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GOUVERNEMENT   ANCIEN;    ÉTAT    DES    PERSONNES. 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 

L'histoire  de  rancien  gouvernement  de  la  France 
est  une  des  matières  qui  ont  le  plus  exercé  la  plume 
des  érudits  et  des  critiques.  Il  serait  trop  long  de  si- 
gnaler ici  tous  les  ouvrages  qu'a  fait  naître  ce  concours 
de  recherches  et  d'interprétations  diverses.  Il  en  est 
peu  qui  ne  présentent  des  aperçus  et  des  rapproche - 
mens  bons  à  consulter.  Mais  on  en  citerait  moins 
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encore  où  l'erreur  ne  se  mêle  à  des  vérilés  de  fait 
solidement  établies.  L'histoire  de  nos  institutions  pri- 
mitives est  un  édifice  moderne  dont  le  temps  avait 
brisé  le  modèle  et  dispersé  les  restes  :  la  grande  dif- 
ficidté  était  de  réunir  ces  élémens  épars,  et  d'en  for- 
mer un  corps  régulier  par  une  appréciation  exacte  du 
rapport  des  parties  avec  le  tout.  On  conçoit  qu'un  ta- 
bleau aussi  compliqué ,  bien  que  vrai  dans  tous  ses 
détails,  peut  être  faux  dans  son  ensemble,  qui  n'é- 
tant qu'une  conception  de  l'esprit,  n'a  pas,  comme 
les  faits,  sa  preuve  et  sa  garantie  dans  les  monumens. 
Ceux  qui,  en  explorant  ces  précieux  débris  de  nos 
antiquités,  ont  voulu  ramener  tout  à  une  idée  favo- 
rite, et  ne  démontrer  qu'un  théorème  arrêté  d'avance 
dans  leur  esprit,  ont  dû  s'égarer  beaucoup  plus  que 
tous  autres,  parce  qu'ils  se  sont  moins  attachés  à  trou- 
ver la  vérité,  quelle  qu'elle  fût,  qu'à  faire  des  vérités 
de  tout  ce  qui  leur  paraissait  propre  h  foriifier  leur 
système  préexistant.  De  ce  nombre  est  le  comie  Henri 
de  Boulainvilliers,  dont  un  célèbre  publiciste  a  dit  : 
tt  II  avait  plus  d'esprit  que  de  lumières,  plus  de  lu- 
«  mières  que  de  savoir,  et  son  système  semble  être 
«  une  conjuration  contre  le  tiers- état.  »  C'est  ainsi 
que  l'auteur  de  l'Esprit  des  lois  a  jugé  V Histoire  de 
V ancien  gouvernement  de  la  France j  suivie  de  qua- 
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torze  lettres  sur  les  parlemens ,  par  de  Boulainvil- 
liers  (i). 

Cet  ouvrage  a  fait  du  bruit  dans  son  temps;  et, 
comme  l'auteur  devait  s'y  attendre ,  il  a  élé  réfuté 
avec  une  ardeur  que  le  sentiment  du  patriotisme 
blessé  rendait  plus  honorable  et  plus  vive.  Des  adver- 
saires dignes  du  docte  comte,  parmi  lesquels  Montes- 
quieu, Foncemagne  et  le  président  Hénault  figurent 
en  première  ligne,  ont  combattu  et  ruiné  son  système 
dans  ses  données  paradoxales  et  dans  ses  plus  dange- 
reuses conséquences.  Plus  tard,  l'Académie  des  belles- 
lettres,  dont  la  tâche  est  de  conserver  le  dépôt  et  de 
favoriser  le  développement  des  connaissances  histori- 
ques ,  n'a  pas  cru  devoir  garder  le  silence  sur  des 
questions  aussi  sérieusement  agitées,  et  qu'elle  était 
loin  de  considérer  comme  résolues  par  le  livre  de 
Boulainvilliers.  Elle  mit  au  concours  la  matière  déjà 
traitée  par  cet  écrivain  et  ses  adversaires,  en  la  pré- 
sentant sous  diverses  faces.  Des  hommes  d'un  mérite 
peu  commun  répondirent  à  l'appel  et  aux  espérances 
de  cette  société 3  et  le  tableau  de  l'ancienne  monar- 
chie, éclairé  par  un  nouveau  jour,  fut  enfin  tracé 
avec  autant  de  sagesse  et  d'exactitude  qu'on  en  pou- 
Ci)  Trois  volumes  in-12  ,  édit.  de  Holl.,  1727. 
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vail  désirer  dans  un  pareil  travail.  On  ne  compie  pas, 
sans  doute,  sur  une  réimpression  de  l'ouvrage  de 
Boulainvilliers,  que  son  étendue  excluerait  seule  de 
notre  plan,  et  qui  est,  d'ailleurs,  trop  commun  pour 
motiver  une  exception.  Nous  croyons,  toutefois,  ne 
pouvoir  nous  dispenser  d'en  faire  connaître  la  subs- 
tance et  l'esprit.  A  l'analyse  de  cette  histoire,  nous 
joindrons  les  pièces  les  plus  remarquables  parmi  les 
réfutations  dont  elle  a  été  l'objet.  Ces  Dissertations 
seront  suivies  des  Traités  sur  la  même  matière,  qui  ont 
remporté  le  prix  au  concours  de  l'Académie.  Le  pre- 
mier est  dû  à  la  plume  exacte  et  savante  de  Garnier, 
continuateur  deVillarel  et  Velly;  l'autre,  aux  recher- 
ches de  l'abbé  de  Gourcy,  que  son  zèle  et  ses  lumières 
auraient  rendu  digne  de  participer  plus  directement 
aux  honneurs  et  aux  travaux  de  la  société  qui  le  cou- 
ronna. Ces  ouvrages  nous  semblent  réunir  tout  ce 
qu'on  a  écrit  de  plus  intéressant  et  de  plus  utile  sur 
l'élat  politique  de  l'ancienne  monarchie;  et  nous 
pensons  que  nous  n'aurons  point  à  nous  excuser  d'y 
avoir  borné  notre  choix.  (^Edit.  C.  L.) 
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HISTOIRE 

DE   l'ancien    gouvernement    DE   LA    FRANCE. 
PAR  LE  COMTE  DE  BOULAINVILLIERS. 

(Analyse,  par  Ve'di/.  J.  C.) 


JJ Histoire  déjt' ancien  gouvernement  de  la  France 
se  compose  de  quatorze  lettres  précédées  d'une  intro- 
duclion.  Elle  commence  à  l'origine  de  la  monarchie, 
et  se  termine  au  règne  de  Louis  XI. 

L'auteur  examine  d'abord  ce  qu'étaient  les  Francs 
avant  leur  arrivée  dans  les  Gaules.  Ce  nom,  dit-il, 
n'était  point  propre  à  un  peuple  particulier;  il  s'éten- 
dait à  tous  ceux  qui  habitaient  entre  le  Pthin  et  le 
Weser,  et  même  jusqu'à  l'Elbe ,  quoique  divisés  par  des 
noms  différens. L'historien  recheiche  ensuite  l'origine 
des  Lètes.  C'étaient  des  jeunes  gens  que  l'on  nommait 
ainsi,  soit  parce  qu'ils  étaient  volontaires,  soit  à  cause 
de  leur  gaîié  naturelle  et  de  la  liberté  de  lem-  hu- 
meur. Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  tous  les 
Lètes  aient  été  Français  ;  il  y  en  avait  aussi  de  na- 
tionaux :  c'étaient  les  Barbares  auxquels  les  Ptomains 
avaient  concédé  des  terres,  ei  qui  devinrent  ensuiic 
RipuaireSj,  parce  qu'ils  habitaient  sur  les  bords  des 
grands  fleuves. 
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On  trouve  ici  une  explication  fort  ingénieuse  de  la 
chimère  qui  a  fait  chercher  l'origine  de  la  nation 
française  en  Phrygie.  Les  anciens,  dit  M.  de  Boulain- 
villiers,  auront  sans  doute  confondu  dans  la  pronon- 
ciation les  noms  de  Frise  et  de  Phrjgie. 

Avant  l'établissement  des  Francs  dans  la  Gaule, 
les  deux  dignités  de  roi  et  de  général  avaient  toujours 
été  distinguées.  Clovis  fut  le  premier  qui  les  confon- 
dit dans  sa  personne.  Il  succéda  à  la  dignité  de  roi 
des  Ripuaires  ou  des  Francs  de  la  Gaule  belgique ,  et 
fut,  peu  après,  élu  général  de  l'armée  par  les  Saliens, 
qui  la  composaient. 

Dans  l'origine,  Clovis  n'était  que  le  général  d'une 
armée  libre  qui  l'avait  choisi  pour  la  conduire  dans 
des  entreprises  dont  la  gloire  et  le  piofit  devaient  être 
communs. 

Les  Français  étaient  alors  tous  parfaitement  égaux 
et  indépendans,  soit  en  général,  soit  en  particulier. 
Us  avaient  à  la  vérité  des  roisj  mais  ces  rois  n'étaient, 
à  proprement  parler,  que  des  magistrats  civils  choisis 
et  nommés  par  cantons,  pour  juger  les  différends  des 
particuliers.  Atissi,  quoiqu'il  y  ait  lieu  de  croire  que 
l'emploi  en  était  successif,  ou  du  moins  attaché  à  une 
même  famille,  le  peuple  jouissait  d'une  liberté  effec- 
tive dans  le  choix  de  ces  juges. 

Les  Français,  outre  leurs  rois,  élisaient  quelquefois 
d'autres  chefs  pour  les  conduire  à  la  guerre,  et  les 
prenaient  indifféremment,  ou  dans  la  famille  royale, 
ou  dans  une  autre,  en  s'attachant  en  cela  à  la  valeur 
plus  qu'à  toute  autre  chose. 
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Celle  fonclion  de  général  d'armée  n'élailaulre  que 
celle  de  maire  du  palais. 

On  aiirail  donc  lorl  de  s'imaginer  que  le  pouvoir 
royal,  parmi  les  Francs,  fût  souverain  et  monarchi- 
que, ou  despotique.  Tous  les  Français  étaient  compa- 
gnons, et  c'est  à  ce  titre  qu'ils  furent  leudes. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Gaulois,  qui  devinrent 
réellement  les  sujets  des  Français,  ils  n'étaient  pas 
pour  cela,  à  la  lettre,  sujets  du  roi,  si  ce  n'est  dans 
les  terres  qui  lui  étaient  tombées  personnellement  en 
partage.  Partout  ailleurs  ils  étaient  sujets  des  posses- 
seurs des  terres,  qui  avaient  sur  eux  droit  de  suite. 

Après  la  conquêle  des  Gaules,  les  Français  furent 
seuls  reconnus  pour  nobles,  c'est-à-dire  pour  maîtres 
et  seigneurs.  Les  noms  de  salique  et  de  noble  étaient 
synonymes. 

Quant  aux  avantages  que  la  conquête  des  Gaules 
procura  aux  Français,  ils  furent  au  nombre  de  quatre  : 
1°  L'exemption  de  toutes  charges,  à  l'exception  du 
service  militaire; 

2°  Le  droit  de  partager  le  butin  et  les  terres  ; 
3°  Celui  de  juger  ses  pareils,  et  de  ne  pouvoir  être 
jugé  que  par  eux,  avec  la  faculté  de  délibérer  sur 
toutes  les  affaires  portées  au  Champ-de-Mars  j 

4°  Le  droit  de  se  faire  justice  à  soi-même  par  les 
armes. 

Cet  état  de  choses  se  soutint  diu^ant  touie  la  pre- 
mière race,  pendant  laquelle  les  ordonnances  portent 
toutes  le  consentement  des  assemblées  générales.  L'a- 
vènement de  la  seconde  race,  que  l'auteur  appelle  la 
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race  des  carliensj  y  apporta  de  grands  changemens. 

Charles  Martel  ayant  conquis  la  France  avec  le 
secours  d'une  armée  presque  toute  composée  d'étran- 
gers ,  nul  doute  que  la  prudence  lui  ordonnait  de  dé- 
sarmer les  Français.  11  cessa  donc  d'entretenir  les 
armées  nationales,  qui  faisaient  subsister  la  liberté. 
Pépin  fit  plus  encore  que  Charles  Martel  ;  il  persuada 
les  Français,  que  son  père  avait  soumis  ;  il  fit  en  sorte 
qu'ils  ne  s'aperçurent  pas  de  la  perte  qn'ils  avaient 
faite.  Il  vint  à  bout  de  faire  penser  aux  Français  qu'ils 
étaient  encore  libres  par  le  moyen  du  parlement, 
qu'il  assembla  tous  les  ans  avec  autant  ou  plus  d'exac- 
titude que  tous  les  rois  qui  l'avaient  précédé.  Il  est 
vrai  qu'il  ne  s'y  traitait  plus,  comme  auparavant,  ni 
d'élections  de  maires  ou  d'ofïiciers  militaires  ou  ci- 
vils, ni  de  la  direction  des  armées,  ni  en  général  de 
tout  ce  qu'il  voulait  réserver  à  sa  disposition  j  il  en 
tourna  toutes  les  délibérations  du  côté  de  l'ordre ,  de 
la  police  et  du  règlement  des  mœurs  des  dififérenles 
conditions.  C'est  là  l'origine  des  capitulaires.  Sous  le 
règnfe  de  Pépin,  les  Français  étaient  à  leur  tour  de- 
venus la  conquête,  non  d'une  nation  étrangère,  mais 
d'une  famille. 

Pépin  mit  le  clergé  dans  son  parti,  en  le  consul- 
tant sur  toutes  les  affaires  du  gouvernement.  En  réta- 
blissant, sous  le  nom  de  parleniensj,  les  assemblées 
générales  que  son  père  avait  abolies,  il  en  changea  la 
forme.  Il  y  admit  les  prélats  et  les  abbés,  et  leur  y 
donna  la  première  place  ;  il  ne  fit  plus  part  à  l'armée 
des  délibérations   qui   s'y   faisaient  j  il  se  rendit   le 
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maître  et  le  distributeur  des  impôts  mis  pour  la  sub- 
sistance des  troupes. 

iSous  arrivons  à  Charlemagne.  C'est  à  son  règne 
qu'il  faut  remonter  pour  trouver  une  intime  union 
de  tous  les  membres  de  l'Etat  avec  leur  chef,  une 
parfaite  unanimité  de  sentimens,  et  une  correspon- 
dance mutuelle  pour  le  bien  commun.  Ce  fut  Charle- 
magne qui  donna  la  perfection  aux  parlemens.  Il  ne 
prétendit  point,  comme  son  père  ou  son  aïeul,  qu'ils 
ne  fussent  que  de  vaines  cérémonies  pour  amuser  les 
peuples  •  il  voulut  que  la  nation  eût  effectivement  la 
liberté  d'y  opiner,  et  d'y  délibérer  sur  toutes  les  ma- 
tières qui  regardaient  la  gloire  de  la  monarchie,  la 
sûreté  des  biens  des  particuliers,  l'honneur  de  la  re- 
ligion et  le  succès  des  entreprises. 

Il  se  tenait  d'ordinaire  deux  parlemens  chaque  an- 
née. L'un  au  printemps,  dans  lequel  on  réglait  ce  qui 
se  devait  faire  dans  tout  le  royaume.  Le  clergé  et  tous 
les  grands  y  assistaient.  L'autre,  qui  ne  se  composait 
que  des  véritables  seigneurs  et  de  quelques  conseillers 
d'Etat,  s'occupait  de  recevoir  les  duSj  c'est-à-dire  les 
tributs.  On  y  préparait  aussi  les  délibérations  de  l'an- 
née suivante.  Le  secret  le  'plus  impénétrable  était 
gardé  sur  ses  travaux.' 

Charlemagne  avait  en  outre  des  conseillers  qu'il  se 
choisissait.  L'apocrisiaire ,  le  grand  chapelain,  le  chef 
de  la  garde  du  palais  et  le  chambrier  étaient  toujours 
membres  de  ce  conseil  intime. 

Quand  l'un  ou  l'autre  parlement  était  assemblé,  le 
roi  proposait  aux  grands  qui  le  formaient,  la  matière 
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de  leurs  délibérations,  par  articles  distingués  ou  mé- 
moires généraux,  tels  qu'il  les  avait  lui-même  dictés 
ou  reçus  des  provinces,  depuis  la  séparation  du  pré- 
cédent parlement.  Le  roi  assistait  quelquefois  aux  dé- 
libérations. Les  deux  Chambres  se  réunissaient  ou 
non,  à  leur  volonté.  11  n'y  en  avait  que  deux  :  il 
n'était  point  question  du  tiers -état,  parce  que  le 
peuple  était  encore  esclave,  et  qu'il  n'y  assistait  que 
pour  les  autoriser  par  la  promesse  d'y  obéir,  ce  qui 
était  la  conséquence  nécessaire  des  acclamations  avec 
lesquelles  il  recevait  ce  qu'on  appelait  V annoncia- 
tioTij  c'est-à-dire  le  résultat  de  l'assemblée,  qui  était 
toujours  proclamé  au  nom  du  souverain.  Le  tiers-état 
n'a  commencé  à  faire  corps  que  lorsqu'après  avoir  été 
affranchi  par  les  seigneurs,  il  est  entré  sous  la  protec- 
tion des  rois,  et  a  prétendu  se  faire  leur  sujet  im- 
médiat. 

Au  reste,  les  parlemens  parvinrent,  sous  la  posté- 
rité de  Charlemagne,  à  un  degré  d'autorité  qu'on  ne 
peut  s'empècber  de  regarder  comme  un  dérèglement 
très-contraire  à  l'intention  que  le  monarque  avait  eue 
en  les  établissant. 

La  police  des  Lombards,  que  Charlemagne  eut  oc- 
casion de  connaître  dans  l'expédition  qu'il  fit  contre 
eux  en  Italie,  lui  parut  si  belle  qu'il  en  adopta  une 
grande  partie.  Ce  fut  là  ce  qui  donna  naissance  au 
gouvernement  féodal,  que  Charlemagne  institua  en 
France,  avec  cette  sage  précaution,  néanmoins,  qu'à 
l'égard  des  féodalités  inférieures  des  Francs,  siu'  la 
fidélité  desquels  il  se  reposait,  il  voulut  que  tout  pos- 
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sesseur,  noble  et  sujet  à  la  fois,  fût  soumis  au  droit 
primordial  des  Français  (i). 

On  croit  communément,  continue  le  comte  de 
Boulainvilliers ,  en  commençant  ce  qui  regarde  la 
troisième  race  (2),  que  Hugues  Capet  s'est  élevé  au 
trône  par  un  consentement  général  des  Français  as- 
semblés en  parlement;  c'est  une  erreur.  Louis  Y  étant 
mort  le  22  juin,  et  Hugues  ayant  été  couronné  le 
3  juillet ,  il  est  impossible  qu'il  ait  eu  le  temps  de 
convoquer  un  parlement  dans  ce  court  espace.  Mé- 
zerai  se  trompe  aussi  en  disant  qu'il  avait  pris  d'a- 
vance ses  précautions  au  parlement  tenu  à  Noyon. 

Cependant,  Hugues  connaissait  le  défaut  de  son 
action,  et  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  la  réparer, 
ce  qu'il  fit  par  la  convocation  solennelle  d'un  parle- 
ment, qu'il  indiqua  pour  le  mois  de  décembre,  dans 


(i)  Une  autre  grande  différence  entre  la  coutume  lom- 
barde et  celle  de  France,  c'est  que,  chez  les  Lombards,  les 
fiefs  se  partageaient,  et  que,  chez  les  Français,  les  aînés 
seuls  y  succédaient. 

(2)  On  a  vu  plus  haut  que  le  comte  de  Boulainvilliers 
appelle  la  seconde  race  celle  des  Carliens.  On  ne  pourrait 
qu'applaudir  à  son  idée ,  qui  du  reste  a  été  adoptée  par  plu- 
sieurs écrivains  estimés,  si,  par  une  innovation  barbare,  et 
que  rien  ne  justifie,  il  ne  donnait  à  la  troisième  race  le 
nom  de  Capctsinngiens.  Dès  lors  on  doit  croire  qtie  son  Lut 
a  été  moins  d'améliorer  que  de  changer.  C'est  ainsi  que , 
dans  les  écrivains  dont  la  tournure  d'esprit  est  naturelle- 
ment paradoxale,  celle  disposition  se  décèle  jusque  dans  les 
circonstances  les  plus  frivoles. 
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la  ville  d'Orléans.  Ce  fui  là  que,  de  l'avis  unanime  de 
l'assemblée,  la  couronne  fui  déférée  au  jeune Roberl, 
fils  unique  de  Hugues  Capet,  el  qu'il  y  reçut  la  con- 
sécration religieuse  le  i*^'  janvier  988.  Beaucoup  de 
seigneurs  ne  s'y  irouvèrent  pas. 

Quelque  temps  après,  Charles  de  Lorraine  s'étanl 
momentanément  emparé  de  Reims ,  voulut  s'y  faire 
sacrer;  mais  l'archevêque  Adalberon  s'y  refusa,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  lui 
seul  de  la  couronne,  laquelle  ne  pouvait  être  valable- 
ment donnée  que  du  consentement  des  seigneurs  et 
des  prélats,  représentant  le  corps  entier  de  la  nation. 

Les  rois  errent  également,  suivant  l'auteur,  eji  s'i- 
maginant  que  les  couronnes  sont  patrimoniales,  el 
que  le  fils  a  un  droit  incontestable  d'y  succéder  à  son 
père  :  ce  qui  n'est  vrai  que  s'il  est  reconnu  pour  Thé- 
rilier  légitime  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
qui  doivent  obéissance ,  mais  non  si  la  Providence 
en  dispose  autrement.  Il  faut  cependant  convenir 
qu'il  n'y  a  point  au  monde  de  droit  si  bien  établi  que 
celui  de  la  maison  régnante  en  France. 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  droits  du  peuple,  par  rap- 
port à  leurs  biens,  ne  sont  pas  moins  incontestables. 

Une  nation  libre  qui  s'est  déterminée  à  changer  de 
pays  et  à  faire  une  conquête ,  ne  s'y  décide  point 
dans  le  seul  but  de  donner  à  son  roi  un  pouvoir  illi- 
mité. Elle  veut  acquérir  des  terres  et  les  conserver. 

Il  en  est  de  même  par  rapport  à  la  seconde  époque, 
c'esl-a-dire  à  l'établissement  du  droit  féodal.  Les  biens 
inféodés  sont  devenus  la  propriété  de  ceux  qui  les 
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possèdent,  do  droit  naturel,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  intervenir  la  grâce  ou  la  concession  des 
rois  pour  en  autoriser  la  possession. 

Quand  il  survient  des  troubles  dans  un  Etat,  c'est 
rarement  la  fauie  des  peuples,  mais  toujours  celle  des 
princes  factieux,  des  grands  et  des  favoris  aveuglés  de 
la  fortune.  Il  n'est  jamais  arrivé  en  France,  sous  la 
troisième  race,  que  les  peuples  aient  refusé  une  obéis- 
sance formelle ,  mais  bien  que  les  rois  ont  cru  qu'ils 
avaient  le  droit  d'user  à  discrétion  des  propriétés  des 
particuliers. 

On  reconnaît  par  le  détail  de  l'état  du  royaume  à 
l'avènement  des  rois  Hugues  Capet  et  Robert,  que  le 
droit  de  propriété  des  biens  inféodés  n'est  point  de 
leur  institution  ;  qu'ils  l'ont  trouvé  bien  et  solidement 
établi,  et  que  la  couronne  ne  leur  a  été  déférée  qu'à 
condition  de  le  maintenir. 

Tel  est  le  résumé  des  principales  opinions  du  comte 
de  Boulainvilliers.  On  voit  qu'il  a  particulièrement  eu 
en  vue  de  prouver  la  noblesse,  la  liberté  et  les  fran- 
chises de  la  nation ,  aux  diverses  époques  de  la  mo- 
narchie ;  comment  et  par  quels  degrés  les  nobles  sont 
déchus  de  tous  leurs  droits,  et  ont  fait  place  au  pou- 
voir dont  les  rois  ont  joui  depuis  le  règne  de  Louis  XIV. 
Dans  les  dix  dernières  lettres,  il  donne  une  espèce 
de  chronologie  des  parlemens,  et  des  affaires  qui  y 
furent  décidées  jusqu'au  règne  de  Philippe-le-Bel,  épo- 
que à  laquelle  ils  commencèrent ,  dit  M.  de  Boulainvil- 
liers, à  être  nommés  Etats-Généraux.  Le  tout,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit,  s'étend  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI. 
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EXAMEN  CRITIQUE 

D'u>fE    OPITSIOî^    DE   M.    LE   COMTE    DE    BOUIAINVII.LIERS , 
SUR   l'aIsCIETS    GOUVERNEMENT   DE   LA    FRANCE. 

PAR  DE  FONGEMAGIS'E. 


Selon  les  maximes  des  auteurs  qui  ont  écrit  du 
droit  public  (i),  les  royaumes  que  l'on  nomme  pro- 
prement héréditaires _,  ont  été  rendus  tels  par  le  con- 
sentement libre  des  peuples,  qui  sont  présumés  avoir 
élu  originairement  un  premier  roi ,  et  avoir  attaché  la 
royauté  à  sa  famille.  De  là  s'est  formé  ce  préjugé  com- 
mun, que  les  peuples  qui  se  dépouillèrent  alors  de 
leur  droit  primitif  en  faveur  d'un  seul  homme,  eu- 
rent aussi  la  faculié  de  limiter  et  de  restreindre  le 
pouvoir  qu'ils  lui  confiaient.  Sur  ce  principe,  et  dans 
la  vue  de  démêler  (s'il  était  possible)  les  progrès  suc- 
cessifs de  la  puissance  royale,  plusieurs  savans  se  sont 
appliqués  parmi  nous  à  comparer  l'ancien  gouverne- 
ment de  la  France,  sous  les  rois  mérovingiens,  avec 
celui  qui  s'est  établi  sous  les  deux  races  suivantes.  Ils 
n'ont  pas  dû  s'étonner  de  ce  que  l'autorité  souveraine 
paraît  en  effet,  dans  ses  commencemens,  moins  éten- 

(i)  Grot.,  de  Jure  bel.  et  pac,  1.  i,  c.  3 ,  §  lo.  Ihid.,  1.  2  , 
c.  y,  §  12.  Vitriar.,  Institut,  jur.  nat.  et  gent.,  c.  7,  art.  ^i. 
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due  et  moins  absolue  qu'elle  ne  Ta  été  depuis,  parce 
qu'il  est  comme  essentiel  a  l'autorité  d'aller  toujours 
croissant  d'âge  en  âge,  et  de  s'affermir  en  vieillissant, 
surtout  si,  légitime  dans  son  origine,  elle  a,  de  plus, 
l'avantage  d'avoir  été  constamment  exercée  avec  au- 
tant de  modération  que  de  fermeté,  par  une  longue 
suite  de  princes  toujours  animés  des  mêmes  intérêts. 

Mais  quelques-uns  des  écrivains  dont  je  parle  ont 
fait  une  application  également  fausse  et  dangereuse 
du  principe  général.  De  ce  que  la  puissance  royale 
leur  a  paru  moins  absolue,  à  certains  égards,  dans  la 
première  race  que  dans  les  suivantes,  ils  ont  conclu 
qu'elle  résidait  moins  dans  celui  qui  était  revêtu  du 
titre  de  roi,  que  dans  l'assemblée  de  la  nation,  à  qui 
seule,  disent -ils,  appartenait  le  pouvoir  législatif, 
avec  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix,  et  de  nom- 
mer le  chef  qui  devait  commander  les  troupes  j  car 
les  rois,  ajoutent-ils,  n'étaient  point,  par  leur  dignité, 
les  généraux  nés  de  l'armée  française.  Chacun  de  ces 
points  mériterait  d'être  examiné  séparément  :  je  m'ar- 
rête au  dernier. 

Le  jurisconsulte  Hotman  a  jeté,  dans  son  Franco- 
Gallia  (i),  les  premiers  fondemens  de  l'opinion  que 
je  vais  réfuter.  Je  ne  l'aurais  pas  tirée  de  l'oubli  où 
elle  était  justement  tombée  avec  l'ouvrage  de  cet  au- 
teur, si  je  ne  la  voyais  renouvelée  de  nos  jours  par  un 
autre  écrivain,  dont  le  nom  et  la  réputation  peuvent 
donner  un  grand  poids  aux  sentimens  qu'il  embrasse. 

(l)  C.    lO,    II,    12. 
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M.  le  comte  de  Boulaiiivilliers  a  écrit  (i)  que  les 
Français  s'étaient  réservé  la  faculté  d'élire ,  outre 
leurs  roiSj,  d'autres  chefs  pour  les  conduire  à  la 
guerre  ;  quds  les  choisissaient  indijféreminentj  ou 
dans  la  famille  royale^  ou  dans  une  autre  j  ne  s' at- 
tachant en  cela  qu'à  la  ojaleur^  à  la  capacité  et  à 
la  réputation  du  bonheur  personnel.  Que  Clovis , 
déjà  proclamé  successeur  de  Cliildéric ,  eut  encore 
besoin  des  suffrages  des  soldats,  pour  être  élu  géné- 
ral; que  la  distinction  du  généralat  et  de  la  royauté 
a  subsisté  pendant  toute  la  durée  de  la  première  race , 
et  que  les  maires  du  palais  étaient,  par  leur  titre 
mêmej  commandans  des  armées j  indépendamment 
de  la  volonté  du  prince.  Ces  propositions,  qui  sont 
mie  exacte  analyse  de  plusieurs  passages  de  M.  de 
Boulainvilliers,  se  réduisent  naturellement  à  deux. 

Première  proposition. 

Les  Français  avaient  le  droit  d'élire  d'autres  chefs 
que  leurs  rois  ;  et  ce  fut  en  vertu  d'une  élection  que 
Clovis  joignit  le  généralat  à  la  royauté. 

Deuxième  proposition^  qui  n  est  qu'une  extension 
de  la  précédente. 

Les  Français  ont  continué  de  jouir  du  même  droit 
depuis  Clovis  jusqu'à  Pépin  ;  et  le  maire  du  palais , 
que  la  nation  choisissait,  était,  par  le  privilège  de  sa 

(i)  H'tst.  de  r ancien  gouoememcnt  de  la  France ,  t.  i,  in- 12  , 
p.  17,  18,  25,  26,  27  et  28. 
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charge  générale  de  Farinée.  L'une  esi  destituée  de 
preuves,  on  n'a  jamais  dû  l'avancer:  l'autre  est  abso- 
lument fausse;  on  ne  saurait  la  soutenir.  Je  commence 
par  la  première. 

Ce  que  Tacite  a  dit  des  Germains  (i),  duces  ex 
'virtute  sumuntj  est  la  seule  autorité  que  M.  de  B. 
allègue  en  faveur  de  son  opinion.  Il  conclut  de  ce 
passage,  que  les  Francs  désignés  par  le  nom  de  Ger- 
mains ^  ont  eu  dans  tous  les  temps,  et  jusqu'à  Clovis, 
le  pouvoir  d'élire  d'autres  chefs  que  leurs  rois.  Il 
suppose  donc  que  ce  qui  a  été  dit  des  Germains  en 
général ,  peut  être  dans  tous  les  temps  appliqué  aux 
Francs  en  particulier;  parce  que  les  Francs  étaient 
originairement  compris  sous  l'appellation  commune 
de  Germains.  Mais  la  supposition  étant  sans  fonde- 
ment, comme  je  vais  le  montrer,  la  conséquence  dont 
elle  est  le  principe  demeure  sans  preuve. 

Les  Germains,  dont  Tacite  a  décrit  les  mœurs,  éli- 
saient leurs  rois.  «  L'assemblée ,  dit  cet  historien , 
((  établit  dans  chaque  canton  ou  dans  chaque  bour- 
«  gade,  des  rois  particuliers,  dont  les  fonctions  se  ter- 
((  minent  à  l'administration  de  la  justice  (2).  On  les 
«  prend,  dit-il  ailleurs,  dans  les  familles  nobles: 
((  Reges  ex  nobilitaie  sumunt  (3).  »  Tant  que  cette 
forme  de  gouvernement  a  subsisté  parmi  les  Germains, 

(i)  De  mor.  Gcrm. 

(2)  EUguntiir  in  iisdem  conciUïs  et  principes,  qui  jura  per  pa-^ 
gos  vicosrjue  reddunt.  (Tacit.,  de  mor.  Germ.) 

(3)  Ibid. 

I.  2«  LIV.  2 
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il  est  certain  qu'ils  élisaient  aussi  leurs  généraux, 
duces  ex  viHiite.  La  pluralité  des  rois  rendait  néces- 
saire l'élection  d'un  chef,  en  qui  résidât  pendant  la 
guerre,  l'autorité  que  plusieurs  partageaient  pendant 
la  paix;  et  à  prendre  à  la  lettre  les  ternies  de  Tacite, 
l'élection  pouvait  absolument  ne  pas  tomber  sur  les 
rois,  du  moins  tous  les  rois  ne  pouvaient  pas  être 
élus. 

La  face  de  la  Germanie  changea  bientôt  après  :  plu- 
sieurs des  nations  qui  l'habitaient,  s'unissant  ensem- 
ble sous  le  nom  de  Francs j  formèrent  cette  ligue  fa- 
meuse qui  les  rendit  si  redoutables  à  l'empire  romain. 
Alors  les  Francs,  dont  le  nom  comprit  et  renferma 
toutes  les  nations  confédérées ,  devinrent  un  peuple 
nouveau  sous  une  nouvelle  forme  de  gouvernement , 
qui  n'eut  plus  rien  de  commun  avec  celui  des  anciens 
Germains.  Un  peuple  toujours  rassemblé  dans  un 
même  camp,  n'avait  besoin  que  d'un  seul  roi;  ou 
plutôt,  un  peuple  toujours  armé  n'avait  besoin  que 
d'un  chef. 

Les  deux  qualités  de  chef  ox  de  roi  ainsi  réu- 
nies, se  confondirent  nécessairement  dans  la  même 
personne.  Et  que  pouvaient  être  en  effet  les  souve- 
rains d'une  nation  toute  composée  de  soldats,  sinon 
des  généraux  d'armées?  De  là,  les  premiers  rois  des 
Francs  dont  l'histoire  ait  fait  mention,  sont  indiffé- 
remment appelés  par  les  historiens  reges  ou  duces; 
en  sorte  même  que  Grégoire  de  Tours  expliquant  le 
terme  duces  suivant  l'idée  que  l'on  y  attachait  de 
son  temps,   penchait  à  croire  que  les  Francs  étaient 
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gouvernés  au  commencement,  non  par  des  rois,  mais 
par  des  ducs  (i). 

Cette  réflexion  prouve  clairement  que  ce  qui  a  été 
dit  des  Germains  en  général ,  ne  saurait  convenir  aux 
Francs  considérés  depuis  l'établissement  de  la  ligue, 
qui  est  proprement  l'époque  où  commence  leur  his- 
toire. Comment  donc  a-t-on  entrepris  d'étendre  jus- 
qu'au règne  de  Clovis  l'application  du  passage  de 
Tacite  ? 

A  ce  passage,  M.  de  B.  joint  une  preuve  de  fait. 
(c  Clovis,  dit-il,  succéda  à  la  dignité  de  roi  des  Ri - 
((  puaires ,  et  fat  peu  après  élu  général  de  l'armée ,  par 
«  les  Saliens  qui  la  composaient;  et  pour  justifier  ce 
«  fuit,  il  ajoute  :  Nous  avons  dans  le  recueil  de  Du- 
ce chesne  (2)  une  lettre  de  saint  Rémi,  évêque  de 
«  Reims,  adressée  h.  Clovis,  par  laquelle  il  le  félicite 
«  sur  le  choix  fait  de  sa  personne  pour  remplir  cette 
((  dignité  de  général  de  sa  nation.  Je  doute  néanmoins, 
«  continue-l-il,  qu'on  puisse  le  rapporter  à  cette  occa- 
«  sion  ,  tant  a.  cause  de  la  trop  grande  jeunesse  de 
«  Clovis,  que  parce  qu'il  n'était  pas  encore  chré- 
((  tien  (3).  )) 


(i)  Nam  cum  multa  de  eis  {Francorum  regibus')  Sidpitii 
Alexandri  narret  historia ,  non  tamen  regem  primum  eorum  ulla- 
tenus  nominat;  sed  duces  eos  habuisse  dlcit.  Et  un  peu  après  : 
Nescimiis  uti-um  reges  fuerint ,  an  vices  tenuerint  regum.  (  Greg. 
Tur.,  1.  2,  C.9.) 

(2)  P.  18. 

(3)  Ibidem. 
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Ce  doute  ainsi  exprimé  ne  tombe  pas  sur  le  sens 
de  la  lettre,  que  l'anteiu'  juge  incontestable;  il  tombe 
uniquement  sur  la  circonstance  particulière  dans  la- 
quelle elle  a  été  écrite.  ÏNIais  au  lieu  de  s'en  tenir  à 
un  simple  doute,  il  fallait  décider  positivement  que 
la  lettre  étant  certainement  postérieure  au  baptême 
de  Clovis,  on  ne  pouvait  la  supposer  écrite  dès  le 
commencement  de  son  règne,  ni  par  conséquent  faire 
servir  cette  supposition  de  fondement  à  une  opinion 
nouvelle.  11  sufiit  de  lire  la  lettre  de  saint  Rémi,  pour 
se  convaincre  que  Clovis  était  chrétien  quand  il  la 
reçut. 

ce  Nous  apprenons  par  les  bruits  publics  (i),  lui  dit 

(i)  Riimor  ad  nos  maginis  peivenit,  administrationem  vos  se- 
cundum  (Al.  secundum^  rci  hellicœ  siiscepîsse.  ISon  est  novum 
ut  cœpeiis  esse ,  sicut  parentes  tid  semper  fueiiint.  Hoc  imprimis 
agendum,  ut  Doniini  judirium  à  te  non  oacillet,  ubi  tid  meiitl , 
qui  per  industriani  liuinîlitatis  tiiœ  ad  summum  culminis  peroe- 
nit;  quia,  quod  vulgùs  dicitur,  ex  fine  actus  hominis  prohatiir. 
Consiliaiîos  tibi  adhihere  dehcs,  qui  famam  tuam  possint  ornare: 
et  heneficium  tuum  castum  et  honestum  esse  débet  :  et  sacerdotibus 
tuîs  honorem.  debebis  déferre,  et  ad  eoiiim  consilia  semper  recur- 
rere.  Quod  si  tibi  benè  cum  illis  conoenent,  provincia  tua  potest 
meliits  consiare.  Cioes  tuos  érige,  afjlirtos  releva,  viduas  fove, 
orplianos  nutri,  si  potius  est  quàm  enidies ,  ut  omnes  te  ament  et 
timeant.  Justitia  ex  are  vestro  procédât  :  niliil  sit  sperandum  de 
pauperibus  vel  peregrinis  ;  ne  niagis  dona  aut  uliquid  accipere 
velis.  Prœtorium  tuum  omnibus  patent,  ut  nidlus  exindc  tristis 
ahscedat.  Patemas  qiuiscumque  opes  possides,  captioos  exindè  U- 
berabis  et  à  jugo  senntutis  absolves.  Si  quis  in  conspectu  vestro 
venerit,  peregiinum  se  esse  non  sentiat.  Cum  juvenibus  joca;  cum 
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((  Tévêque  de  Pveims,  que  vous  êtes  sur  le  point  d'en- 
((  treprendre  une  nouvelle  guerre  ;  il  n'est  pas  éton- 
((  nant  qu'un  prince  issu  d'aïeux  conquérans,  veuille 
«  leur  ressembler.  Cependant  un  objet  plus  important 
((  devrait  vous  occuper.  La  miséricorde  du  Seigneur 
((  s'est  manifestée  sur  vous;  travaillez  à  ne  la  pas  ren- 
((  dre  inutile.  L'humanité,  dont  vous  avez  donné  un 
((  exemple  éclatant,  a  commencé  l'ouvrage  de  votre 
«  justification  ;  c'est  à  la  persévérance  à  le  consom- 
((  mer,  selon  cette  maxime  popidaire,  la  fin  couronne 
((  /'û?;f(^/'e.  N'admettez  à  vos  conseils  que  des  hommes 
<(  capables  d'assurer  la  gloire  de  votre  règne.  Soyez 
«  bienfaisant  et  libéral  \  mais  sanctifiez  ces  vertus  pu- 
ce rement  humaines  en  elles-mêmes,  par  la  droiture 
«  et  la  pureté  de  vos  intentions.  Honorez  les  ministres 
«  de  nos  saints  autels,  qui  sont  devenus  les  vôtres; 
((  ayez  souvent  recours  à  leurs  lumières  •  votre  union 
((  avec  eux  fera  la  tranquillité  de  votre  gouvernement. 
((  Soulagez  vos  suj«ets  ;  consolez  les  affligés  ;  protégez 
(c  les  veuves  ;  nourrissez  les  orphelins,  si  vous  ne 
((  pouvez  étendre  vos  soins  jusqu'à  les  instruire  vous- 
a  même.  L'amour  et  la  crainte  des  peuples  seront  le 
((  double  fi'uit  de  cette  conduite.  Que  l'équité  habite 
((  sur  vos  lèvres  et  parle  par  votre  bouche.  N'exigez 
((  rien  de  l'étranger  et  du  pauvre;  faites  encore  plus; 
ce  refusez  les  présens  qu'ils  vous  offriront.  Que  votre 
((  palais  soit  ouvert  à  tout  le  monde,  et  que  personne 

senibus  tracta;  si  vis  regnare ,  nohilis  judicaii.  (Duchcsne,  t.  i, 
p.  849.) 
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«  n'en  sorte  mécontent.  Rachetez  les  malheureux  qui 
((  gémissent  dans  Tesclavage  ou  dans  les  fers  :  c'est  le 
«  plus  noble  usage  que  vous  puissiez  faire  de  vos  tré- 
((  sors.  Ptecevez  avec  bonté  et  sans  acception  de  per- 
ce sonne,  tous  ceux  qui  se  présenteront  devant  vous, 
(c  Appelez  les  jeunes  gens  à  vos  jeux,  et  les  vieil- 
«  lards  à  vos  délibérations.  C'est  ainsi  que  vous  serez 
((  véritablement  un  grand  homme  et  un  grand  roi.  » 

J'ai  traduit  le  texte,  qui  est  souvent  obscur  et 
embarrassé,  le  plus  fidèlement  qu'il  m'a  été  possible, 
en  me  donnant  seulement  la  liberté  de  choisir  entre 
les  diverses  interprétations  dont  une  même  phrase  est 
quelquefois  susceptible,  celle  qui  m'a  paru  faire  un 
sens  plus  suivi  et  plus  naturellement  lié  avec  le  reste. 

Il  est  évident  que  cette  lettre  ne  peut  avoir  été 
écrite  avant  le  baptême  de  Clovis,  parce  que  les  ex- 
cellentes leçons  dont  elle  est  remplie  n'ont  pu  être 
données  qu'à  un  roi  chrétien.  Ainsi,  mal  à  propos 
voudrait -on  la  rapporter  au  commencement  de  son 
règne ,  pour  la  faire  concourir  avec  son  élévation  sur 
le  pavois.  Le  sentiment  du  Père  Sirmond,  qui  la  place 
au  temps  de  la  guerre  des  Goths(i),  est  assez  pro- 
bable. Cette  entreprise  est  la  seule,  depuis  la  bataille 
de  Tolbiac ,  dont  l'importance  réponde  à  la  force  du 
mot,  rumor  magnus  ad  nos  pervenit^  et  peut-être 
aussi  la  seule  qui  ait  pu  mériter  une  espèce  de  com- 

(i)  Le  Père  Sirmond  met  ce  titre  à  la  tête  de  la  lettre  : 
Epistola  Iwrtatoria,  ciim  rex  ad  hélium  Gothicum  se  accingeret. 
(Concil.  Gall.,  t.  i.) 
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plimenl  de  la  part  de  saint  Piemi,  aux  yeux  de  qui 
elle  était  consaciëe  par  le  motif  de  la  religion. 

Mais  à  quelque  circonstance  du  règne  de  Clovis 
qu'on  rapporte  la  lettre,  on  n'y  découvre  rien  qui 
nous  annonce  que  l'objet  de  saint  Ptemi  fût  de  fé- 
liciter Clovis  sur  le  choix  fait  de  sa  personne 
pour  commander  Vannée  des  Francs  (i).  La  pre- 
mière phrase  est  la  seule  qui  ait  pu  donner  lieu  à 
cette  opinion  :  Rumor  ad  nos  magnus  pen>enitj  ad- 
ministrationem  "vos  secundam  rei  bellicœ  susce- 
pisse.  M.  de  Valois  paraît  avoir  entendu  ce  passage 
dans  le  même  sens  que  M.  de  B.,  avec  cette  diffé- 
rence ,  que  l'un  (2)  propose  comme  une  induction 
conjecturale,  ce  que  l'autre  avance  comme  une  con- 
séquence nécessaire.  Examinons  l'expression  en  gram- 
mairiens. Suscipere  administrationem,  rei  bellicœ j, 
signifie  à  la  lettre,  se  charger  de  la  conduite  d'une 
guerre ,  ou  de  la  disposition  des  moyens  qui  peuvent 
en  assurer  le  succès.  Res  bellica  renferme  également 
ces  deux  objets.  Dans  le  style  de  saint  Pvemi,  et  dans 
les  auteurs  du  même  temps,  suscipere  administratio- 
nem rei  bellicœ _,  peut  signifier  encore,  entreprendre 
une  expédition^  se  préparer  a  une  expédition  mi- 
litaire (3).  C'est  dans  cette  acception  que  le  Père 


(i)  M.  de  Boulainv.,  p.  18. 

(2)  Qitihus  verbis  nihil  aliud,  nisi  fallor,  Remigius  indicatj 

etc.  Qiiod  Remîgiiis  Remonun  episcopus docere  cidetur,  etc. 

(Hadr.  Vales.,  Rer.  Francic,  t.  i,  p.  3i6. ) 

(3)  Ut  suprà. 
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Sirmond  l'a  prise,  et  je  l'ai  adoptée  dans  ma  traduc- 
tion. Or,  si  Clovis  avait  été  ce  qu'on  suppose  qu'il  n'é- 
tait pas,  général-né  de  l'armée  française,  par  sa  qualité 
de  roi ,  et  que  l'évêque  de  Reims  lui  eût  écrit  au  sujet 
d'une  expédition  entreprise  par  le  seul  mouvement 
de  son  autorité,  quels  autres  termes  aurait-il  pu  em- 
ployer? La  renommée  nous  apprend  que  vous  en- 
treprenez une  Jiouvelle  guerre.  Il  n'y  a  rien ,  soit 
dans  le  tour,  soit  dans  les  mots,  qui  rappelle  l'idée 
d'une  élection.  La  phrase  suivante  semble  même  l'ex- 
clure formellement  (i)  :  //  n'est  pas  étonnant  que 
vous  soyez  ce  que  vos  pères  ont  toujours  été;  c'est- 
à-dire,  qu'un  prince  issu  d'aïeux  guerriers _,  veuille 
leur  ressembler.  Cette  continuité  de  possession,  sem- 
perj  si  l'on  peut  en  inférer  quelque  chose,  prouvera 
plutôt  un  droit  réel  attaché  au  caractère  de  ceux  qui 
l'exercent,  qu'inie  concession  personnelle  dépendante 
d'un  choix  arbitraire.  Saint  Ptemi  ne  pouvait  nous 
dire  plus  clairement  que  tous  les  rois  prédécesseurs 
de  Clovis  avaient  eu,  comme  ce  prince,  le  comman- 
dement des  troupes  ;  et  en  cela ,  nos  anciens  histo- 
riens sont  d'acord  avec  lui.  Clodion,  Mérovée  et  Chil- 
déric  ont,  en  même  temps,  régné  sur  les  Francs  et 
conduit  l'armée  française  :  le  premier  entra  dans  la 
forêt  Charbonnière,  prit  Tournai  et  Cambrai,  et  s'a- 
vança jusqu'à  la  Somme  (2).  Le  second  se  joignit 

(i)  iVb«  est  novum  ut  cœperis  esse,  sicut  parentes  tui  semper 
fuenmt. 

(2)  Greg.  Tur.,  1.  3,  c.  9. 
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avec  Aëtias  contre  Attila,  pcnclra  dans  la  seconde 
Belgique  et  dans  la  première  Germanie,  et  prit  la 
ville  de  Trêves  (i).  Le  dernier  assiégea  Paris,  donna 
une  bataille  près  d'Orléans,  et  s'empara  d'Angers  (2). 
Celte  observation  détruit,  en  passant,  une  autre  pro- 
position du  même  auteur,  qui  prétend  que  Clovis  est 
le  premier  des  rois  mérovingiens  qui  ait  joint  le  gé- 
néralat  à  la  royauté. 

On  ne  peut  donc  pas  conclure  de  la  lettre  de  saint 
Rémi ,  que  les  Saliens  gallicans  aient  élu  Clovis 
pour  leur  général  ;  et  conséquemment ,  cette  propo- 
sition ,  les  Francs  avaient  le  droit  d'élire  d' autres 
chefs  que  leurs  roisj  demeure  sans  preuve  (3). 

(i)  Vita  S.  Remigii,  upud  Duchesne,  t.  i,  p.  Sa/f- 

(2)  Vita  S.  Genovefœ,  Bolland.,  Jan.,  c.  6 ,  n.  i  ;  et  Greg., 
1.  2  ,  c.  18  et  19.  ' 

(3)  Un  passage  très-curîeux  de  VHïstoire  des  gowernemens , 
par  le  C  JuBuat,  fournit  le  moyen  d'expliquer  différem- 
ment encore  la  lettre  de  saint  Rémi  ; 

«  C'est ,  selon  du  Buat ,  parce  que  tous  les  rois  francs  ne 
reçurent  pas  des  empereurs  d'Orient  les  marques  de  la 
royauté,  qu'on  voit  un  pape  ,  long-temps  après  la  conquête  , 
ne  donner  que  le  litre  de  duc  aux  rois  français ,  dans  une 
lettre  qu'il  écrivait  à  un  empereur  de  Constantinople.  Ce 
titre  était  celui  que  Chlldéric  avait  obtenu,  et  que  l'évêque 
saint  Rémi  appelait  l'administration  des  armes  (^adminîstra- 
tionem  rei  bellicœ\  Il  dit  positivement  que  Clovis  était  le  se- 
cond qui  en  eût  été  revêtu  ;  et  il  oppose  cette  dignité  à  la 
royauté ,  en  disant  à  ce  prince  que  ce  n'avait  pas  été  une 
nouveauté  de  le  voir  devenir,  par  la  mort  de  son  père ,  ce 
que  ses  ancêtres  avaient  toujours  été ,  au  lieu  que  c'avait  été 
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M.  de  Boulainvilliers  ajoute  qu'ils  ont  continué 
d'user  de  ce  droit,  depuis  Clovis  jusqu'à  la  déposition 
de  Childéric,  et  que  le  généralat,  essentiellement  sé- 
paré de  la  royauté  pendant  toute  la  durée  de  la  pre- 
mière race,  appartenait  de  droit  au  maire  du  palais, 
que  la  nation  choisissait.  C'est  la  seconde  propo- 
sition. 

Je  remarque  d'abord  qu'elle  avait  besoin  de  quel- 
que modification,  en  ce  qui  regarde  le  pouvoir  d'élire 
les  maires  du  palais,  que  l'auteur  attribue  à  la  nation. 
Il  est  vrai  que  les  Français  assemblés  au  Champ-de- 
Mars,  eurent  souvent  beaucoup  de  part  à  l'élection 
des  maires;  mais  il  fallait  nécessairement  que  la  vo- 
lonté du  prince  concourût  avec  leurs  suffrages  ;  et  le 
prince ,  en  les  associant  au  droit  d'élire  conjointe- 
ment avec  lui,  n'avait  pas  pour  cela  renoncé  à  la  fa- 
culté de  fixer  leur  choix  en  certaines  occasions,  par 
des  ordres  absolus,  selon  la  force  de  cette  expression 
d'un  ancien  écrivain  :  u  Protadius ,  par  la  faveur  de 
«  Brunehaut  et  les  ordres  de  Thierri ,  fut  fait  maire 
((  du  palais  (i);  »  et  conformément  à  ce  passage  de 


pour  lui  une  nouvelle  d'apprendre  qu'il  eût  reçu  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  » 

Ne  pourrait-on  pas  inférer  de  ce  passage,  que  le  tilre  de 
général,  que  M.  de  Boulainvilliers  croit  avoir  été  déféré  à 
Clovis  par  ses  soldats,  était  au  contraire  une  dignité  ro- 
maine ?  (  Edit.  J.  C  ) 

(i)  Pj-otadim,  imtigante  Bmnechilde ,  Theodonco ,  juhcnte 
major  domûs  efficitwr.  (Gesta  Reg.  Franc,  c  iy.) 
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Frédegaire  (i)  :  »  Les  Francs  ayant  délibéré,  établi- 
<(  rent,  par  ordre  du  roi,  Varaton  maire  du  palais.  » 

Cependant,  supposons  le  droit  des  Français  aussi 
étendu  qu'on  nous  le  dit,  il  naîtra  une  nouvelle  diffi- 
culté sur  la  manière  dont  ils  l'exerçaient  ;  car  on  peut 
demander  si  l'élection  imprimait  à  celui  sur  qui  elle 
tombait,  un  caractère  permanent  qui  durât  autant 
que  sa  vie ,  ou  si  le  pouvoir  qu'elle  commimiquait 
était  limité  à  la  durée  d'un  seul  règne  ;  enfin ,  si  on 
la  renouvelait  autant  de  fois  que  l'on  entreprenait  de 
nouvelles  guerres.  L'auteur  n'a  prévenu  aucune  de 
ces  questions,  et  je  doute  qu'il  fût  aisé  d'y  satisfaire. 

Je  reviens  à  la  proposition  principale,  et  je  dis  que 
pour  l'établir  solidement,  il  fallait  prouver  l'une  de 
celles-ci  :  ou  qu'en  effet  aucun  des  rois  mérovingiens, 
depuis  Clovis,  n'a  commandé  les  armées  françaises , 
ou  que  les  rois  qui  les  ont  commandées  tenaient  leur 
titre  et  leur  autorité  du  choix  de  la  nation.  Mais  tous 
les  monumens  de  notre  histoire  déposent  du  contraire. 

Pour  ne  pas  embrasser  trop  de  matières,  je  me 
borne  à  l'exemple  des  fils  et  des  petits-fils  de  Clovis. 
Rois  comme  lui,  ils  ont  aussi,  comme  lui,  entrepris 
des  guerres,  fait  des  conquêtes,  étendu  les  bornes  de 
leur  royaume  ;  et  ils  ne  devaient  ni  leur  couronne  au 
consentement  des  peuples,  ni  le  généralat  au  vœu 
des  soldats.  Que  l'on  ouvre  Grégoire  de  Tours  et  Fré- 
degaire, on  y  verra  que   dans  les  déclarations  de 

(ji^Franci,  consilio  accepta,  Varatonem cum  jiissione  re— 

gis,  majorem  domûs  Palatii  constituant.  (Fred.,  Chron.,  c.  27,) 
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guerre ,  dans  les  levées  de  troupes ,  dans  la  conduite 
des  expéditions,  ces  princes  agissent  toujours  avec 
une  autorilé  absolue,  et  que  l'armée,  toujours  fidèle 
à  leurs  ordres,  les  suit  oii  ils  veulent  la  faire  mar- 
cher. C'est  à  la  persuasion  de  Clotilde  que  Clodomir 
et  ses  frères  entreprennent  la  guerre  contre  les  Bour- 
guignons (i);  c'est  par  ordre  de  leur  père  que  Théo- 
debert  et  Gonthaire  vont  combaltre  les  W  isigoths  (2)  ; 
l'empereur  Justinien  envoie  des  ambassadeurs  à  Théo- 
debalde ,  pour  l'engager  à  prendre  les  armes  contre 
les  Ostrogotlîs  (3);  l'empereur  Maurice  invite  Chil- 
debert  à  passer  en  Italie ,  pour  attaquer  les  Lom- 
bards (4). 

Les  principes  du  gouvernement  ne  changèrent 
point  à  cet  égard,  lorsque  de  fréquentes  minorités  et 
la  faiblesse  de  quelques  rois  firent  tomber  l'autorité 
entre  les  mains  des  ministres.  Si  l'on  vil  alors  le  gé- 
néralal  séparé  de  la  royauté,  l'un  rempli  par  le  pre- 
mier oflicier  du  royaurne ,  connu  sous  le  nom  de 
maire  du  palais j  l'autre  réduite  à  un  vain  titre  que 
déshonorait  souvent  celui  qui  en  était  reveUi,  il  faut 
en  conclure  que  le  droit  de  commander  des  troupes 
était  si  essentiellement  attaché  à  la  royauté,  que  les 


{^i)  Indignamini ,  quœso ,  dit  Clotilde  à  ses  fils,  injutiam 
meam,  et  patris  matrisque  meec  niortem....  olndtcate.  Hœc  illi  au- 
dicntes,  Burgundias  pehmt.  (Greg.,  1.  3,  c  6.) 

(2)  Greg.,  1.  3,  c.  21. 

(3)  Procop.,  de  bello  Goth.,  édil.  Grot.,  p.  i35. 

(4)  Greg.,  1.  6,  c.  4-2. 
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rois  ne  s'en  sont  dépouillés  qu'en  cessant  de  réi^ner 
par  eux-mêmes,  et  que  les  sujets  ne  Font  exercé  qu'a- 
près qu'ils  eurent  usurpé  la  puissance  souveraine.  IXous 
pouvons  avouer  que  la  prétendue  distinction  du  gé- 
némlat  et  de  la  royauté  commença  réellement  à  s'in- 
troduire au  temps  où  les  maires  du  palais  s'empa- 
rèrent de  toute  l'autorité  j  en  sorte  que  si  l'on  eût 
restreint  la  proposition  à  ces  temps  malheureux,  elle 
aurait  eu  qtielque  apparence  de  probabilité  :  aussi 
n'aurait-on  pu,  dans  ce  cas,  en  tirer  aucun  avantage, 
puisque  l'usurpation  ne  fonde  pas  un  droit.  Mais  la 
proposition  renferme  toute  la  durée  de  la  première 
race.  Selon  l'auteur  que  j'ose  attaquer,  le  maire  du 
palais  a  toujours  été ,  par  son  titre  seul ,  et  sans  au- 
cune dislinction  de  temps,  commandant  de  l'armée 
française;  ou  plutôt  les  noms  de  maire  et  de  général 
étaient,  selon  lui,  deux  termes  identiques  (i).  Les 
réflexions  suivantes  mettront  les  lecteurs  en  état  de 
juger  s'il  avait  une  idée  juste  de  cette  dignité  : 

I  °  Elle  était  déjà  connue  en  France  sous  les  fils  de 
Clovis,  c'est-à-dire  sous  des  princes  qui  certainement 
n'abandonnaient  pas  à  leurs  ministres  la  gloire  de 
commander.  Badechisile,  maire  du  palais  de  Neustrie 
sous  Clotaire  I^'^,  n'eut  aucune  part  aux  expéditions 


(i)  «  Il  est  certain,  dit-il,  que  la  fonction  de  général  d'ar- 
mée, ou  de  maire,  car  c'est  sous  ce  dernier  nom  que  nous 
la  connaissons  le  mieux,  ne  pouvait  manquer  de  devenir 
plus  considérable  que  la  royauté ,  chez  un  peuple  dont  le 
génie  était  tout  martial.  »  (P.  28,  29.) 
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militaires  de  ce  roi  ;  et  Grégoire  de  Tours  ne  le 
nomme  que  pour  nous  apprendre  qu'il  succéda  à  Dom- 
nole  dans  le  siège  épiscopal  du  Mans  (i).  C'est  ici  la 
première  fois  que  notre  premier  historien  parle  de  la 
dignité  de  maire. 

2°  Ceux  d'entre  les  maires  que  l'on  voit  à  la  tête 
des  armées,  dans  les  règnes  suivans,  tenaient  du  roi 
seul  leur  caracière  et  leur  pouvoir  (2)  :  ainsi  Clotaire 
envoie  son  maire  Landeric  avec  des  troupes,  pour  at- 
taquer celles  dontïhierri  avait  donné  le  commande- 
ment à  son  maire  Bertoalde. 

3°  L'exemple  de  saint  Léger,  évêque  d'Autun,  et 
en  même  temps  maire  du  palais  (3),  ne  nous  permet 
pas  de  penser  que  le  généralal  fût  une  attribution  es- 
sentielle de  cette  charge.  Que  dirai-je  de  l'exemple 
de  deux  autres  maires ,  Gaulois  ou  Romains  d'ori- 
gine, Protadius  et  Claudius,  qui  se  succédèrent  im- 
médiatement (4)?  On  ne  se  persuadera  pas  que  les 
Français,  jaloux  de  la  prééminence  de  leur  nation, 
aient  choisi  leurs  chefs  parmi  des  étrangers  devenus 
leurs  sujets,  et  peut-être  leurs  esclaves. 

Enfin,  s'il  était  vrai  que  les  maires  du  palais  fus- 

(0  Creg.,  1.  6,  c.  9. 

(2)  Fredeg.,  Chron.,  c.  a^,  29. 

(3)  Vita  sancti  Leodeg.,  c.  4-  Je  sais  que  quelques  savans 
ont  disputé  à  saint  Léger  le  titre  de  maire  du  palais  ;  mais 
je  ne  crois  pas  que  leurs  conjectures  doivent  l'emporter  sur 
le  témoignage  positif  de  l'auteur  contemporain  qui  a  écrit 
sa  vie.  Vide  Glossar.  Gang,  ad  vocem  Major-domûs. 

(4)  Fredeg.,  Chron.,  c  24 1  27,  28. 
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sent  aussi  indépendans  eL  aussi  absolus  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  miliiaiies,  que  le  roi  devaii  l'êlre 
dans  Tadministration  du  dedans  de  son  royaume,  il 
serait  au  moins  probable  qu'ils  parlagèrent  aussi  avec 
le  roi  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  déposés  :  cepen- 
dant Clotaire  II,  pour  engager  Varnachaire  à  accepter 
cette  charge,  lui  promit  avec  serment  qu'il  ne  serait 
jamais  destitué  (i). 

Quel  était  -donc ,  dans  son  institution  ,  l'état  de 
maire  du  palais?  Rappelons-nous  les  ditférens  noms 
sous  lesquels  il  est  connu  dans  nos  historiens  ;  ils  indi- 
quent assez  clairement  ses  véritables  fonctions.  Major 
doniûs  regÎŒj  palatii  gubernator_,  rector^  moderatorj 
prœfecius;  le  maire  du  palais,  tel  à  peu  près  qu'est 
aujourd'hui  le  grand-maître,  était  le  premier  officier 
de  la  maison  de  nos  rois  (2),  chargé  de  la  gouverner, 
et  de  maintenir  la  discipline  parmi  les  officiers  d'un 
ordre  inférieur,  attachés  sous  lui  au  service  de  la  mai- 
son et  de  la  personne  des  rois  (3).  C'est  l'idée  la  plus 
simple  et  la  plus  naturelle  que  nous  donnent  les  dé- 
nominations indifféremment  employées  par  nos  an- 
ciens auteurs.  Et  une  nouvelle  preuve  que  les  fonc- 
tions des  maires  étaient  originairement  renfermées 
dans  l'enceinte  du  palais,  c'est  que  les  reines  avaient 


(i)  Fredeg.,  Chron.,  c.  42. 

(2)  Recherches  de  Pasqixier,  1.  2,  c.  11. 

(3)  Indépendamment  de  ces  fonctions ,  il  paraît  certain 
que  le  maire  du  palais  était  aussi  comte  de  l'épargne  et  ad- 
ministrateur des  domaines  royaux.  {Edit  J.  C) 
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aussi  un  maire  particulier,  chargé  de  conduire  leur 
maison.  Lorsque  Rigunilie  partit  pour  l'Espagne,  où 
elle  devait  épouser  Pvecarède,  Chiîpéric  nomma  W^ad- 
don  pour  maire  de  son  palais  (i).  Je  conviens  qu'il 
ne  faut  pas  trop  appuyer  sur  cet  exemple  unique , 
parce  que  le  titre  donné  ici  à  W  addon  pouvait,  à  la 
rigueur,  emporter  dans  sa  personne  le  commande- 
ment de  l'escorte  qui  accompagnait  la  princesse. 

La  puissance  des  maires  s'accrut  après  la  mort  de 
Dagohert  I^"",  que  l'on  peut  regarder  comme  l'époque 
de  la  décadence  de  l'autorité  royale  (2).  Dagobert  avait 
laissé  deux  fils  :  l'aîné,  âgé  de  onze  ans,  régnait  en 
Austrasie;  le  second  entrait  à  peine  dans  sa  quatrième 
année,  lorsqu'il  fut  proclamé  roi  delXeustrie  (3). Tout 
deux  furent  confiés  par  leur  père  mourant,  aux  soins 
des  maires  de  leurs  palais ,  qui  se  trouvèrent  à  la  fois 
gouverneurs  des  jeunes  princes  et  régens  de  leurs 
royaumes.  En  ce  temps,  dit  Frédegaire ,  Grimoalde 
fut  solidement  affermi  dans  la  dignité  de  maire ,  tant 
pour  le  palais  de  Sigebert  que  pour  tout  le  royaume 
d' Austrasie  (4).  ' 

L'effet  des  minorités  qui  succédèrent  aux  règnes  de 
Sigebert  et  de  ClovisII,  fut  de  perpétuer  le  ministère 


(i)  Greg.,  1.  6,  c.  ult. 

(2)  Cluon.  Herm.  Contr.,  apuci  C^ms.^  t.  i,  p-  5o5. 

(3)  Geneal.  Reg.  Franc,  «yoz/c?  Duchesne ,  t.  i,  p.  795. 

(4-)  Gradus  honoris  majoris  domûs  in  palatio  Sigiberti  et  omnl 
regno  Austrasiorum ,  in  manu  Grimoaidi  confirmatus  est  veJie- 
menter.  (Chron.,  c.  88.) 
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dans  la  personne  des  maires;  et  ceux-ci  le  converli- 
renl  bienlôi  en  patrimoine  héréditaire.  Telle  était 
alors  la  situation  de  la  France  :  rois  enfans  ou  imbé- 
cilles,  les  premiers  ne  pouvaient  rien,  les  seconds 
n'osaient  rien.  La  puissance  souveraine  semblait  de- 
mander un  dépositaire  qui  pût  au  moins  la  conserver; 
et  cet  honneur  regardait  plus  particulièrement  les 
maires  du  palais.  Les  fonctions  de  leurs  charges,  qui 
les  approchaient  sans  cesse  de  la  personne  du  prince, 
étaient  pour  eux  une  occasion  continuelle,  ou  de  lui 
plaire  en  flattant  ses  inclinations,  ou  d'étudier  ses 
défauts  et  ses  faiblesses,  pour  en  profiter  un  joiK  contre 
lui  :  ces  deux  routes  les  conduisaient  également  au 
même  but.  Le  ministre  complaisant,  qui  s'est  rendu 
agréable,  sait  bientôt  se  rendre  nécessaire;  le  ministre 
ambitieux,  qui  est  parvenu  à  mépriser,  par  système, 
son  souverain ,  sait  bientôt  s'en  faire  craindre.  C'est 
ainsi  que  s'établit  et  s'augmenta  l'autorité  des  maires 
du  palais.  Le  progrès  qu'elle  fit  en  peu  de  temps,  se 
remarque  d'une  manière  sensible,  dans  les  nouvelles 
dénominations  qui  furent  substituées  aux  anciennes  : 
ce  premier  officier  de  la  maison  royale,  connu  d'abord 
sous  les  noms  de  rector^  ou  moderator  ou  prœfectus 
palatiîj  prit  duns  la  suite  ceux  de  dux Francoriim  (  i ), 
dux  et  prince ps  (2),  subregidiis  {?î) ,  et  quelques 

(i)  Epist.  I.  Bonifac.  ad  Zachar.  Concil.  GalL,  t.  i,  p.  53o. 

(2)  Prœfat.  Concil.  Lîpt.  îbid.,  p.  53 7.  Epist.  Zachar.,  ibid., 
p.  541,  et  prœfat.  Concil.  Suess.,  ibid. 

(3)  Epist.  Zachar.  ad  Car.  Wlart.  quœ  incipit  :  Domino  ex- 
cellentlsslmo  fillo  Carolo,  Subregulo.  Ibid. 

I.  i""  ijv.  3 
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ëcri vains  postérieurs  n'ont  pas  fait  difficulté  de  donner 
la  qualité  de  roi  à  Charles  Martel  et  àCarloman  (i). 

Les  maires  du  palais  arrivés  jusqu'à  la  suprême 
puissance,  parles  degrés  que  j'ai  marqués,  furent  cer- 
tainement les  chefs  de  la  milice  française,  comme  ils 
l'étaient  en  même  temps  de  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement :  Palatium  ciini  regno  gabernabatj  dit 
Aimoin  (2).  Mais  le  généralat  n'était  point  une  pré- 
rogative spéciale  de  leur  dignité,  dans  son  institution, 
mais  le  généralat  n'a  point  été  essentiellement  séparé 
de  la  royauté  dans  la  première  race  :  c'est  ce  que  j'a- 
vais à  prouver. 

Je  placerai  ici  quelques  autres  observations  sur  le 
même  ouvrage  de  M.  deB.,  lesquelles  n'ayant  rien  de 
commun  avec  les  précédentes,  n'ont  pu  entrer  dans  ce 
Mémoire,  et  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  assez  étendues 
pour  mériter  que  l'on  en  fasse  un  article  séparé. 

Première  observation. 

L'auteur  dit,  à  la  page  l'y  :  «  Clovis  succéda  à  la  di- 
«  gnité  de  roi  des  Piipuaires  ou  des  Francs  en  la  Gaule 
((  Belgique,  qu'avait  son  père  Childéric,  et  fut  peu 
«  après  élu  général  de  l'armée  par  les  Saliens,  qui  la 
((  composaient.  )) 

Ici  l'on  voit  les  Français  divisés  en  deux  corps  :  les 

(i)L.  4,c.  35. 

(2)  Vita  S.  Sturm.,  apud  Duchesne,  r.  3,  p.  377.  Mirar. 
S.  Bened.,  ihid.,  p.  4-39 ,  etc. 
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uns  sous  le  nom  de  Ripuaires^  toujours  sédentaires 
dans  la  Gaule  belgique,  étaient  gouvernés  par  un  roi  : 
les  autres,  sous  le  nom  de  SalienSj  soldats  par  état, 
étaient  conduits  par  un  général  :  en  sorte  que  le  gé- 
néral n'avait  point  d'autorité  sur  les  Ripuaires,  et  que 
les  Saliens  ne  reconnaissaient  point  le  roi.  Celte  dis- 
tinction n'est  appuyée  d'aucune  preuve  ;  j'ignore 
d'ailleurs  de  quel  usage  elle  peut  être  dans  le  sys- 
tème de  l'auteur. 

Deuxième  observation. 

Il  dit,  pages  29  et  3o  :  «  Tous  les  Français  étaient 
((  libres,  et  par  conséquent  non  sujets,  à  prendre  ce 
«  terme  à  la  rigueur.  Ils  étaient  tous  compagnons ,  et 
((  c'est  pour  cela  qu'ils  furent  appelés  leudeSj  du  mot 
«  allemand  leuchj  dont  ils  usaient  entre  eux,  qui 
«  veut  dire  compatriotes j  gens  de  même  société  et 
«  condition.  Ce  mot  traduit  en  latin ,  s'exprimait  par 
((  \e  \.e,vnïe  àe  Jidelis ;  et  c'est  pourquoi  il  est  seul  em- 
«  ployé  par  les  rois,  dans  les  adresses  de  leurs  plus 
((  anciennes  ordonnances  :  Omnibus  regnijidelibusj 
((  ou  bien  centenariis  regnifidelibus.  Les  rois  trai- 
((  taient  les  Français,  leurs  inférieurs  en  dignité  et 
((  en  autoriié,  comme  ils  se  traitaient  eux-mêmes  entre 
«  eux  \  ils  étaient  tous  réciproquement  leudeSj  li- 
ce dèles  compagnons  et  non  pas  sujets C'est  aussi 

«  pour  cette  raison,   dit-il   ailleurs  (i),  que  le  nom 

(i)  P.  45. 
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(f  (ïalleUj  qui  exprimait  les  sortes  de  biens  propres 
«  aux  leudes  ou  Français ,  présente  encore  à  notre 
<c  imagination  l'idée  d'une  terre  libre  et  indépen- 
«  dante.  n 

Je  n'examine  point  si  M.  de  B.  a  eu  raison  de  ren- 
fermer dans  des  bornes  si  étroites  la  puissance  des 
rois  mérovingiens  :  je  m'arrête  à  la  preuve  qu'il  donne 
de  son  sentiment.  Tous  les  Français,  dit -il,  étaient 
libres  et  indépendans,  parce  qu'ils  étaient  tous  ap- 
pelés leudes.  i"  Je  le  trouve  en  contradiction  avec 
lui-même,  sur  le  sens  de  cette  expression,  qu'il  en- 
tend tout  différemment  dans  son  Traité  de  la  no- 
blesse j  on  il  parle  ainsi  (i)  :  «  Ils  (les  Français)  se 
((  saisirent  seulement  des  domaines  des  Pvomains,  soit 
((  ceux  du  fisc,  soit  ceux  des  particuliers,  et  laissè- 
((  rent  aux  naturels  du  pays  leurs  possessions  héré- 
«  ditaires,  dans  l'état  où  ils  les  trouvèrent,  en  les 
«  chargeant  néanmoins  de  certains  tributs  et  de  ser- 
((  vitudes ,  d'où  ces  biens  furent  nommés  allodiaux_, 
((  du  mot  allemand  leudj  qui  signifie  homme  sujet.  » 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  concilier  ces 
deux  passages  :  dans  l'un ,  le  mot  alleu  s  envenà  d'une 
terre  libre  et  indépendante;  dans  l'autre,  les  biens 
allodiaucc  sont  ceux  dont  le  possesseur  est  tenu  d'un 
service  réel.  Dans  le  premier,  leudes  svj^mÇie  Jîdèles 
compagnons j  et  non  sujets;  dans  le  second,  leud  si- 
gnifie homme  sujet. 


(i)  Cc'Traité  est  imprimé  dans  les  Mémoires  de  littérature 
et  d'histoire,  t.  9,  part,  i,  p.  .3i. 
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i"  L'auteur  suppose,  sans  preuve,  que  le  nom  de 
leitdes  était  commun  à  tous  les  Français.  M.  du 
Cange  et  le  Père  Ruinart  ont  pensé  ,  après  Jérôme 
Bignon,  qu'il  désignait  seulement  les  seigneurs  les 
dIus  distingués. 

3°  Il  ajoute  que  le  mot  fidelis  ^  synonyme  de 
leudeSj  était  seul  employé  dans  les  adresses  des 
anciennes  ordonnances  de  nos  rois.  J'ai  parcouru  avec 
soin  ces  ordonnances ,  recueillies  par  M.  Baluze ,  et 
je  puis  assurer  que  la  formule  qu'on  dit  avoir  été 
commune  à  toutes  celles  qui  nous  restent,  ne  se  trouve 
dans  aucune. 

Troisième  observation. 

u  Les  rois  de  ce  temps  (dit -il  à  la  page  Sa)  en- 
«  Iraient  même  dans  cet  esprit  (de  travailler  au  bien 
«  commun  de  la  nation,  en  maintenant  sa  liberté), 
«  malgré  le  penchant  qu'ils  avaient  naturellement  à 
((  accroître  leur  autorité,  aux  dépens  des  inférieurs. 
u  La  preuve  de  cette  vérité  se  trouve  dans  les  Chartes 
((  anciennes,  où  l'on  voit  que  la  fidélité  des  leudes 
«  n'est  pas  appliquée  au  roi,  mais  à  l'Etat  :  Regni 
u  JidelibuSj  fidèles  à  la  nation  et  au  gouvernement 
((  français.  » 

Je  n'entre  point  dans  le  fond  de  l'opinion;  je  dis 
seulement  qu'elle  est  mal  appuyée,  et  que  le  raison- 
nement porle  à  faux.  En  lisant  avec  attention  les 
monumens  de  notre  histoire ,  on  verra  que  les  termes 
leudes  j  fidèles  ^  sont  très -rarement  joints  à  regni j 
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et  presque  toujours  construits  avec  régis  :  leucles  ré- 
gis _,  fidèles  régis.  Les  Bourguiijnons,  pleins  d'admira- 
tion pour  la  sagesse  d'Aurelien,  ambassadeur  de  Clovis 
auprès  de  leur  roi,  s'écrient  dans  un  ancien  auteur: 
Vivat  rex  qui  laies  liahet  leudes  (i).  Clovis  cor- 
rompit par  des  présens  les  leudes  de  Ragnachaire_, 
roi  de  Cambrai  :  hœc  dédit  leudibus  ejus  (2).  Un 
des  articles  du  traité  enlre  Gontran  et  Childebert, 
portait  que  les  deux  rois  s'abstiendraient  respective- 
ment d'attirer  à  leur  service  les  leudes  qui  leur 
étaient  attachés  :  Convenit  ut  nullus  alterius  leudes 
sollicitet  (3).  Thierri  est  porté  par  ses  leudes  à  faire 
la  paix  avec  Theudebert  :  Theudericus  hortabatur 
à  leudibus  suis  ut  cum  Theudeberlo  pacem  iniret; 
et  plus  bas ,  dans  le  même  historien  ,  on  lit  :  TJieu- 
dericwn  leudes  sui  tenebantij^.  Les  règlemens  que 
nous  venons  de  prescrire,  disait  Clotaire  à  la  fin  de 
son  ordonnance  de  l'an  6i5,  ont  été  arrêtés  en  pré- 
sence des  évêques  ,  des  principaux  seigneurs  du 
royaume ,  et  de  nos  fidèles  :  deliberationem  quam 
cum  pontificibus  vel  tam  magnis  'viris  optimatibus 
aut  fidelibus  nostris  instituinius  (5). 

Ces  exemples ,  pris  au  hasard   sur  un  plus  grand 
nombre  d'aulres  que  je  pourrais  citer,  sulïisent  pour 


(i)  Gesta  Regiim  Franc,  c.  12. 

(2)  Greg.  Tur.,  1.  2 ,  c.  {. 

(3)  Ibid.,  1.  9 ,  c.  20. 

(4)  Fredeg.,  Chron.,  c.  27. 

(5)  CnpituL,  Balus.,  t.  i,  p.  25. 
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faire  voir  que  la  fidélité  des  leiides  n'est  pas  toujours 
appliquée  à  l'Etat ,  comme  l'auteur  l'a  prétendu  j  et 
que  l'indépendance  des  Français  est  mal  établie ,  si 
elle  n'a  point  d'autre  fondement  que  sa  supposition. 

Au  reste,  je  sens  bien  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à 
vouloir  juger  les  ouvrages  historiques  de  M.  deB.  sui- 
vant les  règles  d'une  critique  sévère.  Moins  né  pour 
compiler  que  pour  réfléchir,  ses  réflexions  étaient  sans 
doute  le  résultat  de  ses  lectures  :  mais  comme  il  les 
rédigeait  pour  son  usage  particulier,  dans  l'unique 
dessein  d'employer  selon  son  goût  le  loisir  dont  il 
jouissait ,  nous  ne  devons  pas  exiger  de  lui  toute 
l'exactitude  et  toute  la  justesse  que  nous  sommes  en 
droit  d'attendre  des  écrivains  ordinaires,  qui  se  livrent 
au  public  par  leur  choix ,  et  se  dévouent  par  état  à 
notre  instruction.  Ainsi  les  observations  que  je  viens 
de  proposer,  et  quelques  autres  du  même  genre  qu'il 
serait  aisé  d'ajouter,  ne  feront  rien  perdre  à  cet  illustre 
écrivain  de  la  réputation  que  lui  ont  justement  ac- 
quise et  la  beauté  dé  son  esprit  et  l'étendue  de  ses 
vues. 


(4"  ) 


b  trWV\^  WV\'W'V\.  W  h  % 


DISSERTATION 

HISTORIQUE   ET   CRITIQXJF. 

POUR   SERVIR   A    l'hISTOIRE   DES    PREMIERS    TEMP5 
DE   LA   MONARCHIE   FRANÇAISE. 

PAR  DAWIENS  DE  GOMICOURT  (i). 


DISCOIUS  PRELIMINAIRE. 

On  se  fait  pour  l'ordinaire  une  idée  bien  singulière 
de  la  liberté.  On  croit  qu'elle  est  inséparable  de  la 
puissance  d'agir  sans  contrainte,  relativement  à  notre 
volonté  et  à  nos  désirs.  Ce  n'est  pas  là ,  nous  osons  le 
dire,  cette  liberté  naturelle,  dont  le  goùi  gravé  dans 
tous  les  cœurs  ne  peut  et  ne  doit  s'effacer.  La  véri- 
table liberté  est  toute  entière,  quand  l'bomme  peut 
faire  tout  ce  qtii  est  permis  par  la  loi  :  l'homme  est 
libre,  quand  il  peut  travailler  à  son  bonheur  sans 
troubler  celui  des  autres  :  l'homme  est  libre  ,  quand 
il  jouit  de  ses  biens  et  de  son  état  sous  la  protection 
de  la  loi ,  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  mem- 

(ij  Commissaire  de  la  compagnie  des  chevau-légers  du 
roi ,  membre  de  l'Académie  d'Amiens ,  auteur  de  diverses 
dissertations  sur  des  sujets  relatifs  à  l'Histoire  de  France  , 
dont  le  recueil  a  été  imprimé  en  2  vol.  in- 12.  (JEdit.  C.  L.) 
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Lies  de  l'Elal  :  enfin  ce  n'est  pas  priver  l'iiomine  de 
sa  liberté ,  que  de  l'obliger  à  observer  la  loi ,  et  de  lui 
demander  pour  le  bien  général  de  l'Etat  une  partie 
de  son  bien,  ou  un  service  qui  soil  en  proporlion  avec 
celui  des  autres  concitoyens. 

Ces  principes  sont  de  droit  politique,  et  ne  sont  pas 
contraires  au  droit  naturel  :  ils  établissent  parfaite- 
ment l'autorité  d'une  souveraine  puissance ,  et  la  né- 
cessité de  l'obéissance  de  tous  les  membres  à  celui  en 
qui  réside  cette  souveraine  puissance. 

Nous  naissons  tous,  il  est  vrai,  indépendans  les  uns 
des  autres;  c'est  là  l'état  de  pure  nature.  Mais  les 
hommes  s'élant  multipliés,  rassemblés  et  réunis,  ils 
ont  compris  que  pour  parvenir  à  l'état  de  tranquillité 
inséparable  du  bonheur  auquel  ils  aspiraient,  il  fallait 
établir  une  puissance  qui  pût  la  maintenir,  en  s'oppo- 
sanl  à  tout  ce  qui  pouvait  la  troubler  :  que  pour  cela 
il  fallait  qu'elle  commandât  en  dernier  ressort ,  et 
sans  dépendance  dans  la  société  civile,  parce  que  sans 
cette  étendue  d'autorité  ,>  il  était  impossible  qu'elle 
maintînt  l'ordre  au  dedans,  et  qu'elle  pourvût  à  la  dé- 
fense au  dehors. 

Cette  souveraine  puissance  nécessaire  au  bien  de  la 
société,  le  soutien,  la  sûreté  et  la  force  des  Etats  poli- 
tiques, réside  dans  un  seul  ou  dans  plusieurs.  Quand 
elle  est  confiée  à  un  seul,  l'Etat  qu'elle  gouverne  s'ap- 
pelle monarchie;  quand  elle  est  confiée  à  plusieurs,  l'E- 
tal qu'elle  régit  s'appelle  démocratie^  ou  aristocratie. 

Quand  le  gouvernement  est  monarchique,  l'auto- 
rilé  du  monarque  peut  être  absolue  ou  limitée,  a  L'au- 
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((  torhé  du  monarque,  quand  elle  est  absolue,  n'est 
((  autre,  dit  le  savant  Burlamaqui,  que  le  droit  de 
«  gouverner  l'Etat  comme  il  le  juge  à  propos ,  selon 
(c  que  la  situation  présente  des  affaires  le  demande , 
((  sans  être  obligé  de  consulter  personne,  ni  de  suivre 
((  certaines  règles  déterminées,  fixes  et  perpétuelles.  )) 

Ce  qui  rend  cette  autorité  légitime,  c'est  qu'elle  n'a 
d'effet  que  pour  le  bien  de  l'Etat.  Les  peuples  ont  pu 
y  consentir,  puisqu'elle  ne  gêne  en  rien  leur  liberté, 
et  qu'ils  en  jouissent  dans  toute  l'étendue  que  nous 
leur  avons  donnée  plus  haut.  Mais  comme  on  confond 
souvent  (pour  la  rendre  odieuse)  l'autorité  absolue  du 
monarque  avec  l'autorité  absolue  du  despote ,  il  est 
bon  d'établir  en  quoi  celle-ci  diffère  de  l'autre. 

L'autorité  du  despote  est  toujours  illégitime ,  et 
cette  illégitimité  vient  de  ce  qu'elle  n'a  pu  être  con- 
sentie par  les  peuples.  ((Personne  ne  peut  se  dépouiller 
((  de  sa  liberté  jusqu'à  se  soumettre  à  une  puissance 
«arbitraire,  qui  le  traite  absolument  a  sa  faniai- 
«  sie;  ce  serait  renoncer  à  sa  propre  vie,  dont  il  n'est 
((  pas  le  maître  5  ce  serait  renoncer  à  son  devoir,  ce 
(c  qui  n'est  jamais  permis  ;  et  si  cela  est  vrai  par  rap- 
({  port  à  un  particulier  qui  se  ferait  esclave ,  bien 
«  moins  encore  un  peuple  entier  a-t-il  ce  pouvoir, 
«  dont  chacun  de  ceux  qui  le  composent  est  entière- 
ce  ment  destitué.  » 

Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  l'illégitirailé  du 
despotisme  n'est  pas  tant  dans  l'étendue  de  la  puis- 
sance qu'il  exerce,  que  dans  le  motif  qui  conduit  le 
despote,  et  dans  la  fin  qu'il  se  propose.  Le  despote 
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n'agit  que  pour  lui ,  il  n'est  pas  le  propriétaire  de 
l'Etat  ;  mais  il  est  tout  l'Etat  :  tout  ce  que  renferme 
l'Etat  est  en  sa  puissance.  Les  biens  sont  à  sa  dispo- 
sition; les  hommes  sont  ses  esclaves;  enfin  il  dispose 
de  tout  en  maître  absolu,  non  comme  le  monarque 
pour  l'Etat,  mais  pour  lui  seul. 

On  pourrait  même  dire  que  l'autorité  du  despote, 
si  cela  était  possible,  pourrait  devenir  légitime.  Toute 
l'horreur  qui  la  suit  s'évanouirait,  si  celui  qui  exerce 
cette  autorité,  qui  révolte  si  fort  la  nature,  se  propo- 
sait le  bien  de  l'Etat.  Alors  plus  d'esclaves ,  plus  de 
vues  personnelles;  l'Etat,  devenu  le  centre  où  tout  se 
rapporterait ,  perdrait  la  volonté ,  la  puissance  et  la 
liberté  de  la  révolte  que  tout  sujet  du  despotisme  a , 
et  peut  avoir  légitimement.  La  personne  du  despote 
serait  sacrée,  parce  que  son  autorité  cesserait  d'être 
illégitime,  et  elle  cesserait  d'être  illégitime,  parce 
qu'elle  ne  serait  exercée  que  pour  l'Etat. 

On  témoigne  quelquefois  des  craintes  sur  les  suites 
fâcheuses  d'une  autorité  monarchique  absolue.  On  ap- 
préhende qu'elle  devienne  semblable  à  celle  qu'exerce 
le  despote.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi  le  gouverne- 
ment monarchique  inspirerait  plutôt  ces  craintes  que 
les  gouvernemens  aristocratiques  et  démocratiques.  Le 
monarque ,  il  est  vrai ,  peut  employer  pour  sa  propre 
utilité  ou  pour  ses  caprices,  l'autorité  qu'il  a  sur  la 
nation.  Mais  c'est  un  malheur  qui  se  voit  aussi  sou- 
vent dans  les  gouvernemens  qui  ne  sont  pas  monar- 
chiques. Tous  les  hommes  n'ont-ils  pas  des  passions? 
Et  pour  les  satisfaire  l'éloquence  du  magistrat  dans 
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une  république  ne  sera-l-elle  pas  à  craindre?  L'abus 
de  l'autorité  du  monarque  a  plus  de  prise  :  mais  les 
abus  de  l'autorité  des  magistrats  et  des  sénateurs  dans 
les  Etats  aristocratiques,  sont  plus  fréquens.  Le  mo- 
narque plus  élevé  au-dessus  de  la  sphère  commune,  a 
moins  d'occasions  d'exercer  les  passions  naturelles,  et 
plus  d'imérêt  à  soutenir  celui  de  l'Etat.  Ajoutez  l'a- 
vantage du  secret,  des  maximes  suivies,  dont  un  seul 
homme  peut  être  susceptible  ;  de  la  conduite  uni- 
forme, de  la  liaison  qui  se  trouve  entre  l'avantage  de 
l'Etat  et  le  sien;  liaison  qui  est  si  grande  ,  qu'en  tra- 
vaillant pour  la  conservation  de  l'Etat,  il  travaille  à 
la  sienne  propre  ;  qu'en  conservant  l'Etat  dans  toute 
sa  force,  il  augmente  la  sienne,  assure  son  trône,  et 
affermit  sa  couronne,  pour  la  transmettre  dans  tout 
son  éclat  à  sa  postérité. 

Mais  si,  comme  nous  l'avons  dit,  le  pouvoir  absolu 
du  monarque  est  légitime  quand  il  est  consenti  par  le 
peuple,  il  s'ensuit  que  ce  même  peuple,  lors  de  l'é- 
tablissement de  l'Etat,  a  pu,  au  lieu  d'une  autorité 
absolue,  ne  donner  à  celui  qu'il  a  choisi  pour  le  gou- 
verner, qu'une  autorité  limitée.  Il  l'a  pu  faire  de  deux 
façons,  soit  par  des  lois,  pactes  ou  conventions  faites 
avec  le  souverain ,  soit  en  partageant  l'exercice  de  la 
puissance  entre  le  monarque  et  plusieurs  autres  mem- 
bres de  l'Etat.  Ces  lois,  pactes  ou  conventions,  sont 
ce  qu'on  appelle  les  lois  fondamentales  d'un  Etat  ; 
elles  sont  expresses,  supérieures  au  monarque  qui  les 
a  reçues,  et  leur  effet  ne  peut  être  suspendu  ou 
anéanti  que  par  la  puissance  qui  les  a  créées. 
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Ces  lois  sont  de  deux  sortes  :  celles  qui  sont  pro- 
mulguées, et  celles  qui,  sans  promulgation,  ont  été 
constamment  observées.  Les  premières  sont  écrites  et 
consignées  dans  les  archives  de  la  monarchie  ;  les  se- 
condes sont  les  usages,  les  coutumes  observées  depuis 
le  moment  de  rétablissement  de  TEtat,  et  qui  ont  ac- 
quis par-là  un  degré  de  force  égal  à  celui  de  celles 
qui  ont  été  promulguées. 

Les  Arragonnais  ont  dit  à  leur  roi  :  ((  ]N^ous  qui 
((  valons  autant  que  toi,  te  faisons  notre  roi,  à  condi- 
«  tion  que  tu  garderas  et  observeras  nos  privilèges  et 
((  nos  libertés,  et  non  autrement.  » 

Voilà  une  loi  fondamentale  ;  cette  loi  subsiste,  elle 
a  été  promulguée. 

L'usage  de  la  succession  linéale  agnalique  est  aussi 
ancien  que  la  monarchie  française,  il  a  toujours  éié 
observé  ;  et  quoique  les  peuples  n'en  aient  pas  fait 
une  loi,  il  lie  le  souverain,  comme  le  pacte  fait  par 
les  Arragonnais. 

Les  l'rancs  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  les 
Francs,  c'est-à-dire  par  leurs  pairs;  cette  loi,  aussi  an- 
cienne que  la  monarchie,  est  aussi  une  loi  fondamen- 
tale, mais  dont  il  n'est  resté  que  le  droit  d'être  jugé 
par  plusieurs.  Ce  changement  était  indispensable  pour 
le  bien  de  l'Etat,  quand  les  vaincus  et  les  vainqueurs 
furent  confondus.  Quoique  nous  n'ayons  pas  de  lois 
positives  qui  autorisent  ce  changement,  le  peuple  est 
censé  y  avoir  consenti,  puisqu'il  n'a  jamais  réclamé 
contre  un  usaiie  observé  depuis  si  lona-temps.  Celle 
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forme  judiciaire  n'ajouta  et  ne   retrancha  rien  aux 
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droits  des  rois,  qui  eurent  comme  auparavant  celui 
de  nommer  les  juges,  de  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions, et  de  les  priver  même  de  leur  place;  enfm  de 
leur  ôter  la  connaissance  de  certaines  affaires,  et  de 
réformer  leurs  jugemens. . 

La  loi  de  la  succession,  et  l'usage  d'élre  jugé  par 
plusieurs,  sont  les  seules  en  France  qu'on  puisse  ap- 
peler lois  fondamentales.  C'est  aussi  en  cela  seul  que 
l'autorité  des  rois  est  limitée  ;  dans  toutes  les  autres 
parties,  elle  est  absolue;  car  au  défaut  de  lois,  de 
pactes  ou  de  conventions,  il  faudrait,  pour  qu'elle  fût 
limitée ,  qu'elle  eût  été  partagée  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  nionarchie,  entre  le  roi  et  plusieurs  autres 
membres  de  l'Etat. 

J'ai  essayé  de  faire  voir,  dans  l'ouvrage  que  je 
donne  aujourd'hui  au  public,  que  ce  partage  d'auto- 
rité n'avait  jamais  existé  en  France  ;  qu'au  contraire 
nos  rois  ont  eu  légitimement,  et  sans  interruption,  le 
droit  d'établir  des  règles  générales  qu'on  nomme  lois; 
le  pouvoir  coactif  pour  réprimer  les  désordres  et  pu- 
nir les  crimes;  la  puissance  d'assembler  et  d'armer 
leurs  sujets  pour  défendre  ou  agrandir  l'Etat;  el  par 
une  suite  nécessaire,  le  droit  de  faire  des  traités  d'al- 
liance avec  leurs  voisins,  et  des  traités  de  paix  avec 
leurs  ennemis;  d'ordonner  des  subsides  dans  la  forme 
et  dans  la  quantité  qu'ils  jugeaient  nécessaires  ;  enfin 
la  puissance  de  créer  des  magistratures,  d'en  revêtir 
ceux  qu'ils  en  ont  jugés  les  plus  dignes,  de  les  ras- 
sembler en  corps,  de  leur  attribuer  des  juridictions, 
un  pouvoir,  des  honneurs,  des  privilèges,  des  immu- 
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iiités,  non  pas,  il  est  vrai,  irrévocablement;  car  les 
rois  peuvent  les  leur  ôter  aussi  légitimement  qu'ils 
peuvent  supprimer  une  loi  faite  par  eux  ou  par  leurs 
prédécesseurs. 

Tous  les  auteurs  ne  sont  pas  de  ce  sentiment;  ils 
prétendent  que  les  rois  sont  soumis  aux  lois,  de  quel- 
que nature  qu  elles  soient,  et  que  celles  qu'ils  trou- 
vent établies,  comme  celles  qu'ils  établissent  eux- 
mêmes,  ont  sur  eux  une  puissance  qui  les  lie  comme 
les  lois  fondamentales. 

La  même  raison  qui  rend  celles-ci  indépendantes 
du  monarque,  soumet  à  sa  puissance  toutes  les  autres. 
Qui  fait  la  loi,  peut  seul  la  détruire.  La  nation  a  fait 
les  lois  fondamentales  :  elle  seule  a  le  droit  de  les 
supprimer.  Le  monarque  jouit  du  même  droit  pour 
toutes  celles  dont  il  est  le  législateur;  et  comme  le 
monarque  est  toujours  présumé  user  de  ce  droit  pour 
le  bien  de  l'Etat,  on  ne  peut  l'en  priver,  ni  dire  qu'il 
soit  injuste.  On  pourrait  même  dire  qu'un  monarque 
qui  refuserait  de  supprimer  une  loi  lorsqu'il  la  croi- 
rait nuisible  à  ses  peuples,  fer.nt  une  injustice  égale  à 
celle  dont  il  se  serait  rendu  coupable  s'il  avait  refusé 
de  la  donner  dans  le  temps  qu'elle  pouvait  être  utile 
à  l'Etat. 

11  est  vrai  qu'en  sa  qualité  de  citoyen,  que  celle  de 
roi  ne  peut  jamais  effacer,  il  est  obligé  d'obéir  aux 
lois  dont  il  est  le  législateur,  et  le  moment  de  leur 
suppression  est  celui  qui  le  dégage  de  cette  obéis- 
sance. Ce  sentiment  est  contrarié  par  plusieurs  au- 
teurs, surtout  par  celui  des  principes  du  droit  poli- 
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lique  ;  mais  malgré  le  respect  que  j'ai  pour  ce  grand  1 
homme,  je  ne  puis  me  faire  à  l'idée  d'un  roi  qui  ne 
serait  pas  obligé  d'obéir  aux  lois  dont  il  est  le  législa- 
teur. J'ai  toujours  été  étonné  qu'un  auteur,  d'ailleurs 
si  judicieux ,  et  dont  tous  les  principes  sont  puisés 
dans  la  nature  même  des  choses,  ait  pu  admettre  un 
sentiment  qui  leur  est  si  contraire. 

C'est  par  cette  soumission  aux  lois  que  le  monarque 
diffère  du  despote  j  celui-ci,  suivant  ces  maximes  et 
l'idée  de  propriété  qu'il  s'est  faite,  s'attribue  le  bien 
de  ses  sujets,  comme  un  colon  de  l'Amérique  celui  de 
ses  nègres  esclaves,  ainsi,  s'il  s'élève  quelques  diffi- 
cultés entre  le  despote  et  son  sujet,  l'affaire  ne  doit 
être  portée  dans  aucun  tribunal  ;  c'est  le  despote  qui 
décide,  s'il  veut  bien  céder  l'objet  de  la  contestation, 
ou  s'il  entend  se  le  réserver.  Les  droits  particuliers 
qu'il  peut  avoir,  cèdent  au  droit  indéfini  du  despote, 
qui  englobe  tout.  Dans  une  monarchie,  au  contraire, 
un  roi  soumis,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  aux  lois 
comme  ses  sujets,  plaide  comme  eux  dans  les  tribu- 
naux chargés  de  l'administration  de  la  justice,  (  '.  il 
est  jugé  suivant  les  règles  qu'il  a  prescrites  daiui  les 
lois  qu'il  a  promu! j:;uées.  Aussi  voyons-nous  tous  les 
jours  les  rois  de  France  avoir  plusieurs  procès;  mais 
cela  n'empêche  pas  qu'en  qualité  de  souverain  justi- 
cier, de  législateur,  d'interprète  absolu  des  lois,  il  ne 
puisse  annuUer  et  casser  ces  jugemens  rendus  pour  et 
contre  lui  ;  il  peut  pareillement  les  évoquer  à  d'autres 
juges,  ou  en  retirer  la  connaissance,  connne  il  le  fe- 
rait pour  les  affaires  où  il  n'aurait  auciui  intérêt  per- 
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sonnel,  et  qui  seraient  dans  le  cas  de  l'évocation.  La 
maxime  qu'on  ne  peut  être  juii;e  dans  sa  propre  cause, 
n'a  aucun  effet  vis-à-vis  celui  qui  a  la  souveraine  puis- 
sance. Sans  cela  il  ne  serait  plus  monarque  absolu , 
et  l'harmonie  de  l'Etat  monarchique  serait  dérangée, 
pnisqu'en  qualité  de  monarque  il  doit  avoir  toute  l'au- 
torité en  main  pour  réformer  les  abus.  Comme  c'est 
une  maxime  reçue  que  nul  tribunal  ne  peut  se  réfor- 
mer lui-même,  il  faut  qu'il  y  ait  ime  puissance  en  qui 
celle  autorité  réside.  Les  abus  qui  peuvent  en  naître 
ne  doivent  pas  être  présumés,  parce  qu'on  ne  peut  sus- 
pecter d'injustice  celui  qui  est  le  soutien  de  la  Justice 
même,  et  que  d'ailleurs  cet  abus  élant  incertain,  ne 
peut  ni  ne  doit  détruire  un  droit  réel,  utile  et  certain. 
Quoique  nous  ayons  établi  comme  un  principe  in- 
contestable l'obligation  où  était  le  roi  d'obéir  aux  lois 
observées  dans  ses  Etats,  nous  n'avons  pas  prétendu 
attribuer  à  ses  sujets,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  les 
enfreindre ,  le  droit  de  lui  demander  compte  de  sa 
conduite;  ils  ne  le  peuvent  pas  plus  dans  ce  cas  que 
dans  celui  où  la  paix  aurait  été  honteuse,  la  guerre 
injuste  et  ruineuse.  Les  peuples  ayant  un  pareil  droit, 
ne  seraient  plus  membres  d'une  monarchie  ;  ils  au- 
raienl,  au  lieu  d'ini  monarque,  un  magistrat  chargé 
par  la  république  du  soin  de  l'administration  ;  et  pour 
cela  il  faudrait  qu'il  y  eût  un  corps  de  citoyens  établi 
pour  recevoir  ses  raisons,  ou  une  assemblée  de  la  na- 
tion pour  décider  de  sa  conduite.  Ce  tribunal  n'existe 
et  n'a  jamais  existé  en  France  ;  et  indépendamment 
des  discussions  historiques  qui  sont  sujettes  à  des  ré- 
I.  a=  Liv.  4 
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pliques  infinies,  il  suffit  de  considérer  Fe'conomie  po- 
litique actuelle  du  royaume,  et  tout  homme  de  bonne 
foi  conviendra  que  la  machine  entière  est  mue  par  un 
ressort  général,  dont  tous  les  antres  sont  tellement  dé- 
pendans,  qu'aucun  d'eux,  pour  la  forme  et  le  lien  où 
il  est  placé,  ne  peut  être  substitué  au  ressort  général. 

Si  l'on  était  bien  persuadé  de  celle  vérité,  il  n'y 
aurait  pas  aujourd'hui  tant  de  partisans  du  système  de 
M.  de  Boulainvilliers  ;  il  n'y  aurait  pas  tant  d'auteurs 
qui ,  pour  peindre  les  Francs  originaires  de  la  Ger- 
manie, se  servent  du  même  pinceau  dont  se  servaient 
César  et  Tacite  pour  rendre  les  traits  des  Germains  : 
ainsi,  sans  aucune  vraisemblance,  ils  ne  font  aucune 
diflérence  des  Francs  habitant  la  Germanie,  et  des 
Francs  cultivaleurs  des  Gaules;  comme  si  le  climat, 
l'étendue  du  pays,  les  richesses,  le  désir  de  la  con- 
quête et  la  conquête  même,  en  causant  des  révolu- 
lions  dans  le  caractère  et  dans  les  mœurs  des  peuples, 
n'en  produisaient  pas  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment, qui  est  toujours  une  suite  des  mœurs. 

Le  caractère  des  Germains  était  dur,  leurs  mœurs 
plus  grossières  que  féroces,  mais  si  pures  et  si  natu- 
relles ,  qu'elles  leur  tenaient  lieu  de  loi.  Leur  goût 
dominant  pour  la  guerre  n'était  pas  tant  chez  eux  une 
suite  du  désir  d'augmenter  leurs  richesses  et  leur 
puissance,  que  de  la  nécessité  de  défendre  leurs  terres. 
Piiclies  de  leur  sobriété  et  de  l'ignorance  où  ils  étaient 
des  choses  que  le  luxe,  plutôt  que  les  besoins,  a  in- 
ventées, ils  négligeaient  tout  commerce  avec  leurs 
voisins  j  la  chasse,  la  pêche  étaient  leur  unique  occu- 
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pation  j  les  Ptomains  les  appelaient  barbares j  parce 
que  les  Romains,  oubliant  ce  qti'ils  avaient  été,  avaient 
aussi  oublié  que  la  véritable  barbarie  est  bien  plutôt 
dans  les  cœurs  corrompus  que  dans  les  caractères 
durs  et  peu  policés.  Telle  est  l'idée  qu'on  peut  avoir 
des  Germains ,  d'après  ce  qu'en  ont  dit  César  et  Ta- 
cite. Le  gouvernement  démocratique  était  le  seul  qui 
pût  convenir  à  des  peuples  si  peu  policés,  et  qui  ha- 
bitaient un  climat  aussi  rigoureux;  et  ils  l'auraient 
toujours  conservé ,  si  le  goût  de  devenir  conquérans 
ne  s'était  pas  emparé  de  leur  cœur. 

Ceux  qui  habitaient  les  bords  du  Rhin  -furent  les 
premiers  qui  changèrent  la  forme  du  gouvernement  ; 
la  confédération  qu'ils  formèrent  sous  le  nom  de 
Francs j,  pour  se  mettre  à  couvert  de  l'ambition  des 
Romains,  est  l'époque  de  ce  changement;  on  en  trouve 
des  preuves  certaines,  quand  on  compare  ce  que  Ta- 
cite et  Agathias  nous  ont  conservé  des  mœurs  des 
Germains  et  des  Francs  :  JSec  regibiis  infinita  aut  li- 
béra potestas De  minoribus  principes  consul- 
tant^ de  niajoribus  oninesj  dit  Tacite.  Agathias,  qui 
écrivait  en  532,  parle  des  mêmes  peuples  qui  habi- 
taient les  Gaules  :  ((  S'il  s'élève  quelques  disputes  en- 
<(  tre  leurs  princes,  ils  assemblent  leurs  armées,  comme 
((  s'ils  voulaient  décider  leur  querelle  par  les  armes  ; 
((  mais  lorsqu'elles  sont  en  présence,  toute  animosité 
«  cesse  ;  ou  ils  s'en  rapportent  au  jugement  de  ceux 
((  qu'ils  choisissent  pour  les  accorder;  ou,  s'ils  ne  pren- 
«  nent  pas  ce  parti,  ils  préfèrent  d'exposer  leur  vie 
«  dans  un  combat  singulier,  que  d'exposer  celle  de 
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H  leurs  sujets.  ))  On  voit  clans  Tacite  que  Tautorité 
des  rois  était  Irès-limite'e,  et  que  celle  de  l'assemblée 
de  la  nation  était  la  seule  qui  gouvernât,  tandis  qu'on 
remarque  dans  le  passage  d'Agalliias  tout  le  contraire. 
L'assemblée  de  la  nation  avait  chez  les  Germains 
le  droit  d'élire  le  roi,  et  de  choisir  le  général  :  lièges 
ex  nobilitate j  duces  ex  virtute  sumuntj  dit  Tacite. 
Chez  les  Francs,  vainqueurs  des  Gaules  et  des  Rou- 
mains, le  fds  monte  sur  le  trône  de  son  père  par 
droit  de  succession,  et  sans  que  le  consentement  de  la 
nation  soit  nécessaire.  La  distinction  du  généralat  et 
de  la  royauté  n'a  plus  lieu  :  c'est  le  roi  qui  choisit  les 
généraux  de  ses  troupes,  et  sans  le  concours  de  la  na- 
tion assemblée  (i). 

PREMIÈRE  PARTIE. 

L'objet  que  je  me  propose  est  de  faire  voir  quelle 
a  été  la  forme  du  gouvernement  de  la  monarchie  fran- 
çaise sous  les  rois  de  la  première  race,  de  donner  une 
juste  idée  de  sa  nature  et  de  son  origine;  enfin  de 
détruire,  si  cela  se  peut,  les  préventions  et  les  pré- 
jugés, sources  inépuisables  d'erreurs. 

Celles  qui  naissent  du  système  de  jîI.  le  comte  de 
Boulainvilliers  (2)  méritent    sans   doute   qu'on   fasse 

(i)  M.  de  Foncemagne,  Académie  des  inscriptions,  t.  10. 

(2)  La  famille  des  Boulainvilliers  est  très-ancienne.  Henri 
de  Boulainvilliers ,  auteur  du  système  contre  lequel  nous 
écrivons,  mourut  le  2.3  janvier  1722.  Outre  l'histoire  de 
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tous  ses  efForis  pour  en  empêcher  les  progrès.  L'usage 
fréquent  qu'on  fait  tous  les  jours  des  opinions  de  cet 
auteur,  attaque  la  véritable  Constitution  de  notre  mo- 
narchie* elles  jettent  des  doutes  sur  la  légitimité  du 
pouvoir  souverain ,  et  par-là  elles  énervent  et  ébran- 
lent la  force  de  l'Etat,  qui  n'est  autre  chose  que  l'u- 
nité et  la  plénittide  de  la  souveraine  puissance  dans  la 
personne  du  prince,  et  de  l'entière  obéissance  dans 
celle  de  ses  sujets. 

l'ancien  gouvernement  de  la  France ,  nous  avons  de  lui  plu- 
sieurs Dissertations  sur  les  parleinens ,  un  Mémoire  sur 
l'état  et  le  gouvernement  de  la  France ,  présenté  à  M.  le  duc 
d'Orléans  ;  un  autre  Mémoire  contre  les  ducs,  en  faveur  de 
la  noblesse.  JJEfut  de  la  France;  c'est  un  abrégé  des  Mé- 
moires que  les  intendans  firent  pour  M.  le  duc  de  Bour- 
gogne. A  la  tête  de  cet  ouvrage  on  trouve  un  abrégé  de 
l'histoire  des  deux  premières  races  de  nos  rois.  Je  ne  sais  si 
c'est  là  VHistoîre  de  France  dont  parle  l'auteur  des  Nowelles 
littéraires  *.  Cet  omTage ,  suivant  lui,  n'avait  pu  être  im- 
primé ,  le  ministère  n'ayant  pas  voulu  le  permettre.  Nous 
avons  encore  une  Dissertation  sur  la  noblesse,  mais  elle  n'a 
été  imprimée  qu'après  la  mort  de  l'auteur,  ainsi  que  la  vie 
de  Mahomet.  M.  de  Boulainvillîers  fit  imprimer,  en  17 171 
une  Dissertation  où  il  justifie  la  naissance  légitime  de  Ber- 
nard ,  roi  d'Italie ,  petit-fils  de  Charlemagne. 

Il  a  laissé  une  Histoire  généalogique  des  comtes  de  Bou- 
lainvillîers ,  manuscrite ,  avec  des  remarques  sur  les  rois  de 
la  troisième  race,  et  aussi  sur  la  pragmatique-sanction,  sur 
la  servitude ,  les  dîmes ,  la  régale ,  la  puissance  ecclésias- 
tique ,  et  les  offices  devenus  vénales. 

*  aa  août  1716.  Cette  Histoire  va  jusqu'à  (Charles  \III,  et  forme 
3  vol.  in- 12.  [Edit.) 
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Avec  une  imagination  vive  et  féconde,  on  bâtit 
aisément  un  système  ;  mais  les  fondemens  n'en  sont 
guère  solides-  ils  s'ébranlent  et  s'écoulent  aisément, 
surtout  quand  son  auteur  a  plus  d'esprit  que  de  lu- 
mières j  plus  de  lumières  que  de  savoir {i^ 

Gnidé  parla  prévention,  conduit  par  le  préjugé, 
M.  de  Boulainvilliers  prenait  dans  les  monumens  et 
dans  les  archives  de  notre  monarchie  tout  ce  qui  pou- 
vait favoriser  son  opinion  :  il  consultait  les  auteurs, 
moins  pour  y  trouver  la  vérité  que  pour  y  chercher 
des  faits  qui  eussent  rapport  à  son  sentiment;  et  fai- 
sant une  fausse  application  de  ce  qni  s'y  rencontrait, 
il  en  concluait  que  le  souverain  pouvoir  résidait  moins, 
lors  de  l'établissement  de  la  monarchie,  dans  celui 
qui  était  revêtu  du  titre  de  roij,  que  dans  l'assemblée 
de  la  nation.  Pour  établir  un  système  si  peu  fondé,  il 
avance  hardiment  que  la  paix  et  la  guerre  dépen- 
daient du  corps  général  des  Francs;  que  c'était  à  l'as- 
semblée qui  le  représentait  à  ordonner  la  levée  des 
troupes,  et  à  prescrire  celle  des  impôts,  qui  ne  se  per- 
cevaient que  sur  les  Gaulois.  Car  par  une  suite  de  la 
liberté  que  M.  de  Boulainvilliers  attribue  aux  Francs, 
ces  mêmes  Francs  ne  payaient  rien  à  leur  prince;  ils 
étaient  libres,  indépendans  de  son  autorité  :un  Franc, 
quelque  coupable  qu'il  fût,  ne  pouvait  être  jugé  que 
par  ses  pareils  assemblés  (2).  «.  Il    serait  absolument 

(i)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  1.  3o,  c.  11. 
(2)  Ancien  gouvernement  de  la  France,  t.  i,  in- 12.  Etat  de  la 
France,  t.  i,  p.  10,  in-f". 
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«  contraire  à  la  vérité  (ajoute  M.  deBouîainvlUiers), 
<(  d'imaginer  que  le  droit  royal  lût  parmi  les  Francs, 
((  souverain,  monarchique,  ou  despotique,  en  sorte  que 
«  les  particuliers  lui  fussent  sujets  pour  la  vie ,  les 
((  biens ,  l'honneur,  la  liberté  et  la  fortune.  » 

Ainsi  il  ne  restait  au  roi  que  l'aulorité  d'un  magis- 
trat civil,  toujours  retenue,  toujours  limitée  par  celle 
du  corps  général  de  la  nation  ;  ou  pour  parler  plus 
juste,  n'ayant  d'autre  puissance  que  celle  qu'il  em- 
pruntait de  l'assemblée  de  la  nation,  pour  faire  obser- 
ver les  ordres  qu'elle  donnait,  tant  pour  la  guerre  que 
pour  la  manutention  des  finances,  enfin  pour  tout  ce 
qui  regardait  l'administration  de  l'Etat. 

Tel  est  le  précis  de  ce  que  M.  de  Boulainvilliers 
avance  dans  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages;  mais 
cfu'on  ne  peut  appuyer  sur  le  témoignage  des  anciens 
auteurs,  ni  prouver  par  les  monumens  authentiques 
de  notre  monarchie  :  tout  se  réunit  au  contraire  pour 
faire  voir  la  futilité  d'un  tel  sentiment. 

Les  Francs  étaient  originaires  de  la  Germanie; 
de  là  M.  de  Boulainvilliers  a  cru  pouvoir  leur  attri- 
buer les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  coutumes  que 
Tacite  attribue  aux  Germains.  Quand  cela  serait  vrai 
pour  le  temps  où  se  forma  cette  fameuse  confédéra- 
tion qui  rendit  les  Francs  si  formidables  aux  R.o- 
mains,  est- il  naturel  de  l'admettre  lorsque  ces  peuples 
eurent  passé  le  Rhin,  vaincu  les  Romains ,  et  con- 
quis les  Gaules?  Est-il  possible  qu'alors  l'autorité  de 
leurs  rois  fût  la  même  que  celle  des  rois  qui  les 
avaient  gouvernés  avant  la  confédération  ?    Les  gou- 
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vernemens  sont,  comme  toutes  les  choses  humaines, 
sujets  aux  vicissitudes.  Jusqu'au  moment  qu'établis 
sur  des  fondemens  solides  et  inébranlables  ,  les  em- 
pires soient  parvenus  à  leur  point  de  perfection,  la 
forme  dn  gouvernement  peut  et  doit  naturellement 
varier  ;  et  cette  variation  est  une  suite  nécessaire 
(comme  nous  l'avons  déjà  dit)  de  celle  qui  se  fait 
dans  les  mœurs  et  dans  le  caractère  des  peuples.  Ce 
changement  dans  les  mœurs  et  dans  le  caractère  est 
inévitable  quand  les  hommes  changent  de  climat , 
quand  les  empires  augmentent  en  force ,  en  puis- 
sance, en  étendue  et  en  richesse  ;  il  iimt  alors,  et  le 
bonheur  des  peuples  y  est  intéressé,  que  l'autorité  du 
souverain  augmente  en  proportion  avec  la  puissance 
de  l'Etat.  L'histoire  prouve  cette  vérité  ;  on  voit  dans 
tous  les  siècles  et  chez  tous  les  peuples ,  l'augmenta- 
tion des  forces  faciliter,  affermir,  étendre  le  pouvoir 
de  ceux  qui  tenaient  les  rênes  du  gouvernement 
Aussi  un  habile  critique  dit -il  ((  qu'il  est  de  l'es- 
((  sence  de  l'autorité  souveraine  d'aller  croissant  d'âge 
«  en  âge,  et  de  s'affermir  en  vieillissant  (i).  » 

Me  serait-il  permis  d'avancer  ujie  opinion?  Elle  me 
paraît  fondée.  Jusqu'à  présent  on  a  prétendu  que  les 
Francs  furent  portés  à  la  conquête  des  Gaules  par 
l'appât  du  climat,  et  pour  assurer  de  plus  en  plus 
leur  liberté  :  ce  motif,  tout  apparent  qu'il  était,  ne 
fut  pas  le  véritable;  les  chefs  des  Francs  s'en  servi- 


(i)  M.- de  Foncemagne ,  Mémoires  de  l'Académie  des  ins- 
criptions, t.  lo.  {Voyez  la  pièce  précédente.) 
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renl  pour  les  animer  à  la  guerre  ;  de  sorle  que  sous 
prétexte  de  travailler  pour  le  bien  général,    ils  ne 
travaillaient  que  pour  eux-mêmes;  le  vrai  motif  était 
d'augmenter  leur  autorité   et  leur  propre  puissance, 
(f  Ils  sentaient  bien   (et  c'est  le  raisonnement  d'un 
((  célèbre  critique)  (i)  qu'un  peuple  transplanté  au 
((  milieu  d'un  autre  peuple  accoutumé  depuis  long- 
er temps  à  obéir  servilement  aux  volontés  de  ses  sou- 
((  verains ,  se  soumettrait  volontiers  à  leur  pouvoir.  » 
Cette  augmentation  de  puissance,  quand  elle  n'est  pas 
nuisible  à  l'Etat,  peut  être  légitime;  car  quoiqu'elle  ne 
semble  pas  avoir  été  consentie  par  la  nation  ,  et  qu'il 
ne  paraisse  aucun    acte  de   ce  consentement  ,   «  le 
((  peuple,  dit  Grotius,  est  censé  déroger  aux  conven- 
((  lions  faites  avec  le  souverain  ,   lorsqu'au  défaut  de 
((  lois,  la  coutume  a  inlroduit  une  pratique  opposée.  » 

C'est  au  règne  de  Pbaramond  que  les  commence- 
nicns  de  riiisloire  de  cette  monarcbie  paraissent  se 
développer;  c'est  aussi  au  règne  de  ce  prince  qu'il 
faut  fixer  l'époque  de  l'accroissement  de  la  puissance 
de  nos  rois  ;  depuis  ce  temps  elle  alla  toujours  en 
augmentant.  Plus  les  Francs  faisaient  de  conquêtes, 
plus  ils  s'éloignaient  des  bords  du  Pvhia,  plus  ils  s'é- 
cartaient aussi  des  anciennes  coutumes  des  Germains. 

Il  est  aisé  de  remarquer  cette  ditférence  :  les  pré- 
décesseurs de  Childéric  furent  moins  absolus  que  lui  ; 
on  aperçoit  même  dans  le  règne  de  ce  dernier  diffé- 

(i)  L'abbé  du  Bos,  Etablissement  de  la  monarchie  française  y 
t.  2 ,  p.  533 ,  in-4-°. 
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rens  degrés  d'autorilé  et  de  puissance.  Avant  qu'il  eût 
étendu  les  limites  de  ses  Etats ,  ses  sujets  osèrent  se 
révolter;  mais  quand  il  eut  passé  le  Rhin,  et  poussé 
ses  conquêtes  jusqu'au-delà  de  la  Somme,  il  gouverna 
très-monarchiquement.  a  Childéric  (dit  Bolandus  (i) 
f(  dans  la  Vie  de  sainte  Geneviève^  voulant  faire 
((  exécutei'  à  mort  deux  criminels,  ordonna  qu'on  fît 
((  fermer  les  portes  de  la  ville,  de  peur  que  sainte 
«  Geneviève  ne  vînt  lui  demander  leur  grâce.  •» 

Un  des  plussavans  modernes  regarde  ce  trait  comme 
une  preuve  incontestable  de  l'autorité  de  nos  premiers 
rois,  (c  Childéric  (  ce  sont  les  termes  de  l'abbé  du 
<(  Bos)  (2) ,  pour  ne  pas  perdre  le  droit  de  vie  et  de 
((  mort  qu'il  avait  sur  les  Francs,  et  pour  ne  pas  les 
((  laisser  s'accoutumer  a  reconnaître  d'autre  supérieur 
((  immédiat  que  lui,  se  sera  réservé  dans  sa  capitula- 
((  tion  avec  les  Ptomains,  le  droit  de  juger  ses  sujets, 
(f  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouvât.  )) 

Dom  Bouquet  (3)  s'exprime  ainsi  sur  le  passage  de 
Bolandus  :  Prœterea  Childericus  rex  fœdere  jiinc- 
tiis  erat  Romanis.,  ideoque  ipsi  per  eorum  urbes 
transire^  in  iisdeni  commorarij  atque  in  Francos  sibi 
subditos  'vitœ  et  necis  potestatem  licebat  exercere. 


(i)  Adeb  ut  vice  quàdam,  ne  vinctos  quos  intenmcre  cogitabafy 
Genovefa  abiiperet ,  egrediens  urhem  Paj-isiomm ,  purtfim  cMiiidi 
prœciperet.  (G.  6.  D.  Bouquet,  t.  3 ,  p.  70.) 

(2)  Histoire  critique  de  l'établissement  de  la  monarchie  fran- 
çaise, t.  2. 

(3)  T.  3 ,  p.  370 ,  n.  B. 
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Ce  Traité,  dont  il  est  fâcheux  de  ne  trouver  au- 
cun vestige ,  jeterait  sans  doute  un  grand  jour  sur 
l'histoire  de  ces  temps  reculés  ;  à  son  défaut,  arrêtons- 
nous  aux  réflexions  qui  naissent  de  la  fuite  de  Chil- 
déric. 

Si  les  Francs  avaient  été  gouvernés  par  l'assemblée 
de  la  nation  ;  si  le  roi  n'avait  été  chez  eux  qu'un  ma- 
gistrat civil  ;  enfin  si  sa  puissance  avait  été  subor- 
donnée à  quelqu'autre  puissance,  les  Francs  auraient- 
ils  menacé  leur  roi  de  le  faire  assassiner?  Ayant, 
comme  le  prétend  M.  de  Boulainvilliers,  une  puis- 
sance supérieure  à  la  sienne  ^.ayant  un  pouvoir  coactif 
capable  de  retenir  son  autorité,  et  même  de  le  punir 
de  l'abus  qu'il  en  aurait  fait,  n'étaient-ils  pas  les  maî- 
tres de  le  déposer  ?  Sans  se  révolter,  ils  pouvaieht  en 
choisir  un  plus  modéré,  plus  doux,  plus  réglé  dans 
ses  mœurs,  et  qui  les  aurait  gouvernés  avec  plus  de 
sagesse.  Ne  pas  agir  ainsi,  avoir  recours  aux  menées, 
à  la  révolte ,  et  menacer  d'assassiner  son  souverain 
pour  se  mettre  à  couvert  de  ses  injustices,  n'est-ce  pas 
reconnaître  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  le  juger  et  de 
l'eu  punir?  N'est-ce  pas  la  preuve  la  plus  complète 
que  l'assemblée  de  la  nation  n'avait  pas  une-  autorité 
supérieure  à  celle  du  roi? 

La  conduite  que  les  Francs  tinrent  pendant  le  sé- 
jour de  Childéric  à  la  cour  du  roi  de  Thuringe,  est 
un  aveu  tacite  de  l'indépendance  de  leur  souverain , 
et  une  reconnaissance  qu'il  tenait  son  sceptre  par  droit 
de  succession. 

Il  est  aisé  de  comprendre  qu'en  parlant  ainsi,  nous 
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n'admettons  pas  comme  vraie  l'élévation  d'Egitlius  an 
irônc  de  Childéric.  11  serait  trop  loni^  de  réfuter  cette 
fable,  nous  le  ferons  dans  un  ouvrage  particulier.  Con- 
tentons-nous de  dire  (ju'on  ne  doit  pas  être  surpris 
de  voir  les  Francs  appeler  un  Romain  pour  les  dé- 
fendre et  pour  les  gouverner.  Ils  suivirent  en  cela 
l'exemple  qu'une  autre  colonie  de  Francs  leur  avait 
déjà  donné. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  par  la  façon  dont  s'ex- 
priment les  historiens ,  que  les  Francs  reconnurent 
combien  leur  révolte  était  injuste. 

L'histoire  nous  offre  dans  Piagnacaire,  roi  de  Cam- 
brai ,  et  d'une  colonie  de  Francs  qui  s'était  établie 
dans  ce  canton,  un  prince  absoki,  plus  injuste  que 
Childéric ,  puisqu'il  souffrait  qu'un  favori  ,  nommé 
Faron,  abusât  de  son  autorité  :  et  en  même  temps 
elle  nous  fait  voir  ses  peuples,  tout  mécontens  qu'ils 
sont,  soumis  à" ses  ordres,  et  qui  loin  de  le  détrôner, 
n'osent  refuser  de  marcher  contre  Clovis.  Si  Ragna- 
caire  est  livré  à  ce  prince  par  des  traîtres  gagnés  par 
les  promesses  de  Clovis,  c'est  que  la  nation  entière 
n'a  pas  cru  avoir  le  droit  de  se  choisir  un  autre  roi  , 
et  de  se  donner  à  Clovis,  qui  l'en  sollicitait. 

Ce  prince,  dont  le  préjugé  a  fait  un  héros,  réunis- 
sait au  caractère  le  plus  dur,  l'esprit  le  plus  souple  et 
la  politique  la  plus  raffinée.  11  ne  laissait  échapper 
aucune  des  occasions  que  lui  offraient  le  goût ,  les 
mœurs  et  les  usages  des  peuples  qu'il  voulait  sou- 
mettre. Il  profitait  de  tout  \  et  ce  qu'il  ne  pouvait  ac- 
quérir par  î'épée ,  il  le  gagnait  par  la  persuasion.  Ce 
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fat  ainsi  qu'il  soumit  toutes  les  Gaules;  plus  il  recu- 
lait les  limites  de  son  empire,  moins  on  retrouve  les 
traces  de  celte  autorité  que  Tacite  attribue  à  l'assem- 
blée de  la  nation  chez  les  Germains. 

Si  cette  augmentation  de  puissance  avait  été  illégi- 
time, si  elle  avait  été  une  usurpation  faite  sur  la  na- 
tion, saint  Kemi,  le  plus  grand  homme  de  son  siècle, 
le  plus  équitable,  le  plus  saint,  n'aurait-il  rien  dit  à 
son  roi  de  cette  usurpation ,  dans  cette  fameuse  lettre 
qui  a  causé  tant  de  disputes  parmi  les  savans?  Elle 
est  écrite  après  la  conversion  de  Clovis,  par  consé- 
quent plusieurs  années  après  son  avènement  au  trône. 
Dans  cet  intervalle,  Clovis  avait  usé  plusieurs  fois  de 
sa  puissance  ;  il  avait  donné  des  preuves  de  toute  l'é- 
tendue de  son  autorité.  Cependant,  que  lui  dit  saint 
Rémi  (i)?  «■  Ne  faites  point  d'exactions  dans  votre 
royaume,  n  Ces  paroles  auraient  sans  doute  été  inu- 
tiles si  Clovis  n'avait  pas  eu  de  ses  pères  une  autorité 
vraiment  monarchique.  Si  sa  puissance  avait  été  su- 
bordonnée à  celle  de  l'assemblée  de  la  nation,  s'il 
n'avait  pas  eu  le  droit  d'administrer  la  justice  et  de 
faire  punir  les  criminels,  pourquoi  l'évêque  de  Reims 
aurait-il  ajouté  (2)  :  a  Que  la  justice  préside  à  tous 
((  vos  jugemens;  ne  souffrez  point  que  l'injustice  op- 
«  prime  le  faible  et  l'étranger  ;  que  votre  palais  soit 
((  ouvert  a  tous  ceux  qui  viendront  vous  demander 

(i)  Bcneficîum  tuum  castum  et  honestiim  esse  débet. 
(23  Prœtorium  tuum  omnibus  paicat,  ut  nullis  exinàe   tristis 
ahsr^dat. 
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«  justice,  et  que  personne  ne  sorte  sans  être  écouté?  » 
Enfin  il  finit  sa  lettre  par  ce  conseil  admirable ,  qui 
aurait  bien  pu  convenir  à  un  roi  germain  :  Cimi  j'u- 
venibus  joca  j  cuiii  senibus  tracta  ^  si  'vis  regnarCj 
nohilis  judicari.  On  m'objectera  sans  doute  que  saint 
Rémi  étant  Gaulois,  par  conséquent  accoutumé  de 
vivre  sous  des  princes  très-despotiques,  aura  cru  que 
le  roi  des  Francs  avait  de  droit  autant  d'autorité  sur  ses 
sujets  que  les  empereurs  en  avaient  sur  les  leurs.  Pour 
supposer  cela,  il  faut  admettre  dans  saint  Rémi  une 
ignorance  entière  de  ce  qui  se  passait  sous  ses  yeux. Vi- 
vant au  milieu  des  Francs,  pouvait-il  n'être  pas  instruit 
de  la  forme  de  leur  gouvernement?  N'était-il  plus, 
parmi  ces  Francs,  personne  assez  instruit  des  usages 
et  des  coutumes  de  leurs  pères,  pour  les  faire  con- 
naître à  saint  R.emi  ?  Et  comme  toute  usurpation , 
même  dans  l'autorité,  est  criminelle  lorsqu'elle  n'est 
pas  consentie  par  les  peuples  sur  lesquels  on  l'exerce, 
peut-on  croire  que  saint  Rémi,  qui  avait  tant  à  cœur 
le  salut  de  Clovis,  eiJt  négligé  de  le  reprendre  d'une 
injustice  telle  qu'aurait  été  celle  dont  il  se  serait 
rendu  coupable  en  violant  les  lois  de  sa  nation,  en 
renversant  ses  usages  et  ses  coutumes,  enfin  en  exer- 
çant sur  elle  un  pouvoir  absolu  ? 

Pour  l'intérêt  même  des  Gaulois,  que  saint  Rémi 
devait  avoir  encore  plus  à  cœur  que  celui  des  Francs, 
n'était-il  pas  essentiel  que  ces  mêmes  Francs  conser- 
vassent leur  indépendance  ?  Les  intérêts  des  deux 
peuples  étaient  les  mêmes.  Dans  cette  occasion  ils  de- 
vaient se  prêter  un  secours  mutuel  \  le  vaincu  devait 
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soutenir  le  vainqueur  dans  ses  droits  et  dans  ses  pri- 
vilèges j  leur  repos  en  dépendait  j  les  malheurs  qu'ils 
avaient  essuyés  sous  la  domination  des  empereurs , 
étaient  encore  trop  récens  pour  être  effacés  de  leur 
mémoire  ;  ils  devaient  se  ressouvenir  que  l'autorité 
despotique  de  ces  princes  les  avait  causés.  Saint  Rémi 
devait  donc  faire  tous  ses  efforts  pour  engager  Clovis 
à  rendre  à  ses  sujets  une  liberté  de  laquelle  dépen- 
daient la  tranquillité  et  le  bonheur  de  ses  concitoyens 
les  Gaulois. 

D'ailleurs,  comment  allier  les  louanges  que  l'évê- 
que  de  Reims  donnait  à  Clovis,  avec  l'idée  que  ce 
prince  fut  un  tyran  ?  On  peut  donc  conclure  des  dis- 
cours, des  lettres  et  des  écrits  de  ce  saint  évêque, 
que  l'autorité  absolue  que  Clovis  exerçait  alors ,  était 
reconnue  et  approuvée  par  la  nation. 

Saint  Rémi  (i)  lui-même  en  avait  éprouvé  et  senti 
les  effets  ;  il  avait  vu  a.  quel  point  elle  était  indépen- 
dante de  l'assemblée  de  la  nation.  L'événement  dont 
nous  venons  de  parler  est  bien  antérieur  à  la  lettre 
de  saint  Rémi;  elle  fut  écrite,  comme  nous  l'avons 
dit,  après  la  conversion  de  Clovis;  et  l'histoire  du 
vase  de  Soissons  (2)  est  rapportée  immédiatement 


(i)  Quoique  Grégoire  de  Tours  ne  nomme  pas  l'évéque 
qui  redemanda  le  vase,  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit 
saint  Rémi,  après  ce  que  dit  Flodoard,  Hist.  rem.,  c.  i3; 
et  Hincmar,  in  oitd  Remîgii;  Aimoin ,  Frédegaire  ,  Adrien 
de  Valois  et  D.  Bouquet. 

(2)  Igitur  de  quâdam  ecclesiâ  urceum fiostes  abstulerant 
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après  la  bataille  de  Soissons.  M.  de  Boulainvilliers 
s'en  est  servi  pour  appuyer  son  sentiment  (i).  Il  pré- 
tend trouver  dans  ce  fait  une  preuve  convaincante, 
et  de  la  distinction  du  généralat  et  de  la  royauté,  et 
du  peu  de  puissance  que  cette  dernière  qualité  don- 
nait à  ceux  qui  en  étaient  revêtus.  Pour  moi,  j'y  vois 
tout  le  contraire  :  d'abord  parce  que  le  délai  que  de- 
vis apporta  à  rendre  le  vase,  n'était  pas  une  suite  du 
peu  de  droit  qu'il  avait  d'en  disposer,  mais  plutôt  un 
acte  de  sa  politique  ;  elle  demandait  que  pour  encou- 
rager ises  troupes,  il  leur  accordât  la  dépouille  des 
ennemis  (2),  et  que  pour  se  les  attacber,  il  la  parta- 
geât avec  eux.  Soissons  était  le  siège  de  l'empire  de 
Clovis  :  est-il  étonnant  que  Clovis  ait  remis  à  Soissons 
à  faire  le  partage  du  butin,  et  à  satisfaire  l'envoyé  de 
saint  Rémi  (3)  ? 

Quant  à  la  modération  que  Clovis  fit  paraître  vis- 
à-vis  du  soldat  qui  lui  répondit  insolemment  que  le 
vase  ne  lui  appartenait  pas  plus  qu'à  tous  les  autres 


cum  reliquis  ecclesiastici  ministeni  ornamentis  ;  Episcopus  autem. 
ecclesiœ  illius  missos  ad  regem  dirigît,  posrens  ut  si  alhid  de  sa- 
cris  oasis  recipere  non  mereretur,  saltem  wl  urceum  eccksia  sua 
Teciperet.  (Greg.  ïur.,  1.  2,  c.  27.) 

(i)  Etat  de  la  France,  t.  i,  in-f",  p.  21  et  suivantes. 

(2)  L'usage  de  partager  le  bulin  étall  encore  observé  chez 
les  Germains ,  du  temps  de  César. 

(3)  Sequere  nos  usque  Suessiones ,  ubi  cuncta  quœ  acquisita 
sunt  dividenda  enint;  cumque  mihi  <>as  illud  sorte  ^lenerit,  qucc 
Papa  posât  aàimpleam.  (Greg.  Tur.,  1    2,  c-  27.) 
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Francs  (i),  je  repondrai  à  M.  de  BoulainvillicrS;,  qui 
de  là  prétend  inférer  que  Clovis  n'était  pas  en  droit 
de  le  punir,  que  ce  fut  l'effet  de  la  prudence  qui  lui 
fit  dissimuler,  et  remettre  à  un  autre  temps  la  ven- 
geance de  cette  action.  Il  avait  à  ménager  ses  troupes, 
composées  d'hommes  légers  et  inconstans,  qui  n'ayant 
encore  aucune  possession,  réglaient  l'amour  qu'ils 
portaient  à  leur  souverain  sur  les  victoires  qu'il  rem- 
portait, et  sur  le  butin  qu'ils  en  recueillaient.  Il  avait 
aussi  à  gagner  les  Gaulois,  qu'il  venait  conquérir.  Ces 
peuples  s'étaient  formés  des  Francs  une  idée  de  féro- 
cité qu'il  fallait  détruire  avant  que  de  pouvoir  espérer 
le  degré  de  confiance  nécessaire  pour  obtenir  la  fidé- 
lité, le  respect  et  l'amour.  Quel  moyen  plus  sûr  d'y 
parvenir,  que  cet  acte  de  modération  ?  Les  Gaulois 
pouvaient -ils  encore  craindre  la  domination  d'un 
prince  assez  grand ,  assez  modéré  pour  réprimer  son 
ressentiment,  et  commander  h  lui-même  tîans  une 
pareille  circonstance  ? 

D'un  autre  côté,  quelle  nécessité  de  faire  preuve 
de  son  autorité  en  punissant  le  soldat  (2),  puisque  les 
officiers  venaient  de  la  reconnaître  en  disant  à  leur 
roi  :  ((  Tout  ce  que  nous  voyons  vous  appartient;  nous- 


(i)  Nihilhlnc  acdpies,  nisi  quœ  tlbi  sors  vera  largitiir.  (Greg. 
Tur.,  1.  2,  c.  27.) 

(2)  JJc  hinc  adi^eniens  Suessiojies ,  r.iinr.to  onere  prœdit  in  mé- 
dium positOf  ait  rex  :  Rogo  vos,  6  fortissimi  pvœliatores ,  ut  sal~ 
tem  milii  vas  îllmT extra  partem  concedere  non  ahnuatis.  (Greg. 
Tîir. ,  i.  j  ,  c.  :;  j'.  ) 
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(c  mêmes  nous  sommes  en  votre  puissance  ;  personne 
«  ne  peut  s'opposer  à  votre  volonté  :  il  est  inutile  de 
«  demander  ce  dont  vous  pouvez  disposer  (i)?  »  Que 
veut-on  de  plus  fort?  Mais,  dit  M.  de  Boulainvilliers, 
ce  discours  est  supposé,  parce  qu'il  n'est  pas  probable 
que  ceux  auxquels  Grégoire  de  Tours  le  fait  tenir, 
aient  entendu  le  discours  du  soldat  sans  en  tirer  ven- 
geance :  faible  objection.  La  modération  de  Clovis  les 
empêcha  d'agir  avec  violence;  disons  mieux,  ils  crai- 
gnirent de  manquer  au  respect,  à  robéissance.  Clovis 
n'avait  pas  ordonné  la  punition  du  coupable  :  de  quel 
droit  i'auraient-ils  infligée  ? 

Mais  en  supposant  même  faux  le  discours  des  offi- 
ciers, du  moins  sera-t-on  forcé  d'avouer  avec  M.  de 
Valois,  que  c'est  une  preuve  que  du  temps  de  Gré- 
goire de  Tours,  c'était  l'idée  qu'on  avait  de  l'autorité 
de  nos  rois.  Je  ne  m'arrête  pas  seulement  pour  cela 
au  discours  dont  il  est  question  ;  ne  trouve-l-on  pas 
que  l'évêque  de  Tours  taxe  d'insensé  celui  qui  ose 
résister  à  Clovis,  uniiSj  leviSj  invidus  ac  facilis  (2); 
au  lieu  qu'il  regarde  comme  irès-sagc  la  conduite  des 
officiers,  iïll  quorum  mens  erat  sanior.  Il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  fort  ;  il  dit  que  tous  ceux  qui  virent 


(i)  Hccc  rege  dlcente,  illi  quorum  mens  sanior  aiunt  :  omma 
6  gloriose  rex  quœ  cernimus  tiia  sitnt,  srd  et  nos  ipsi  tua  sumus 
domînio  sul/jugati ,  nnnc  qiiod  tlbi  hcnh  placltiim  esse  oidetur  fa- 
cito,  mdhis  euim  potestati  luœ  resistere  oalct.  (Greg.  Tur.,  1.  2  , 
r.  27.  j 

(2)  Âulve  édii.  Cerel/rosin. 
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î'aclion  du  soldat,  furenl  très-ëtonnés  de  son  inso- 
lence et  de  sa  hardiesse ,  ad  hœc  ohstnpefactis  om- 
nibus. 

Que  ferait,  après  tout,  la  question  pre'sente,  la 
fausseté  du  discours  des  officiers,  et  même  l'opinion 
de  Grégoire  de  Tours?  Le  vase  ne  fut-il  pas  rendu? 
Clovis  attend-il  pour  cela  que  le  sort  le  lui  adjuge? 
Toute  l'armée  l'aurait-elle  souffert?  Le  premier  pas 
éiait  franchi;  le  discours  du  soldat  devait  rappeler  ses 
compagnons  à  leur  liberté.  Quel  motif  plus  pressant? 
On  touchait  à  leurs  privilèges;  et  pourquoi  leur  roi 
les  violait-il?  Pour  un  ministre  des  chrétiens,  qu'en 
qualité  de  païens  ils  devaient  haïr. 

Ainsi  le  discours  de  Clovis  aux  envoyés  de  l'évê- 
que ,  et  celui  qu'il  tint  aux  officiers  de  son  armée , 
restent  sans  effet.  On  ne  peut  en  conclure  que  ce  fut 
reconnaître  que  le  potivoir  royal  était  limité,  et  bien 
inférieur  à  celui  de  la  nation;  tontes  les  circonstances 
qui  accompagnent  ce  fait  historique  prouvent  le  con- 
traire, ainsi  qu'un  grand  nombre  d'autres  qu'il  serait 
trop  long  de  rapporter;  nous  nous  arrêterons  cepen- 
dant à  ce  qui  suivit  la  défaite  d'Alaric.  Pvoricon  rap- 
porte (i)  que  Clovis  partagea  le  butin  entre  ses  soldats 
et  plusieurs  habitans  du  pays.  Le  passage  d'Aimoin 
est  bien  plus  décisif:  Omnemque  regiam  siipeUec- 
tilein  sibi  soli  Clodoveus  retirait ^  prœdcmi  vero  et 
spolia  occisorum  militibus  universis  œqiiè  dividenda 
mandavit.  IXous  avons  encore  une  lettre  de  Clovis 

(i)  D.  Bouquet,  t.  3 ,  p.  18. 
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nux  évêques  ^i),  qjii  fait  voir  que  les  prisonniers 
faits  à  la  guerre  étaient,  comme  le  reste  du  butin,  à 
la  disposition  seule  du  roi. 

An  reste,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ?u.  de  Boulai n- 
villiers  a  voulu  contester  l'autorité  de  Clovis  à  l'oc- 
casion du  vase  de  Soissons,  puisque  dans  un  autre  en- 
droit il  convient  (2)  qu'elle  fut  si  grande,  que  sans 
sa  mort  il  aurait  réduit  tous  les  Francs  à  une  espèce 
de  servitude,  ainsi  que  les  Gaulois. 

En  examinant  avec  attention  les  conséquences  que 
M.  de  BouJainvillicrs  tire  de  l'histoire  du  vase  de 
Soissons ,  il  est  aisé  d'apercevoir  qu'elles  sont  une 
suite  de  Topinion  où  cet  auteur  était  que  la  conquêle 
des  Gaules  n'avait  pas  été  faite  par  les  Francs  pour 
leur  roi,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  regardée  comme 
celle  d'Alexandre,  qui  conquit  pour  lui  la  Perse,  et  à 
ses  frais.  Celle  proposition  une  fois  établie  et  bien 
prouvée,  il  s'ensiiivraiique  l'autorité  dont  Clovis  avait 
joui  était  une  usurpation  faite  sur  la  nation. 

Mais  pour  cela ,  il  faudrait  qu'on  ne  put  prouver 
que  le  partage  des  terres  ait  été  fait  par  le  roi  ;  il  fau- 
drait qu'on  ne  trouvât  pas  dans  les  historiens  que  les 
Francs  les  eussent  tenues  de  la  libéralité  du  roi.  Pas- 
quier  (3)  et  Yerlot  (4)  l'ont  pensé,  et  Grégoire   de 

(î)  Lettre  de  Clovis.  T>.  Bouquet,  1.  4i  P-  •^i-  C'est  après 
la  bataille  de  Youillé  ,  en  008. 

(2)  EtL:t  d'?  la  France,  t.  i,  ii!-f'>,  p.  ao. 

(3)  R'crherchcs,  1.  -. 

(4)  idémohcs  dr.  r.iradémic  des  iru.cripiioru;  ^  î.  2. 
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Tours  cil  fournil  les  preuves,  il  ne  lait  pas  dire  seu- 
lement aux  olïlciers  de  l'armée  :  «  INfous  sommes  sous 
«  le  joug  de  votre  domination;  »  il  le  dit  encore  (i) 
lorsqu'il  raconte  la  conquête  de  la  Thuringe  :  ((  Ces 
((  peuples  se  soumirent  à  sa  puissance  (2).  ))  Thierri 
soumit  au  sceptre  de  son  père,  dit  encore  l'évêque  de 
Tours,  ((  toutes  les  terres  qui  étaient  entre  les  limites 
((  du  territoire  des  Bourguignons  (3).  ))  On  doit  en- 
tendre de  même  ces  paroles  qu'on  trouve  dans  la  ha- 
rangue (4)  que  Cîovis  fit  à  ses  troupes  pour  les  ani- 
mer à  la  guerre  contre  Alaric  :  Et  superatis  rediga- 
vius  terrain  in  ditloneni  nostram  (5).  «.  Je  trouve  , 
((  dit  l'abbé  du  Bos  dans  les  y^nnales  des  Bavarois ^ 
((  qu'après  la  bataille  de  Tolbiac ,  ils  se  soumirent  à 
<(  Clovis  par  un  traité  qui  les  obligeait  a  bien  servir 
«  ce  prince  dans  toutes  les  guerres,  et  à  ne  donner 
«  que  le  titre  de  prince  ou  de  duc  à  leur  chef,  pour 
<(  marquer  qu'ils  étaient  dépendans  du  roi  de  France.  » 
Oii  voit  dans  la  P  ie  de  saint  Remi{Çi)y  que  Clovis 

(i)  Tuo  sumus  duminio  subjugatî.  (Greg.  Tur^  !•  2,  c.  27.) 

(2)  Sub  suo  dominio  subjugatî.  (Ibid.) 

(3)  Suo  dominio  subjugavif. 

(4-)  La  bataille  de  Vouillé ,  qui  suivit  de  près  celle  ha- 
rangue, se  donna  vers  le  milieu  de  l'été,  puisque  nous  trou- 
vons que  Clovis  défendit  de  toucher  aux  grains ,  qui  étaient 
presque  mûrs.  Ainsi  cette  harangue  ne  s'adressait  pas  à  l'as- 
semblée de  la  nation  ,  qui ,  suivant  M.  de  Boulainvilliers  , 
s'assemblait  encore  au  mois  de  mars. 

(.S)  Greg.  Turon.,  1.  2  ,  c.  27. 

(6)  D.  Bouquel ,  t.  3. 
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donna  plusieurs  lerres  à  Téglise  de  Reims.  Ce  prince 
s'exprime  ainsi  dans  une  charlre  qu'il  donna  à  l'abbaye 
du  Moulier- Saint -Jean  :  «de  la  première  année  de 
(c  notre  conversion,  et  de  la  soumission  des  Gaulois  à 
((  notre  obéissance  (i).  » 

Les  Francs,  aussi  jaloux  de  leur  liberté  que  nous 
les  peint  M.  de  Boulainvilliers,  conquérans  des  Gaules 
pour  eux ,  et  non  pour  leur  roi ,  n'auraient  jamais 
souflTert  que  Clovis  naturalisât  et  incorporât  parmi  eux 
des  étrangers,  encore  moins  qu'il  leur  donnât  des 
terres.  Dans  le  système  de  M.  de  Boidainvilliers ,  les 
terres  appartenaient  au  corps  général.  Le  roi  ne  pou- 
vait en  disposer  sans  le  consentement  de  la  nation. 
Cependant  Clovis  s'exprime  (2)  comme  s'il  doni^ait 
un  bien  qui  lai  appartînt  :  «  Cessez  d'être  étrangers 
((  parmi  les  Francs,  ;>,  dit-il  à  Maximinus  et  a.  Eupi- 
cius  (3);  dans  la  concession  qu'il  leur  fait  des  terres 
pour  bâtir  l'abbaye  de  Micy,  u  et  que  cette  conces- 
((  sion  que  nous  vous  faisons  vous  tienne  lieu  de 
((  patrie.  » 

Saint  Germain  reçut  des  terres  de  Clovis  dans  le 
territoire  de  Toulouse  (4)  ;  saint  Maxence  en  reçut  le 
village  de  Milon ,  et  un  autre  situé  sur  la  Marne  fut 
abandonné  à  Régulns. 


(i)  Histoire  du  Mouticr-Saint-Jeun. 

(2)  Spicilège  de  Dachery,  t.  3 ,  p.  527. 

(3)  In  ^itd  sancti  Germeri. 

(4)  Leurs  noms  prouvent  qu'ils  étaient  (iaulois ,  ou  Ro- 
mains Gaulois. 
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Si  loMles  ces  concessions  ne  suffisent  pas  pour  ren- 
verser le  système  de  M.  deBoulfiinvilliers  ,  qu'on  se 
rappelle  l'iiomniai^eque  le  chef  des  Gascons  vint  faire 
il  Dagobert  dans  le  palais  de  Clichi  ;  le  pardon  que 
Judicael  demanda  au  même  roi,  et  la  promesse  qu'il 
lui  fit, pour  lui  et  ses  successeurs,  de  reconnaître  les 
rois  des  Francs  pour  souverains.  Enfin  pour  que  le 
sentiment  de  M.  de  Boulainvilliers  pût  se  soutenir,  il 
faudrait  que  les  descendans  de  Clovis  n'eussent  pa^ 
succédé  h  son  trône  par  droit  de  succession,  mais  en 
vertu  d'une  éleclion.  Or  il  est  certain  que  les  eilfans 
des  rois  avaicîU  un  droit  égal  au  trône  de  leurs 
pères  (i).  Agathias  le  dit  (2).  Grégoire  de  Tours  en 
fournit  la  preuve,  lorsqu'il  rapporte  que  Clovis  étant 
mort  ,  son  royaume  fut  partagé  également  entre  ses 
quatre  enfans.  Dcfiincto  igitur  Clodoveo  rege ^  qua- 
tuor Jilii  ejus  (3)  regnum  ejns  accipiuntj  et  inter  se 
œqiin  lance  dividunt. 

L'auteur  de  la  Vie  de  sainte  Clotdde  fait  dire  à 
(Clovis  (4)  :  Tempus  meœ  œtatis  exigiiit  ut  societur 
niihi  uxor  nobills,  de  qud  procédât  proies  regia^ 
regnum  post  obituni  meum  guhernatura .  Ce  passage 
paraît  décisif  à  Dom  Bouquet  (5)  :  Hinc prohatur ,  dit 

(i)  Les  bâtards  mêmes  n'en  étaient  pas  exclus.  Ainsi 
Thierri ,  fils  de  Clovis ,  succéda  à  son  père ,  et  sa  part  fut 
snême  plus  considérable  que  celle  de  ses  frères. 

(2)  Filii  patrihus  in  regnum  succédant.  Ex  D.  Bouq. 

(3)  Greg.  Turon.,  1.  3,  c.  i. 

(4)  !)•  Bouquet  1  t.  3 ,  p.  397. 

(5)  T.  3 ,  p.  396 ,  n.  C. 
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ce  savant  hénédicùn ,  Jîlios  patribus  jure  hereditario 
in  regnum  succedere.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
M.  de  Foncemagne  (i),  que  nous  fortifierons  encore 
du  récit  de  ce  qui  se  passa  lorsque  Contran  fit  re- 
connaître son  neveu,  pour  lors  âgé  seulement  de 
quinze  ans.  «  Je  lui  ai  donné  mon  royaume,  dit -il 
aux  grandes  assemblées  ;  obéissez  lui  (2).  »  Hoc  est 
indicium  cjitod  tibl  regnum  meum  tradidL  JEx  hoc 
nunc  vadcj  et  onines  chutâtes  nieas^  tancjuam  tuas 
proprias  sub  tni  juris  dominatione  subjice;  nihil 
enirti  facientibus  peccatis  de  stirpe  med  reniansitj 
nisi  tu  tanUmij  qui  mei  fratris  es  Jilius.  Tu  enim 
hœres  in  omni  regno  meo  succède ^  cœteris  exhe- 
redibus  factis.  Tidete^,  ô  ■viri_,  quia  Jîlius  ineiis 
Childeberius  Jani  "vir  magnus  effectus  est;  videte 
et  cavete  ne  eum  pro  parvulo  habeatis.  Relinquite 
nunc  perversitates  atque  prœsumptiones  quas  exer- 
cctisj  quia  rex  estj  cui  dos  nunc  desennre  debetis. 
Ces  partages  faits  par  les  rois  de  leur  vivant ,  oti 
par  leur  testament,  n'avaient  pas  besoin  d'être  auto- 
risés par  l'assemblée  de  la  nation;  elle  n'influait  même 
pas  dans  le  cas  où  la  volonté  du  roi  n'aurait  pas  été 
connue,  car  alors  le  partage  se  faisait  par  ceux  qui 
étaient  chargés  de  la  régence,  ou  par  quelques  autres 
grands  du  royaume  (3).  L'usage  de  lire  les  testamens 


(i)  Mémoire  de  C Académie  des  iiiscriptloiis. 

(2)  Greg.  Tur.,  1.  7,  c.  33. 

(3)  11  y  a  des  auteurs  qui  ont  prétendu  que  le  partage  des 
Etats  se  faisait  par  le  sort.  L'abbé  Lebeuf  a  fait  voir,  avec 
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des  rois  dans  l'assenibiée  qui  se  leuail  dans  chaque 
province  au  mois  de  mars,  était  nécessaire,  parce  que 
le  royaume  se  divisant  en  autant  de  parts  qu'il  y  avait 
d'enfans  mâles,  il  fallait  que  chaque  province  connût 
le  maître  aux  lois  duquel  elle  allait  être  soumise. 

La  nation  navait  pas  même  le  droit  de  choisir  et 
d'établir  les  régens  pendant  les  minorités;  quand  le 
roi  ne  les  avait  pas  désignés  avant  sa  mort,  ou  nommés 
par  son  testament,  la  régence  appartenait  alors  aux 
mères  des  rois  mineurs. 

Cette  assemblée  de  la  nation,  en  laquelle  M.  de 
Boulainvilliers  veut  que  résidât  la  souveraine  puis- 
sance,  n'était  plus,  sous  les  rois  mérovingiens,  ce 
qu'elle  avait  été  avant  que  les  Francs  se  fussent  sé- 
parés du  corps  général  des  Germains.  Ce  changement 
ne  doit  pas  surprendre;  il  était  inévitable.  Les  Francs, 
avant  la  conquête  des  Gaules,  formaient  un  peuple 
de  soldats  toujours  en  mouvement,  et  prêts  à  com- 
batti'e;  n'étant  retenus  par  aucune  possession,  distraits 
par  aucun  intérêt,  il  était  facile  de  les  rassembler. 
Mais  quand  Clovis,  par  une  politique  admirable,  eut 
fixé  l'intérêt  de  chaque  Franc,  en  le  rendant  cultiva- 
teur; quand  il  eut  permis  le  mélange  des  vainqueurs 
et  des  vaincus,  toute  sa  nation  ne  fiit  plus  obligée  de 
marcher  à  la  guerre  :  l'assemblée  du  Champ-de-Mars 
ne  fut  donc  plus  composée  de  toute  la  nation. 

Ce  sentiment  est  moins  à  nous  qu'à  l'abbé  du  Bos. 


sou  érudition  ordinaire,  que  ce  senîimenl  n'est  point  soute- 
nable. 


/ 
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i(  Clovis,  (.lii-ii(i),  ayant  réuni  loules  les  tribus  dct; 
((  Francs,  dès  qu'ils  eurent  été  dispersés  dans  les 
«  Gaules,  il  ne  lut  plus  possible  de  les  rassemble!- 
u  tous  les  ans  et  de  délibérer  des  affaires  dans  lui  conseï! 
«  si  nondjreux.  L'ancien  Champ  -  de  -  3Iars  fut  donc 
u  aboli  sous  les  successeurs  de  ce  prince,  ou  pour 
((  mieux  m'exprimer,  suivant  nos  usages,  les  affaires 
u  de  justice,  police,  finance,  se  décidèrent  dans  le 
((  conseil  ordinaire  dti  prince,  et  l'on  ne  parlait  que 
a  des  plus  importantes  dans  le  nouveau  Champ-de- 
((  Mars,  ou  dans  l'assemblée  qui  se  tenait,  non  plus 
((  tous  les  ans,  mais  quand  il  fallait  faire  une  cam- 
((  pagne;  ce  qui  n'était,  à  proprement  parler,  qu'un 


«  grand  conseil  de  guerre.  )) 


Les  auteurs  qui  ont  adopié  le  sentiment  de  ^l.  de 
Boulainyilliers,  rapportent,  pour  l'appuyer,  quelques 
discours  et  quelques  harangues  de  nos  premiers  rois. 
Clovis  prêt  à  marcher  auxYisigolhs,  anima  ses  soldats, 
et  leur  dit  (2)  u  qu'il  voit  avec  peine  les  Ariens  oc- 
((  cuper  une  partie  des  Gaules,  et  qu'avec  l'aide  de 
((  Dieu  il  s'emparera  des  terres  qu'ils  j)ossèdent.  » 
L'historien  qui  rapporte  ce  discoius,  ajoute  qu'il  fit 
beaucoup  d'effet  sur  toute  l'armée,  et  qu'elle  marcha 
avec  plaisir  aux  ennemis  :  Clinique  placuisset  om- 
nibus hic  sermOj  commofo  exercitUj  Pictcms  dirii^it. 


(i)  Histoire  ciitiqiie,  t.  3,  p.  827. 

(^■ï)  Valdè  moleste  fero  tptod  hi  Ariani  paitem.  teneant  G  allia - 
i-um  :  eamus  mm  adjutorio  Dei ,  et  superatis,  redigamus  terram 
in  ditionem  nostram.  (Greg.  Turoii.,  1.  2  ,  c.  87.) 
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Je  ne  sais  si   je  me   li'uiiipe ,  mais  je   ne   liouve  ni 
dans  le  discours  de  Clovis,  nï  dans  les  termes  dont  se 
sert  FhistoriAi  pour  rapporter  l'effet  qu'il  produisit , 
rien  qui  puisse  faire  croire  que  pour  faire  la  guerre 
aux  Yisiiiolhs,  le  consentement  de  la  nation  fût  né- 
cessaire.  Le  convocads  Francis  (i),  et  tout  ce  qui 
suit,  ne  prouve  pas  davantage:  ces  paroles  expriment 
que  Tlîierri    voulant  porter  la  guerre  dans  la*  Thu- 
ringe,  assembla  son  armée,  et  l'anima  par  une  pein- 
ture vive  des  motifs  qui  le  portaient    à   cette  entre- 
prise. Toute  l'armée  y  applaudit,  dit  l'historien  :  (^^^o^^ 
illi  audientes  et  de  tanio  scelere  indignantes^  uno 
animOj    eâdenique   senienliâ    Thoringiam   petive- 
riint. 

Ces  moXs^cum  leudiSj  ciun  optimatibns ^  employés 
par  les  auteurs  pour  exprimer  ceux  que  le  roi  con- 
sultait, établissent  parfaitement  que  l'assemblée  de  la 
nation  n'avait  aucune  part  au  gouvernement.  On  a 
senti  toute  la  force  de  cette  objection,  et  pour  la 
diminuer  on  l'a  prévenue,  en  avançant  que  tous  les 
Francs  étaient  égaux,  et  qu'il  n'y  avait  entre  eux 
aucune  différence  de  rang  et  de  qualité.  On  la  trouve 
cependant  bien  marquée  dans  tous  les  auteurs.  Clovis 
est  baptisé  seulement  avec  les  grands  de  sa  cour  (2)  : 
Ciuii  primis  Francorum  proceribus  :  erat  quidam  è 
Francoriim  proceribus  PiodamuSj  dit  Aimoin  (3  ^ 

(i)  Greg.  Turon.,  1.  2 ,  c.  27. 
(2-)  Vita  Deudul. 
(3)  D.  Bouquei. 


(75  ) 
Aurélien  parle  ainsi  dans  Roricon  (i)  :  Vivit  Domi- 
nas meus  Clodoveus  reXj  et  primates  regniejiis. 

]Malgré  ces  autorités,  M.  Gonye  de  Longuemarre 
n'admet  pas  cetle  diRerence;  il  prétend  que,  par  le 
mot  de  leudeSj  on  doit  entendre  tous  les  Francs  en 
général.  D.  Ruinard,  Du  Cange,  Eccard  et  Jérôme 
Bignon  soutiennent  avec  raison  que  les  anciens  his- 
toriens n'ont  prétendu  comprendre  dans  celte  appel- 
lation que  les  plus  distingués  de  la  nation.  En  suivant 
leur  sentiment,  cette  formule,  ciim,  noslris  leudisj 
ciLm  optimatihus  nostriSj  ne  sera  pas  difficile  à  ex- 
pliquer. Le  mot  de  leudes  doit  élre  pris  pour  les 
grands  de  la  nation  en  général,  au  lieu  que  le  mot 
à^optimates  doit  s'entendre  de  ceux  qui  étaient  cons- 
titués en  dignités,  ou  qui  approchaient  davantage  de 
la  personne  du  roi. 

Au  reste,  celte  assistance  que  les  grands  donnaient 
au  roi  par  leur  conseil,  ne  diminuait  en  rien  l'auto- 
rité du  monarque;  ou  peut  même  dire  qu'elle  acqué- 
rait plus  de  force,  puisque  la  lumière  étant  multipliée 
et  plus  répandue,  les  actes  de  souveraineté  étaient 
moins  exposés  à  Finjuslice.  C'étaient  donc  ces  grands 
réunis  et  choisis  par  le  roi  qui  formèrent  pendant  la 
première  race  le  placitCj  et  peut-éire  même  sur  la 
fin  l'assemblée  du  Champ-de-Mars.  ]M.  de  Boulai  u- 
villiers  le  pensait,  puisqu'il  dit  qu'alors  cette  assem- 
blée se  trouvai;  réduite  à  quatre  ou  cinq  ducs,  autant 


(i)  D.  Bouquet,  \.  3,  p.  8. 
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de  comtes,  cl  quelques  autres  grands  (i).  Les  évêques 
y  étaient  quelquefois  admis,  et  leur  admission  prouve 
incontestablement  que  ce  ne  pouvait  pas  être  l'as- 
semblée de  la  nation,  car  les  évéques,  et  surtout  sous 
les  règnes  des  fils  de  Clovis  ,  étaient  presque  tous 
Gaulois,  et  par  conséquent  ils  n'avaient  pas  le  droit 
d'entrer  à  rassemblée  du  Champ-de-Mars. 

Il  serait  étonnant  qu'une  nation  dont  le  goût  pour 
la  liberté  avait  été  si  grand,  eût  souffert  ces  change- 
mens,  et  supporté  tranquillement  dans  ses  souverains 
une  autorité  qui  aurait  été  usurpée  sur  la  sienne.  La 
division  des  Etats,  les  guerres  civiles,  la  minorité  des 
princes  étaient  des  momens  bien  favorables  pour  ré- 
tablir l'ancienne  forme  du  gouvernement;  et  quand 
sous  le  règne  des  descendans  de  Dagobert,  ou  pour 
mieux  dire  sous  le  règne  des  maires  du  palais,  on  ne 
voit  nulle  révolte,  nul  effort  pour  recouvrer  leur  li- 
berté; enfin,  quand  les  peuples  sont  tranquilles,  quoi- 
que exposés  à  la  cruauté,  h  l'ambition,  à  rinjustice 
des  ministres  insolens  qui  gouvernaient  sous  le  uom 
de  ces  rois  faibles,  voluptueux  et  efféminés;  peut-on 
croire  qu'une  telle  nation  eût  une  autorité  supérieure 
à  celle  du  roi? 

M.  de  Boulainvilliers,  qui  reconnaît  dans  Clovis 
une  si  grande  autorité,  que  s'il  avait  vécu  il  serait 
venu  à  bout  de  réduire  les  Francs  à  une  espèce  de 
servitude,  ainsi  que  les  Gaulois,  prétend  que  celle  de 
ses  (ils  et  de  leurs  descendans  ne  fut  pas  aussi  étendue. 


(î)  Etat  fie  la  France,  t.  i,  in-f",  p.  88. 
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La  division  des  Etals  de  ce  prince ,  le  rétablissement 
de  la  ternie  de  l'assemblée  de  la  nation,  enfin  la  dis- 
tinction d(i  généralat  et  de  la  royauté  remise  en  vi- 
gueur, sont  les  causes,  suivant  cet  auteur,  de  la  grande 
différence  qu'il  veut  trouver  entre  rautoriié  du  con- 
quérant des  Gaules  et  celle  dont  ont  joui  ses  succes- 
seurs. 

Cette  différence  d'autorité  n'a  jamais  subsisté  ;  elle 
est  de  pure  imagination  ;  et  pour  peu  qu'on  jetie  les 
yeux  sur  les  règnes  des  fils  de  Clovis  et  de  leurs  des- 
cendans,  on  les  voit  aussi  absolus  que  le  fondateur  de 
notre  monarchie;  c'est  ce  que  nous  allons  examiner 
dans  la  seconde  partie  de  cette  Dissertation. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

La  force  et  la  politique  avaient  jeté  les  fondemens 
de  la  monarchie  française;  les  troubles  et  les  guerres 
civiles  qui  suivirent  le  règne  de  Clovis  ne  purent  dé- 
truire son  ouvrage.  Aulanl  on  est  étonné  de  la  rapidité 
des  conquêtes  des  Francs,  autant  on  est  surpris  de  les 
voir  se  maintenir,  lors  même  que  la  discorde  et  la 
mésintelligence  régnent  parmi  leurs  princes.  Ce  sont 
là  de  ces  évènemens  qui  ont  droit  de  surprendre, 
mais  dont  on  trouve  facilement  la  cause  dans  la  réu- 
nion de  la  souveraine  puissance  à  la  royauté.  Cette 
réunion,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  s'était  f.nie 
bien  avant  Clovis,  se  soutint  sans  interruption  sous 
ses  fils  et  sous  ses  descendans.  L'assemblée  (îc  la  nation  ( 
ne  rentra  pas  dans  l'exercice  de  sa  souveraine  puis- 
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sanoej^doni  elle  avait  joui  avant  la  confédération.  Ft 
comment  Taurait-elle  exercée?  Ce  n'était  plus  qu'un 
corps  affaibli  par  la  division  de  ses  nieml)res,  qui  ne 
se  rassemblaient  dans  chaque  province  que  par  les 
ordres  du  prince,  pour  connaître  ses  lois  et  les  exé- 
cuter. 

Assemblée  de  la  nation. 

Quelques  grands,  quelques  évêques  choisis  par  le 
roi,  rassemblés  et  réunis  auprès  de  sa  personne,  for- 
maient sa  cour  et  son  conseil,  sous  le  nom  de  pla- 
cite_,  mais  ils  ne  représentaient  pas  la  nation.  Pontifi- 
ces  (i)  e^  iiniversi  proceres  regni  sriij  tam  de  Aus- 
triâ  qiiam  Burgundid.  ad  Clotariiinij  pro  utditate 

regid  et  sainte  patricBj  convenerunt Placitum  (2) 

pro  utditate  patriœ  tractandiun.  Ces  deux  passages 
rapprochés  nous  donnent  une  idée  juste  et  conve- 
nable du  placite. 

Pour  supposer  que  l'assemblée  du  Champ-de-Mars 
ou  le  placile,  que  des  auteurs  ont  prétendu  avoir  été 
établi  pour  la  représenter,  ait  eu  la  même  puissance 
que  l'assemblée  de  la  nation  chez  les  Germains,  il 
faudrait  qu'on  pût  en  trouver  les  preuves  dans  les 
historiens  et  dans  les  monumens  de  notre  monarchie, 
et  c'est  ce  qui  est  impossible. 

S'il  faut  déclarer  la  guerre,  s'il  faut  faire  la  paix, 
ce  n'est  point  le  peuple,  ce   ne  sont  pas   les  grands 


i)  Ap.  Greg.  Tur.,  n.  56.  D.  Bouquet. 
'  -1)  Ibid.,  11.  Qo.  lldâ. 
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qui  en  décident;  tantôt  on  les  consulte,  tantôt  le  roi 
agit  sans  prendre  leur  avis  (i).  C'est  à  la  prière  de 
leur  mère  Clotilde  que  les  rois  ses  petits-fds  portent 
la  guerre  en  Bourgogne.  La  nation  n'était  point  in- 
téressée dans  cette  entreprise;  la  vengeance  de  Clo- 
tilde en  était  le  motif;  elle  fut  entreprise  et  exécutée 
sans  le  consentement  de  la  nation,  et  de  la  propre 
autorité  des  rois. 

Théodcbert  porte  la  guerre  en  Italie  (2),  sans  la 
participation  et  contre  le  vœu  de  la  nation  (3).  Cliil- 
debert  et  Clotaire  la  déclarent  au  roi  d'Espagne  par 
un  pur  principe  d'ambition.  C'est  du  roi  seul  que 
Bucelin  (4)  et  Leuter  reçoivent  les  ordres  de  ravager 
l'Italie. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  guerres  que  se  font 
entre  eux  les  rois  des  Francs.  Us  agissent  toujours 
avec  autant  de  puissance  et  d'autorité  que  dans  celles 
qu'ils  portèrent  chez  les  peuples  leurs  voisins. 

Ceux-ci  ont-ils  besoin  de  secours,  leurs  princes 
recherchent-ds  l'alliance  des  Français,  ni  les  grands 
ni  les  peuples  ne  sont  point  suppliés  de  l'accorder; 
c'est  au  roi  seul  que  les  ambassadeurs  s'adressent  (5). 
D.  Bouquet  rapporte  trois  lettres  de  Théodebert  à  Jus- 


(i)  Greg.  Tur.,  I.  3,  c.  6.  D.  Bouquet. 

(2)  Proc,  apud  D.  Bouquet.  12.  Ex  chronicâ  veteri  Moissia- 
censis  Cœnolil,  apudJ).  Bouquet,  t.  2 ,  p.  620. 

(3)  Greg.  Tur.,  1.  2 ,  t.  2 ,  p.  log  ,  apud  D.  Bouquet. 

(4)  Idem,  1.  3,  c.  32. 

(5)  D.  Bouquet ,  t.  4 ,  p-  58. 
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tinien,  toutes  trois  conçues  en  termes  bien  peu  favo- 
rables au  système  de  M.  de  Boulainvilliers  ;  mais 
comme  la  troisième  est  la  plus  essentielle,  c'est  aussi  à 
celle-là  que  nous  nous  arrêterons;  c'est  une  réponse 
à  une  lettre  par  laquelle  l'empereur  demande  un  se- 
cours de  trois  mille  hommes  : 

((  Nous  avons  reçu  votre  ambassadeur,  le  comte 
i(  André,  dit  Théodebert;  il  nous  a  remis  vos  lettres, 
a  par  lesquelles  vous  nous  demandez  un  secours  de 
«  trois  mille  hommes  (i).  )) 

Cette  lettre  fut  rendue  en  octobre;  la  réponse  se  fit 
tout  de  suite  ;  par  conséquent  elle  n'a  pu  être  pré- 
sentée à  l'assemblée  de  la  nation,  qui,  suivant  M.  de 
Boulainvilliers,  se  tenait  encore  au  mois  de  mars. 

^  iiigès  avait  aussi  envoyé  demander  un  secours  au 
roi  Théodebert.  C'est  de  Procope  que  nous  apprenons 
ce  fait  (2). 

Le  traité  d'alliance  de  Théodebalde  (3)  et  de  Jus- 
tinien  contre  Tolila,  est  fait  au  nom  des  deux  princes, 
et  les  peuples  n'y  paraissent  avoir  eu  aucune  part; 
cela  est  confirmé  par  la  harangue  de  Léontin,  rap- 
portée par  Procope ,  ainsi  que  l'ambassade  que  le  roi 
des  Français  envoya  en  son  nom  pour  ratifier  ce  traité. 

Vers  l'an  59 1  (4)  le  pape  Pelage  écrivait  à  l'évêque 
d'Auxerre,  et  le  chargeait  de  faire  son  possible  pour 


(i)  Pervenii  10  KaL  Ocîoh. 

(2)  De  Bello  Goth.y  1.  2 ,  c.  12  ,  apud  I).  Bouquet. 

(3)  55  t. 

(4)  Apud  Sirmonduiiî ,  t.  i ,  Conc.  Gai. 
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(lélourner  les  rois  de  France  de  faire  alliance  avec  Îps 
Lombards. 

L'empereur  Maurice ,  aii  rapport  de  Paul  Diacre  (  i  ), 
pour  engager  le  roi  Childeberl  à  lui  accorder  un  se- 
cours contre  les  Lombards,  chargea  ses  ambassadetirs 
d'une  grande  somme  d'argent;  les  Lombards,  de  lein* 
côlé,  ayant  eu  avis  que  l'empereur  avait  obtenu  ce 
qu'il  demandait,  envoyèrent  au  roi  de  France  des 
ambassadeurs  et  une  grosse  somme  d'argent.  Ces  prë- 
sens  eurent  leur  effet  ;  on  ne  tint  point  le  traité  qu'on 
avait  fait  avec  l'empereur  (2).  D.  Bouquet  rapporte 
une  lettre  que  Maurice  écrivait  à  Childebert'poui'  se 
plaindre  de  cette  perfidie. 

Pour  faire  voir  que  la  paix  était  faite  avec  le  roi, 
et  sans  le  consentement  de  la  nation,  nous  n'aurions 
qu'à  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  dilTérens 
traités  que  les  historiens  nous  ont  conservés  ;  mais 
nous  nous  bornerons  à  celui  que  Clotaire  II  fit  avec 
les  Lombards.  Ce  n'est  pas ,  il  est  vrai ,  un  traité  de 
paix  ;  mais  dans  son  origine ,  il  est  probable  qu'il 
n'aura  été  fait  que  pour  terminer  quelques  différends  ■ 
qui  se  seront  élevés  entre  ce  peuple  et  les  prédécesseurs 
de  Clotaire.  Ce  prince  ayant  le  droit  de  changer  ce 
qui  avait  été  fait  avant  lui,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un 
impôt  qui,  dans  le  système  de  M.  de  Boulainvilliers, 
devait  appartenir  au  corps   général  (3),  ce  prince, 


(i)  C.  37, 1.  3. 

(2)  T.  4. 

(3)  II  avait  été  mis  par  Gontr.in. 
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dis-je,  l'ayanl  changé,  et  au  lieu  de  douze  mille  sous 
d'orque  les  Lombards  payaient  tous  les  ans(i),  ayant 
consenti  qu'ils  en  fussent  exempts  moyennant  trente- 
cinq  mille  sous  d'or  une  fois  payés,  et  cela  sans  le 
consentement  de  la  nation,  seulement  à  la  soUicila- 
tion  de  ses  ministres ,  n'est  -  ce  pas  une  forte  pré- 
somption que  ce  traité  avait  été  fait  par  les  prédéces- 
seurs de  ce  prince  sans  le  consentement  de  la  nation? 
Ceux  qui,  comme  M.  de  Boulainvilliers ,  partagent 
la  souveraine  puissance  entre  le  roi  et  la  nation,  omet- 
tent tous  ces  faits,  et  plusieurs  autres  dont  le  détail 
serait  trop  long;  ils  offrent  seulement  au  lecteur  les 
passages  des  historiens  oii  il  est  dit  que  les  roiS;  avant 
que  de  se  décider,  avaient  consulté  les  grands  de  leur 
cour.  Tel  est  le  passage  oii  Grégoire  de  Tours  rap- 
porte que  Gontran  répond  aux  ambassadeurs  de  Chil- 
debert  qu'il  va  consulter  le  placite  sur  le  traité  de  paix 
qu'il  lui  proposait.  In  placîto  quod  hahemus  cuncta 
decememuSj,  tractantes  quid  opporteatJien{j2).^e\ 
est  le  passage  où  le  même  auteur  dit  que  Théodebert 
et  Thierri  assemblèrent  leurs  placites  pour  terminer 
leurs  différends  sur  leurs  avis.  Placitum  interduosre- 
gesj  ut  Francorum  judicio  Jinireturj  Saloissa  castra 
instituunt  (3).  On  ne  pourra  jamais  conclure  de  ces 


(i)  Le  sol  d'or  reviendrait  à  la  valeur  de  8  livres  5  sols 
de  notre  monnaie  courante.  Voyez  le  Blanc ,  Traité  des  mon- 
naies de  France. 

(a)  Greg.  Tur.,  1.  7,  c.  7. 

(3)  Greg.  Turon. 
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passages  que  les  rois  fussent  obligés  de  consulter  ies 
grands  de  leur  royaume,  encore  nioins  que  le  placite 
tînt  la  place  de  rassemblée  du  Champ-dc-Mars. 

Levée  des  troupes. 

Le  droit  d'ordonner  la  levée  des  troupes  est  une 
suite  presque  nécessaire  de  celui  d'en  disposer  :  aussi 
sous  les  rois  mérovingiens  les  armées  furent  toujours 
assemblées  par  les  ordres  du  prince,  sans  le  consen- 
tement de  la  nation.  On  obéit,  on  s'assemble,  et  sans 
murmure  chacun  se  range  sous  son  étendard.  Après 
la  conquête  des  Gaules,  nos  pères  conservèrent  l'ex- 
cellente coutume  qu'ils  avaient  toujours  observée ,  de 
ranger  sous  le  même  étendard  tous  ceux  d'ttne  même 
famille.  Dans  la  suite  leur  nombre  s'éiant  accru,  tous 
ne  furent  pas  obligés  de  marcher  en  même  temps  à  la 
guerre,  d'autant  que  les  Gaulois  furent  alors  admis 
dans  les  armées  indifféremment  avec  les  vainqueurs  (i). 
Alors  on  établit  que  chaque  province  foin-n irait  son 
contingent  plus  ou  moins  fort,  suivant  la  volonté  du 
prince  ;  de  sorte  qu'on  peiu  comparer  nos  armées  de 
ces  temps  à  celles  de  l'empire ,  composées  des  troupes 
que  fournissent  les  Cercles.  Cette  comparaison,  faite 
avant  nous  par  un  savant  historien ,  le  Père  Daniel  (2) , 
mérite  quelque  modification.  L'empereiu'  peut  obliger 

(i)  Sous  les   petits-fils  de  Clovis.  C'est  le  sentiment  de 
l'auteur  du  Parallèle  des  Romains  et  des  Français. 
(a)  Histoire  générale,  t.  i,  p.  i83. 


(  35  )   • 

les  Cercles  à  lui  fournir  leur  conlingeni,  lorsqu'il  s'a- 
gil  des  guerres  de  Tempire;  dans  celles  qu'il  eulîe- 
prend  pour  son  propre  intérêt,  il  ne  peut  les  y  forcer. 
Ainsi  l'intérêt  de  l'empereur  semble  totalement  dis- 
tinct de  celui  de  l'empire.  Les  rois  mérovingiens ,  au 
contraire, étaient  les  maîtres  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer à  leur  volonté  ce  contingent.  Ainsi  Chilpéric 
envoya  ordre  aux  capitaines  et  autres  officiers,  d'as- 
sembler des  troupes,  et  d'entrer  sur  les  terres  de  son 
frère  (i). 

Ceux  qui  manquaient  au  lieu  marqué  pour  l'as- 
semblée des  troupes ,  étaient  condamnés  à  payer  au 
roi  une  amende  ,  que  quelques  auteurs  appellent 
ban  {jî).  N'est-ce  pas  une  nouvelle  preuve  que  la 
levée  des  troupes  dépendait  uniquement  du  roi  ? 
u  Chilpéric,  au  rapport  de  Grégoire  de  Tours,  fit 
((  payer  le  ban  aux  pauvres  et  à  la  jeunesse  qui  n'a- 
«  valent  point  été  à  l'armée  (3).  » 

Un  pareil  édit  (4)  fut  publié  par  les  ordres  de 
Gontran,  contre  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  trouvés  à 
l'armée  que  Leudegisille  avait  menée  contre  Gonde- 
band  :  mais  ce  qui  est  bien  plus  fort,  et  qui,  sans  ce 

(  1  )  Mittit  nuncius  ComltUms ,  Ducibusque  et  reliquls  agentibus , 
ut  collecto  exercitu  regnum  germani  sui  irruerent.  (  Greg.  Tur. , 
1.  6,  c.  19.) 

(2)  La  Roque,  Traité  du  ban  et  de  l'arrière-ban. 

(3)  Cliilpericus  ex  pauperibus  jussit  bannos  exigi  pro  eo  quod 
in  cvercifu  non  amhulassent.  (Greg.  Turon.,  1.  5,  c.  27.) 

(4-)  Post  hœc  cdictum  à  judicibus  datum  est,  ut  qui  in  hac  ex- 
pcditionc  tardi  fiierint ,  damnarentur.  (Greg.  Tur.,  c.  42-) 
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que  nous, venons  dédire,  suffiiait  pour  détruire  l'opi- 
nion de  M.deBoulainvilliers,  c'est  de  voir  une  chartre 
de  Clîildebert,  troisième  fils  de  Thierri  (i),  qui  ad- 
juge à  l'abbaye  de  Saint-Denis  une  amende  encourue 
par  un  particulier,  pour  n'avoir  pas  pris  les  armes 
dans  la  guerre  qui  s'éleva  en  677,  entre  Dagobert  et 
Thierri  (2).  Le  même  roi  Dagobert  avait  fait  publier 
une  ordonnance  dans  toute  la  Bourgogne  pour  aller 
au  secours  de  Sisenande.  Il  ordonna  (3)  une  levée 
générale  de  toutes  les  troupes  de  son  royaume  (4)  :  il 
en  donna  la  conduite  au  référendaire  Adoin;  c'était 
pour  les  mener  contre  les  Gascons.  Frédegaire  (5) 
nous  apprend  encore  que  par  les  ordres  de  Sigebert , 
tous  les  leudes  d'Austrasie  s'assemblèrent,  et  formè- 
rent une  armée  pour  aller  combattre  le  duc  de  Thu- 
ringe. 

Subsides  et  impôts. 

Le  droit  des  subsides  et  des  impôts  est  essentielle- 
ment attaché  à  la  souveraine  puissance,  puisque  c'est 
à  elle  à  veiller  à  la  conservation  de  l'Iitat,  tant  au  de- 
dans qu'au  dehors.  Ce  doit  être  aussi  à  elle  de  se  ré- 
server une  partie  des  biens  et  des  revenus  du  pays, 
ou  d'obliger  les  citoyens  à  contribuer  de  leur  bourse 


(i)  Diplomatique ,  n.  12. 

(2)  Greg.  Turon. 

(3)  Frédegaire ,  apud  D.  Bouquet,  c  78. 
(4-)  Aimoini ,  Mono.,  1.  4  ■>  c.  25. 

(5)  C.  87. 
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et  de  leur  service  personnel,  aulanl  que  les  nécessités 
de  l'Etat  le  demandent. 

jNul  membre  de  FEtat  n'en  est  exempt  de  droit: 
la  souveraine  puissance  ne  pourrait  accorder  celte 
exemption  ,  qu'autant  qu'elle  ne  tournerait  pas  à  la 
charge  des  autres  membres;  et  pour  cela,  il  faut  que 
ceux  qui  jouissent  de  ce  privilège  fournissent  à  l'Etat 
un  secoiu'S  équivalent  à  celui  que  fournissent  les  au- 
tres membres,  encore  ce  privilège  ne  peut -il  être 
irrévocable.  La  souveraine  puissance  ne  peut  pas 
l'accorder,  et  le  sujet  ne  peut  pas  le  recevoir  à  cette 
condition ,  sans  se  rendre  coupable  envers  l'Etat. 

En  suivant  le  système  de  M.  de  Boulainvilliers,  il 
faudrait  croire  que,  sous  les  rois  mérovingiens,  ce 
droit  d'imposer  des  subsides  appartenait  à  la  nation, 
puisque  c'était  en  elle  seule  que  résidait  la  souveraine 
puissance  ;  il  faudrait  admettre  que  les  Francs  n'é- 
taient sujets  à  aucune  imposition,  et  qu'ils  n'étaient 
obligés  qu'au  service  militaire. 

Mais  quand  nous  supposerions  que  les  impôts  eus- 
sent été  mis  seulement  sur  les  Gaulois ,  et  que  les 
Français  en  eussent  été  exempts,  il  ne  serait  pas 
moins  vrai  que  nos  rois  en  ont  toujours  été  les  maî- 
tres ;  voilà  le  fond  de  la  question ,  et  ce  qu'il  est  aisé 
de  prouver. 

L'imposition  sur  les  biens  ecclésiastiques,  mise  et 
révoquée  par  Clolaire  (i);  l'exemption  que  Nivard 

(i)  Greg.  Turon.,  1.  4 ,  c.  2.  Voyez  la  Dissertation  sur  les 
biens  ecclésiastiques  ,  année  54-5. 
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oblinl  du  roi  Childebert  pour  l'éi^îise  de  Reims  (i); 
la  décharge  que  Thëodebert  accorda  aux  églises  d'Au- 
vergne  (2) ,  sont  autant  de  preuves  que  le  droit  des 
impôts  appartenait  en  entier  à  celui  qui  était  sur  le 
trône.  Thëodebert  l'exerça  d'une  façon  très -rigou- 
reuse. Grégoire  de  Tours  parle  bien  de  la  révolte  que 
ces  impôts  occasionnèrent  contre  Parthenius,  et  de  la 
mort  de  ce  ministre  (3)  \  mais  il  ne  dit  pas  que  les 
impôts  furent  supprimés,  ni  que  ce  fut  une  injustice 
du  roi. 

De  sa  propre  autorité,  Chilpéric,  Fan  5^9,  en  mit 
de  nouveaux  sur  ses  peuples  (4)  5  i^^  étaient  si  exces- 
sifs, que  plusieurs  ne  pouvant  les  payer,  abandonnè- 
rent leurs  biens  et  leiu:  patrie.  Ceux  de  Limoge,  plus 
hardis ,  osèrent  se  révolter  ;  mais  ils  payèrent  bien 
cher  leur  révolte  :  on  en  fît  mourir  un  grand  nombre , 
et  on  augmenta  les  impôts.  Frédégonde,  non  moins 
avare  que  son  mari,  n'y  avait  pas  peu  contribué. Tou- 
chée cependant  de  la  mort  de  deux  de  ses  enfans,  elle 
alla  trouver  son  mari,  et  lui  parla  en  ces  termes,  que 
l'historien  semble  avoir  conservés  exprès  pour  appuyer 
notre  sentiment  (5)  :  (c  Venez  brûler  tous  ces  rôles  in- 
«  justes  que  noiîs  avons  fait  faire;  contentons-nous  des 


(i)  Greg.  Turon.,  1.  2 ,  c.  7. 

(2)  Idem,  1.  2 ,  c.  2  5.  Omne  tributum  clcmenter  induisît. 

(3)  Idem,  1.  3,  c.  26. 

(4-)  Idem,  1.  5,  c.  3  5.  Descriptioties  nooas  et  graves  in  omni 
regno  fieri  jussit. 
(5)  Greg.  Turon. 
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((  impôls  qui  suffisaienL  au  roi  Clolairc.  »  Ces  paroles 
eurent  leur  effet  :  le  roi  ôia  tous  les  impôts,  tant  an- 
ciens que  nouveaux. 

Qui  ne  reconnaîtrait  point  à  présent  la  fausse  con- 
séquence que  31.  de  Boulainvilliers  tire  du  passage  de 
Grégoire  de  Tours,  où  il  dit  que  «  du  temps  de  Chil- 
((  debert  P',  plusieurs  des  Français  étaient  exempts 
((  d'impôts.  ))  Multos  de  Francis  (i)  ne  peut  jamais 
être  pris  pour  la  nation  en  général  ',  c'est  cependant 
par  ces  mots  que  M.  de  Boulainvilliers  prétend  prou- 
ver son  opinion.  Et  quand  Muniole  les  imposa  comme 
les  autres,  il  ne  fit  que  leur  ôter  un  privilège  dont  ils 
avaient  joui  sous  le  règne  de  Childebert  1".  Par  con- 
séquent, avant  Mumole,  c'est-à-dire  avant  l'an  584^ 
les  Français  étaient  sujets  atix  impôts,  et  ce  patrice  ne 
fut  pas  le  premier  qui  les  y  assujettit. 

Le  même  auteur,  dans  le  trentième  chapitre  de  son 
neuvième  livre  (2) ,    nous  apprend  que  la  ville  de 


(ï)  Multos  de  Francis,  qui  tempore  Childeberti.  régis  senioris 
ingcnui fuerant ,  puhliro  tributo  suhegît.  (Greg.  Tur.,  1.  7,  c.  i5.  ) 

(2)  Uescriptam  urbem  Turonicam ,  Clotarii  régis  tempore , 
mamfestum  est;  lihrique  illi  ad  régis  prœsentiam  abierunt;  seâ 
cumpuncto,  per  timorem  sancti  Martini  antisfitis ,  rege  incensi 
sunf.  Post  mortem  vero  Clotarii  régis ,  Chariberto  régi  populus  hic 
sacramentum  dédit.  Similiter  etiam  etille  cum.  juramento  promisit, 
ut  leges,  consuetudinesqiie  novas  populo  non  injligeret  :  sed  in  illo 
quo  quondam  sub  patris  dominatione  statu  vixerant,  in  ipso  hic 
eos  retineret,  neque  ullam  novam  ordinationem  se  infUctiiruni  ^uper 
eos  quod  pertineret  ad  spolium  spopondit.  Gaiso  pero ,  cornes  ejus- 
dem  temporis ,  accepto  capitulario ,  quod  antcriorcs  scriptores  fe- 


(  90  )  : 

Tours  éiall  exemple  de  toutes  sortes  d'impôts,  par  la  < 
i^râce  du  roi  Childebert.  On  voit  même  par  le  discours 
que  cet  é\  êque  adressa  aux  commissaires  du  roi  ,  que 
les  rois  Charibert,  Clotaire  P'  et  Sigebert  avaient  aussi  ! 
mis  des  impôts  siu'  leurs  peuples;  mais  ce  qui  con- 
firme bien  notre  sentiment,  on  voit  ce  grand  homme 
reconnaître  le  droit  que  nos  rois  avaient  de  lever  des  ; 
impôts  sur  leurs  sujets,   ce  Vous  êtes  aujourd'hui  les 
((  dépositaires  de  l'autorité  royale,  dit-il,  et  comme 
((  tels  vous  avez  le  pouvoir  d'établir  les  subsides  or- 
«  dinaires,  ou  de  nous  laisser  jouir  de   nos    immu- 
((  nités  (i).  )) 

Ces  commissa'ves  étaient  Florentian  et  Romulfus, 
l'un  maire ,  l'autre  comte  du  palais.  Le  roi ,  à.  la  prière 
de  l'évêque  de  Poitiers,  les  envoyait  dans  le  Poitou 
mettre  ordre  aux  impôts,  soulager  les  peuples,  et  re- 
mettre les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  du  temps 
de  son  père. 

cisse  commemoraoimus ,  trlhuta  cœpit  exlgere;  sed  ah  Eiifronio 
episcopo  prohibitus,  cum  exartâ  panùtate  ad  régis  direxît  prœ- 
sentiam,  ostendens  capitulariurn  in  quo  trilmta  continebantur. 
Sed  rex  ingemiscens ,  ac  mcùiens  virtiitem  sanrfi  Martini,  ipsum 
incendia  tradidit  :  aureos  exactos  ecclesiœ  sancti  Martini  reini- 
sit,  obtestans  ut  nuUus  de  populo  Turonico  ullum  tribiitum  publico 
rcdderet.  Pust  cujus  obitum  Sigibcrtus  rex  hanc  urbem  tenuit,  nec 
ullius  tributi  pondus .  iwexit  :  sic  et  mine  quarto  deciino  anno 
Childebertiis  post  patris  obitum  regnuus,  niliil  exegit,  nec  ullo 
tributi  onere  lutc  urbs  adgraç>ata  congemuit.  JSunc  uutem  potes- 
tatis  i'estrœ  est,  utrum  ccnseutis  tributuni,  an  non.  Sed  oidete  ne 
aliquid  iwceatis,  si  contra  ejus  sacramentum  amhulare  disponitù. 
(i)  De  la  traduction  de  l'abbé  du  Cos. 


{9>   ) 

Ce  n'est  pas  seulement  l'évéque  de  Tours  qui  parle 
ainsi,  ce  sont  tous  les  auteurs.  Suivant  FréJegaire, 
Dagobcrt  abolit  de  sa  propre  autorité  une  partie  des 
impôts. 

La  reine  Nantilde  les  diminua  aussi  pendant  la 
minorité  de  son  fils.  INous  avons  encore  pour  nous  le 
témoignage  des  Pères  du  concile  d'Auvergne  (i), 
tenu  cent  trente  ans  après  la  mort  de  Clovis.  Ils  écri- 
virent au  roi  Théodebert,  pour  le  prier  de  ne  pas 
traiter  comme  étrangers  les  prêtres  qui,  quoique  su- 
jets des  rois  Childebert  et  Clotaire,  avaient  des  terres 
dans  ses  Etats.  Outre  ces  autorités,  notis  trouvons 
dans  Marculfe  une  formule  par  laquelle  le  roi  or- 
donne aux  gouverneurs  des  provinces  de  faire  pas- 
ser dans  ses  coffres  les  tributs  (2).  Le  Père  Mabillon 
nous  a  conservé  une  chartre  par  laquelle  Clotaire  III 
confirme  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  le  don  fait  par 
son  aïeul  le  roi  Dagobert,  de  cent  sols  de  rente  sur  le 
fisc  de  Marseille  (3). 

Je  conviens,  et  d'après  le  marquis  de  Saint- Au- 
bin (4),  «  que  les  rois  mérovingiens  conmiuniquaient 
<(  quelquefois  à  leurs  sujets  les  motifs,  non  seulement 
<(  des  impositions,  mais  de  toutes  les  nouvelles  lois; 
((  qu'ils  écoutaient  les  remontrances  qu'on  leur  fai- 
«  sait,  sauf  à  statuer  en  plus  grande  connaissance  de 

(i)  ApudJy.  Ruinart,  p.  i334.. 

(2)  F.  8.  D.  Bouquet. 

(3)  DiploTTiatiqiie ,  i.  G. 

(4)  Antiquité  de  la  monarchie. 
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((  cause,  et  après  avoir  été  informés  des  incoiivénieiis 
((  qui  pouvaient  être  prévus.  ))  Mais,  en  cela,  que  fai- 
saient de  plus  les  descendans  de  Clovis,  que  ceux  de 
Hugues  Capct?  Ceux-ci  ne  communiquent-ils  pas  à 
leurs  parlemcns  et  aux  autres  cours  souveraines  (i), 
les  édits  el  déclarations  qu'ils  font  pour  établir  de 
nouvelles  taxes?  ne  soufFrent-ils  pas  les  remontrances 
que  ces  cours  ou  les  parlemens  leur  font,  lorsqu'ils 
craignent  que  les  impôts  soient  à  charge  aux  peuples? 
En  concluera-t-on  que  les  Français  sont  indépendans 
de  la  voiontc  de  leur  roi?  en  concluera-t-on  que  le- 
roi  n'a  pas  le  droit  des  impôts?  eniiu,  en  concluera- 
t-on  qu'ils  ne  peuvent  avoir  lieu  que  lorsqu'ils  ont 
été  enregistrés  aux  parlemens?  Pour  que  cela  fût  vrai, 
il  faudrait  que  les  parlemens  eussent  reçu  de  la  na- 
tion une  autorité  coaclive  capable  de  réprimer  celle 
du  roi'  il  faudrait  qu'ils  pussent  refuser  d'enregis- 
trer les  déclarations,  et  qu'on  ne  pût  jamais  les  y 
forcer;  il  faudrait  qu'ils  fussent  indépendans  de  l'au- 
torité du  roi ,  comme  le  roi  l'est  de  la  leur  ;  il  fau- 
drait enfin  que  le  roi  ne  pût  jamais  leur  ôter  leiu'S 
fonctions,  les  priver  de  leurs  charges,  et  les  punir 
même  plus  rigoureusement  :  or  rien  de  tout  cela 
n'existe.  Les  parlemens  sont  des  corps  établis  par  les 

• 

(i)  L'usage  de  communiquer  aux  parlemens  ce  qui  re- 
garde les  lois  et  les  impôts ,  est  d'institution  royale  ;  et  ce 
qui  prouve  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  du  parlement  comme 
représentant  de  la  nation ,  c'est  que  ce  même  usage  est  pra- 
tiqué vis-à-vis  des  autres  cours  souveraines  établies  par  les 
rois  :  telle  est  la  cour  des  aides  et  celle  des  monnaies. 


V 
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rois,  dont  tonle  l'aulorilé  est  vine  émanation  de  la 
puissance  royale*  ils  sont  composés  de  ceux  de  ses 
sujets  que  le  roi  a  cru  les  plus  instruits  ;  il  leur  a 
confié  l'administration  de  la  justice  \  il  les  a  établis 
pour  l'aider  de  leurs  conseils;  il  a  voulu  que  ses  dé- 
clarations fussent  enregistrées  dans  ses  parlemens; 
mais  cet  enregistrement  est  une  forme  de  promulga- 
tion établie  par  le  roi,  consacrée  par  l'usage,  et  qui 
cessera  du  moment  que  l'ordonnera  le  souverain  : 
alors  ses  lois  n'en  auront  pas  moins  de  force,  et  elles 
n'obligeront  pas  moins  ses  sujets. 

Pouvoir  législatif. 

J'ai  souvent  entendu  citer  avec  une  sorte  de  com- 
plaisance ces  ordonnances  où  nos  rois  reconnaissent 
que  le  sceptre  et  la  couronne  laissent  l'humanité  dans 
tous  ses  droits  en  lui  laissant  toute  sa  faiblesse;  rois 
sages,  juges  éclairés  d'eux-mêmes,  ils  y  ordonnent  à 
ceux  de  leurs  sjijets  qu'ils  ont  chargés  de  faire  obser- 
ver leurs  lois,  de  n'obéir  qu'à  celles  qui  ne  seront  pas 
nuisibles  aux  peuples.  Ainsi  Clotaire  dil-il  :  i5^/  cjuis 
autoritatem  nostram  subreptionej  contra  legeirij  eli- 

cueritj  fallendo  principenij  non  valebit Autori- 

tates  cum  justitiâ  et  lege  compétentes  habeant  sta- 
bilem  firmitatenij  nec  mbsequentibus  contra  legem 

elicitis  vacuentur  a  judicibus repadiataj  inanis 

habeatur  et  vidua  (i). 

(i)  Capiîul.,  t.  I. 


(  y4  )  ! 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  tirer  de  ces  passages  ' 
et  de  tous  ceux  qui  sont  conçus  dans  les  mêmes  ter-  ; 
mes,  la  conséquence  que  le  consentement  de  l'assem-  ■ 
blée  de  la  nation ,  ou  du  placite ,  sous  la  première 
race,  et  celui  du  parlement  sous  les  descendans  de 
Hugues  Capet,  fût  nécessaire  pour  donner  force  aux 
lois  qui  sont  émanées  du  trône.  Autrement  ce  serait  i 
ôter  à  ceux  qui  y  sont  assis,  le  pouvoir  législatif,  pour 
le  donner  à  la  nation.  M.  de  Boulainvilliers,  il  est 
vrai,  a  soutenu  ce  sentiment;  il  se  sert,  pour  le  prou- 
ver, d'un  décret  de  Childebert.  On  y  trouve  ces  mots  : 
Coloniœ  kalendis  Mardis  convenit.  Ce  mot  convenit 
a  induit  M.  de  Boulainvilliers  en  erreur  (i).  Il  pré- 
tend y  voir  positivement  le  droit  de  promulguer  des 
lois  uniquement  réservé  à  l'assemblée  du  peuple , 
puisque,  suivant  lui,  ce  mot  convertit  marque  que 
ces  lois  de  Childebert  avaient  été  approuvées  par  la 
nation  assemblée,  et  que  sans  cela  elles  n'auraient  pu 
être  d'aucune  valeur.  Comme  ce  décret  paraît  avoir 
été  donné  dans  le  mois  de  Mars,  et  que  c'était  le 
temps  où  se  tenaient  les  assemblées,  il  a  cru  qu'il  y 
avait  été  promulgué. 

Loin  de  penser  comme  M.  de  Boulainvilliers,  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  entendre  autre  chose  par 
le  mol  convenitj  sinon  que  cette  loi  fut  arrêtée  par  le 
roi  et  par  les  grands  de  son  conseil,  ou,  si  l'on  veut, 
qu'elle  fui  lue  dans  l'assemblée  du  Champ-de-Mars, 
qui  se  sera  tenue  cette  année  à  Cologne. 

(i)  Htnt  de  la  France. 
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Tous  les  édils,  toutes  les  déclarations  de  nos  rois, 
a  s'en  tenir  à  la  lettre,  semblent  n'être  donnés  que 
par  leur  conseil.  JSons  ordonnons ^  y  disent  les  rois, 
de  l'avis  de  notre  conseil j  cependant  on  ne  prend 
cela  que  pour  une  formule  ;  et  pourquoi  ne  pas  inter- 
prêter de  même  le  mot  convenit  du  décret  de  Childe- 
bert?  Le  préambule  (i)  de  ce  corps  de  lois,  ainsi  que 
de  la  loi  salique,  ne  le  veulent-ils  pas?  On  y  lit  (2)  : 
Cum  optiniatibus  nostris^  c'est-à-dire  qu'elles  ont 
été  arrêtées  par  le  roi  et  par  les  grands  de  sa  cour. 

Loi  salique. 

On  ne  sait  pas  au  juste  si  c'est  Pharamond,  ou  quel- 
ques autres  de  ses  successeurs,  qui  en  furent  les  au- 
teurs. L'opinion  la  plus  raisonnable  est  de  les  croire 
plus  anciennes,  et  tirées  de  celles  des  Germains,  chan- 
gées ,  il  est  vrai ,  et  augmentées  par  les  rois  des  Francs. 
Il  est  probable  que  lors  de  leur  établissement,  ces  lois 
furent  communiquées  aux  peuples  ;  car  comme  le 
temps  de  leur  établissement  a  précédé  celui  de  la 
confédération  des  Francs,  le  gouvernement  était  en- 
core semblable  à  celui  des  Germains,  c'est-à-dire 
plus  démocratique  que  monarchique. 

Le  préambule  (3)  de  la  rédaction  faite  par  Clovis, 
ensuite  retouchée  par  Childebert  et  par  Clotaire,  ne 

(i)  D.  Bouquet,  t.  4- 

(2)  Mss.  de  Fulde. 

(3)  D.  Bouquet. 
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s'explique  pas  d'une  façon  ambiguë  :  «  Avant  la  con- 
«  quête  des  Gaules,  les  Francs,  par  amour  pour  la 
((  justice,  avaient  fait  rédiger  la  loi  salique;  et  les 
(f  principaux  de  la  nation,  chargés  de  ce  soin,  firent  ! 
«  assembler  trois  fois  le  peuple.  «  Yoilà  comme  est  » 
rapporté  ce  qui  se  passa  avant  la  conquête,  au  lieu 
qu'il  est  dit  qu'après  la  conquête  et  le  baptême  de 
Clovis,  les  rois  des  Francs  changèrent  plusieurs  choses 
à  ces  lois.  Il  faut  remarquer  qu'il  n'est  plus  question 
d'assembler  le  peuple,  comme  avant  la  conquête. 

Le  décret  (i)  de  Childebert  dit  positivement  que 
ce  fut  Clovis  qui  promulgua  les  lois  saîiques.  Il  est 
vrai  qu'il  y  est  ajouté  que,  par  la  suite,  ce  prince  chan- 
gea, avec  les  Français,  quelque  chose  à  ces  lois.  Ces 
mots,  cum  Francis.,  signifient  dans  cette  occasion  la 
même  chose  que  ceux  de  cum  optimntibuSj  ciiin  leu- 
disj  comme  on  le  voit  par  le  prologue  de  la  loi  sali- 
que, publié  par  Hérolde  sur  le  manuscrit  de  Fulde  (2). 
Il  y  est  dit  que  Thierri  choisit  les  plus  sages  de  son 
royaume ,  auxquels  il  ordonna  de  ramasser  les  lois  des 
Francs  et  des  Bavarois,  voulant  que  dorénavant  cha- 
que peuple  vécût  suivant  ses  lois;  il  y  ajouta  celles 
qu'il  crut  nécessaires  au  christianisme,  et  abolit  au 
contraire  toutes  celles  qui  ne  lui  étaient  pas  favora- 
bles. Theodoricus  rex  Francorimij  cum  esset  Ca- 


(i)  Legis  saltcœ  libii  très  qiiam  Clodoi^eus  rex  Francorum  sta- 
im.t,  et  postea  unâ  cum  Francis  pertractai>it  ut  ad  titulos  aliquid 
amplius  adderet. 

(2)  Apud  D.  Bouquet  ,  t.  4i  p-  i23  et  suiv.  ■ 
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ialauniSj  elegit  'viros  sapientes  cjiii  iii  regno  suo  le- 
gibus  antiquis  eruditi  erant.  Ipso  aittem  dictante j 
l'assit  conscribere  legem  Francornnij  Allemanoruiii 
et  Baiiivariorunij  et  unicuique  gentil  qiiœ  in  ejus 
potestate  erat...   mldiditqiie  addenda j,  et  improvisa 
et  incomposita  resecavitj  et  qiiœ  erant  secundiim 
consii  etudinem  paganoriim  mutavit  secundîun  le- 
gem christianorum.  Dagoberi  y  en  ajouta  d'autres,  et 
choisit  pour  y  travailler  quatre  hommes  illustres. 

Un  savant  commentateur  de  la  loi  salique  (i), 
Eccard,  dit  positivement  que  la  loi  ripuaire  a  été  re- 
touchée par  Thierri ,  fils  de  Clovis. 

L'auteur  anonyme  de  la  Vie  de  saint  Léger  (2)  , 
dit  que  le  roi  Childéric  II  ordonna  que  les  juges  gar- 
deraient h  l'avenir  les  lois  anciennes,  et  qu'ils  les  fe- 
raient observer.  Il  ordonna  de  plus,  et  cela,  dit  l'au- 
teur, à  la  prière  des  grands  et  des  seigneurs ,  que  les 
juges  d'une  province  ne  pomraient  exercer  les  droits 
de  leurs  charges,  que  dans  l'étendue  de  la  province 
confiée  à  leur  juridiction. Ce  passage  est  remarquable; 
il  est  bien  favorable  à  notre  opinion. 

Mais  sans  nous  arrêter  à  toutes  ces  autorités,  qui 
doutera  que  les  rois  mérovingiens  n'aient  eu  le  pou- 


(i)  De  lege  Franc,  p.  208. 

(2)  D.  Bouquet,  t.  2  ,  p.  Gi3.  Expectant  uni^ersi  {Cfiîhlcn'iu 
rege^^  ut  talia  daret  décréta  per  tiia  quœ  obtinuerit  régna,  ut 
unusquisque  patriœ  legem  vel  consuetudinem  ohservaret ,  sicut  on- 
tiqui  judices  ronservai^ere ,  et  ne  deunâ  proinnciâ  rectores  in  aliam. 
introirent. 

I.  2'  Liv.  7 


(  ys  ) 

voir  législatif,  lorsqu'on  voit  ces  mêmes  rois  détruire 
de  leur  propre  autorité  les  lois  qui  avaient  été  établies 
avant  eux  ?  Je  ne  rappellerai  que  l'exemple  de  Chil- 
debert(i).Une  loi  obligeait  un  meurtrier,  pour  expier 
son  crime,  de  faire  cession  de  ses  biens  aux  fils  ou 
aux  héritiers  de  celui  qu'il  avait  assassiné;  cette  loi 
rigoureuse  s'appelait  ch?'enechruda  (^2).  ChWdeheri ,  h. 
cause  de  ses  inconvéniens,  l'abolit  l'an  SqS,  par  l'ar- 
ticle i5  de  son  décret. 

L'abbé  Lebeuf  parle  de  la  loi  salique  d'une  façon 
bien  conforme  à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire. 
((  Cette  loi  (3),  ce  sont  ses  propres  paroles,  est  une 
«  démonstration  de  l'indépendance  où  les  Gaulois 
((  étaient  de  l'autorité  romaine,  après  qu'ils  eurent 
«  été  soumis  parClovis;  c'est  le  roi  qui  règle  la  puni- 
ce  tion  des  crimes  des  Gaulois,  comme  ceux  desFran- 
((  çais.  Clovis  succéda  donc  aux  Romains  dans  le  droit 
((  de  faire  des  lois  et  de  lever  des  impôts.  )) 

Voilà  donc  l'autorité  de  Clovis  reconnue  par  un  des 
plus  savans  de  nos  modernes,  non  luie  autorité  usur- 
pée, non  une  puissance  acquise  injustement  sur  ses 
peuples.  Il  succède  aux  Romains;  il  s'empare  de  leurs 
terres;  il  se  met  en  la  place  des  empereurs,  et  jouit 


(i)  De  Lege  salira,  t.  60,  ex  Mss.  Cod.  Guelferbytano. 
D.  Bouquet,  t.  4i  p-  i7<^- 

(2)  De  Chrenechrudù  f  lex  quam  paganorum  trmpore  ubseiva- 
hant,  deinreps  iiunqiiarn  valeat,  quia  prr  ipsam  ceddit  imdtonr.n 
patentas. 

(.3)  Dissertation  sur  plusieurs  circonstances  du  règne  de  C/ocis. 
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ainsi  qu'eux  des  mêmes  droiis;  de  sorte  qu'on  pouvait 
regarder  Clovis,  dit  le  marquis  de  Saint- Aubin ,  comme 
l'empereur  des  Gaules.  Ses  tils  et  leurs  successeurs , 
en  montant  sur  le  trône,  ont  acquis  les  mêmes  droits, 
et  conséquemment  le  pouvoir  judiciaire. 

Pouvoir  judiciaire. 

La  chicane  n'avait  pas  encore  établi  son  empire 
dans  leurs  Etats;  ses  détours,  que  l'ignorance  et  l'a- 
varice honorent  du  titre  àe  formalité j,  étaient  inconnus 
à  nos  pères.  Si  un  différend  s'élevait  entre  deux  Francs, 
le  roi,  accompagné  des  grands  de  sa  cour,  examinait 
et  décidait  l'atfaire.  La  procédure  la  plus  criminelle 
ne  souffrait  pas  plus  de  longueur.  Le  fait  éclairci  par 
enquête,  prouvé  par  témoins,  conslaié  par  les  épreu- 
ves, le  coupable  était  condamné  à  mort,  si  le  crime 
le  méritait,  ou  à  l'amende,  si  la  faute  n'était  pas  ca- 
pitale. 

Mais  comme  il  était  impossible  que  le  roi  rendît 
lui-même  la  justice  dans  tout  son  royaume,  il  en  don- 
nait le  soin  à' des  juges  particuliers  appelés  comtes  et 
ratchimburges.  Ces  juges  recevaient  leur  pouvoir  du 
roi,  rendaient  la  justice  en  son  nom,  et  lui  devaient 
un  compte  de  leur  conduite.  Dans  les  premiers  temps 
de  la  monarchie,  ils  étaient  toujours  choisis  parmi  les 
Francs;  sans  cela,  ils  n'auraient  pas  pu  juger  les 
Francs,  qui,  par  un  usage  fort  ancien,  ne  pouvaient 
être  jugés  que  par  leurs  pairs.  Mais,  comme  nous 
l'avons  observé  dans  le  discours  préliminaire,  il  n'est 
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resté  de  ce  droil  que  celui  d'être  jugé  par  plusicuis; 
encore  les  rois  mérovingiens  y  ont-ils  dérogé,  comme 
on  le  verra  par  plusieurs  faits  que  nous  rapporterons 
tout  à  l'heure.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  usage  ne  diminue 
en  rien  l'autorité  du  monarque,  puisque  celle  qu'exer- 
cent les  juges  n'est  qu'une  émanation  de  la  sienne,  et 
qu'il  peut  la  leur  ôter  pour  la  donner  à  d'autres.  Con- 
tran nomme  trois  évêques  ses  sujets  pour  prendre 
connaissance  du  meurtre  de  Prétextât.  Les  grands, 
tuteurs  du  jeune  Clotaire ,  roi  de  Neustrie ,  où  le 
meurtre  s'était  commis ,  prétendirent  que  Contran 
n'avait  pas  le  droit  de  prendre  connaissance  d'un 
memtre  commis  dans  le  royaume  de  ÎSeustrie,  qui 
était  indépendant  de  celui  de  Bourgogne, 

((  Quel  droit,  disaient-ils,  Contran  a-t-il  pour  tra- 
((  duire  le  criminel  à  son  tribunal?  Nous  sommes  les 
((  dépositaires  de  l'autorité  de  notre  roi,  et  nous  sau- 
((  rons  l'exercer  sans  que  le  vôtre  s'en  mêle  (i).  » 

Si  on  s'en  tenait  aux  lois  saliques,  il  paraîtrait  que 
les  Francs,  pour  quelque  crime  que  ce  fût,  ne  pou- 
vaient être  punis  que  par  quelque  amende,  ou,  lors- 
qu'ils ne  pouvaient  pas  la  payer,  par  la  perle  de  leur 
liberté.  Ces  lois  ne  parlent  pas  des  peines  capitales,  et 
sans  doute  que  dans  les  commcncemens  on  n'en  infli- 


(i)  NiJiil prorsùs  Itœr  facta  displicent,  magis  ac  mugis  ea  rii- 
pimus  ulclsci,  nam  non  putest  fieri ,  ut  si  (juis  inter  nos  culpahiii's 
inoenitur,  in  coiispertum  régis  vestn  deducaiur,  cum  nos  possinms 
nor.fnjmm  facÀnora  regnli  sanction"  roniprimere.  (Grcg.  J'tiron., 
J.  8,  c.  3i.) 


(     101     ) 

geail  pas  aux  Francs;  mais  dans  la  suite  on  fut  oblii^é 
d'en  établir,  et  ce  furent  les  rois  qui  firent  ce 
changement.  Car  enfin ,  on  a  beau  dire  qu'il  était  plus 
affreux  d'être  dépouillé  de  tout,  et  d'être  réduit  en 
servitude  ,  on  sera  toujours  forcé  d'avouer  que  ce» 
peines  n'auraient  pas  suffi  pour  retenir  un  grand  peu- 
ple ;  il  est  à  présumer  que ,  par  respect  pour  le» 
anciens  usages ,  on  n'inséra  pas  ces  changemens  dans 
les  loisj  les  rois  réglaient  la  peine,  l'éiendaient  ou  la 
diminuaient  suivant  que  les  circonstances  aggravaient 
ou  diminuaient  le  crime.  Plusieurs  soldais  pillent  l'é- 
glise de  Brioude  ;  ils  sont  punis  de  mort  par  les  ordres 
de  Thierri.  Ces  soldats  étaient  Francs,  puisque  (et 
c'est  aussi  le  sentiment  de  M.  de  Boulainvilliers)  les 
armées  des  Francs  ne  pouvaient  être  composées  que 
de  leur  propre  nation.  Si  nous  en  croyons  un  auteur 
moderne  (i),  les  Gaulois  n'y  furent  admis  que  sous 
les  règnes  des  fils  de  Clovis.  Mais  quand  bien  même 
ces  soldats  auraient  été  Gaulois,  qu'en  pourrait -on 
conclure  ? 

û  L'intérêt  des  Francs ,  dit  l'abbé  du  Bos  (2) ,  de- 
«  mandait  que  leur  roi  eût  sur  eux  un  pouvoir  aussi 
((  étendu  que  sur  les  Gaulois  et  les  Pvomains-Gaulois. 
((  La  condition  de  ceux-ci  aurait  été  trop  dure,  s'ils 
((  eussent  eu  à  vivre  avec  un  peuple  qui  n'eût  pas  été 
<(  obligé  d'obéir  aussi  promplement  qu'eux  aux  xo- 
((  iontés  (lu  prince,  et  aussi  soumis  à  sa  justice.  )) 

(i)  PuruUcIe  (les  Romains  et  des  Français. 
(2)  Etablissement  de  la  monarchie  française. 
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Ils  l'étaient  en  effet;  une  loi  de  Childeberl  (i)  y 
est  positive.  «  Si  c'est  un  Français  (2)  qui  a  fait  le  vol , 
((  qu'il  soit  ameîié  devant  nous;  mais  si  c'est  quel- 
ce  qu'un  d'une  condition  inférieure,  qu'il  soit  pendu 
((  sur-le-champ.  »  Peut -on  entendre  par  ces  mots, 
quil  soit  amené  devant  nouSj  l'assemblée  de  la  na- 
tion? Tout  est  contraire  à  cette  interprétation.  L'as- 
semblée de  la  nation  ne  se  tenait  que  lorsqu'on  allait 
entrer  en  campagne,  c'est-à-dire  dans  le  mois  de  mars. 
Qu'on  suppose  que  le  vol  ou  tout  autre  crime  se  fût 
commis  immédiatement  après  la  tenue  de  l'assemblée, 
il  aurait  fallu  attendre  un  an,  ou  quelquefois  plus, 
pour  punir  ce  criminel,  ce  qui  est  contraire  à  la  façon 
prompte  dont  s'administrait  alors  la  justice.  Quand 
Childebert  parle  des  Gaulois,  il  ordonne  qu'ils  soient 
pendus  sur  le  champ.  Yoilà  une  justice  bien  prompte; 
si  elle  n'est  pas  de  même  à  l'égard  des  Francs,  c'est 
cpie  la  loi  n'ayant  pas  statué  de  peine  capitale  contre 
un  voleur  franc,  il  fallait  le  conduire  devant  le  roi  ou 
les  juges  qui  le  représentaient,  ad  prœsentiam  nos- 
tram  dirigaturj  pour  que,  le  vol  constaté,  on  lui  im- 
posât l'amende  qu'il  avait  encourue. 

Mais  c'est  surtout  en  faveur  des  personnes  consti- 
tuées en  dignité,  que  M.  de  Boulainvilliers  insiste  à 
ne  les  soumettre  qu'à  l'assemblée  de  la  nation,  et  à  les 
exempter  dés  peines  corporelles.  Les  évéques,  quoi- 

(i)  D.  Bouquet,  t.  4-,  c.  8. 

(2)  Si  Francus  fuerit,  ad  iiostram  prœsentiam  dirigatur;  et  si 
dehilior  persona  fiierit ,  in  loco  pendu  fur. 


(   io3  ) 

que  Gaulois  ou  Romains-Gaulois,  jouissaient  déjti  d'un 
degré  de  considération  qui  les  rendait  égaux  auK  plus 
grands  seigneurs;  ayant  beaucoup  contribué  à  la  con- 
quête des  Gaules,  leur  vainqueur,  par  reconnaissance 
et  par  politique,  avait  pour  eux  beaucoup  d'égards. 
Admis  dans  la  familiarité  des  rois,  ils  mangeaient  à 
lein^  table,  ils  les  aidaient  de  leurs  conseils,  et  ne  s'en 
croyaient  pas  moins  soumis  à  leurs  lois  et  à  leurs  ju- 
gemens.  Prétextai,  évêque  de  Rouen,  avait  encouru  la 
baine  de  Chilpéric.  Ce  prince,  injuste  à  l'égard  de  cet 
évêque,  qui  était  innocent,  voulait  qu'on  le  déposât; 
les  évêques  ne  trouvèrent  pas  Prétextât  criminel,  et 
Grégoire  de  Tours  se  cbargea  d'implorer  la  clémence 
du  roi.  Chilpéric,  outré,  lui  reprocba  qu'il  se  rendait 
coupable  d'injustice,  en  voulant  sauver  Prétextât,  u  Si 
((  nous  sommes  coupables  d'injustice,  répondit  l'évê- 
((  que  de  Tours  (i),  vous  avez  le  droit  de  nous  en 
((  punir,  nous  le  reconnaissons  ;  mais  si  c'est  vous- 
({  même  qui  commettez  l'injustice,  qui  est-ce  qui  ju- 
((  géra  entre  vous  et  nous?  Nous  ne  pouvons  que  vous 
((  faire  des  représentations  (2)  ;  vous  ne  les  écoutez 
(c  même  qu'autant  que  vous  le  voulez;  et  si  vous  re- 
((  fusez  de  les  entendre  ou  d'y  avoir  égard,  il  n'y  a 
u  que  la  justice  d'en  haut  qui  puisse  vous  en  punir.  )) 


(i)  iSi  qids  de  nobis ,  o  rex ,  justitive.  tramitem  transcenâere  i>o- 
luerit ,  à  te  rorrigi  potest  ;  si  verb  tii  excesscris ,  qids  te  corripiet? 

(2)  Loqidmur  enim  tibi  ;  sed,  sivolueris,  audis;  si  autem  nobie- 
ris ,  quis  te  condeninabit ,  nisi  is  qui  se  prnmmtiavit  esse  jiistitiom. 
((ireg.  Turon. ,  I.  5,  c.  19.) 
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Eberrubre  esl  soupçonné  d'avoir  lue  Chilpéric  (i)  ; 
Gontran  donne  ions  ses  biens  a  différens  pariicii- 
liers.  Mumole  et  Sagittaire,  pour  avoir  suivi  le  parti 
de  l'imposteur  Gondebaud  (2),  sont  mis  à  mort  par 
les  ordres  de  Gontran  ;  ces  deux  personnages  étaient 
illustres.  L'un,  à  la  tête  des  armées,  et  revêtu  des 
premières  dignités,  avait  rendu  de  très-grands  services 
à  l'Etat;  l'autre,  élevé  à  l'épiscopat,  portait  un  carac- 
tère qui  l'égalait  aux  plus  grands  seigneurs  ;  cepen- 
dant, nulle  plainte  ne  s'élève;  on  n'entend  aucun 
murmure  lorsque  le  roi  ordonne  leur  punition. 

Si  dans  cette  occasion  le  roi  n'avait  agi  qu'en  qua- 
lité de  magistrat  politique,  s'il  n'avait  été  que  l'organe 
de  la  nation,  de  quel  droit  aurait-il  disposé  des  biens 
des  deux  coupables?  Ils  devaient,  dans  le  système  de 
M.  de  Boulainvilliers,  appartenir  h  la  naiion,  et  Gon- 
tran ne  les  aurait  pas  partagés  avec  son  neveu  (3). 

Qu'on  se  rappelle  (4)  la  conduite  que  tint  le  même 
Gontran  à  l'égard  de  Cbundo;  il  ordonne  son  sup- 
plice, et  le  fait  exécuter.  Cependant  l'historien  de  qui 
nous  apprenons  ce  fait  ne  blâme  point  le  roi;  il  ne 
dit  pas  qu'il  se  soit  repenti  de  n'avoir  suivi  que  sa 
propre  volonté,  et  d'avoir  enfreint  les  usages  et  les 
coutumes  des  Français,  mais  seulement  de  s'être  laissé 
emporter  à  sa  colère. 


(i)  Aimonius,  1.  3,  c.  65. 

(2)  Greg.  Turon=,  1.  7,  c.  89. 

(3)  Jbul. 

(4)  M/W.,  1.  4,  6.  10. 
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Des  ducs  soiil  accusés  d'avoir  fail  des  brigandages 
a.  la  léle  de  ses  armées.  Gontran,  pour  les  juger  (i), 
assemble  quatre  évêques  elles  grands  de  son  royaume. 
Dans  le  discours  que  Grégoire  de  Tours  fait  tenir  au 
roi,  lorsqu'on  lui  amena  les  coupables,  on  trouve  ai- 
sément de  quoi  prouver  que  le  droit  judiciaire  était 
inséparable  des  autres  droits  de  la  royauté.  ((  Si  c'est 
«  par  mes  ordres  que  vous  avez  commis  ces  crimes,  que 
((  la  punition  en  retombe  sur  moi;  mais  si  vous  n'avez 
((  agi  qu'au  mépris  de  mes  commandemens,  trem- 
((  blezî  le  glaive  est  prêt  de  tomber  sur  vous,  et  vous 
((  servirez  d'exemple  à  toute  l'armée.  C'est  à  nous,  en 
((  s'adressant  à  ceux  de  son  conseil,  à  voir  ce  que  nous 
«  avons  à  faire.  )) 

Quand  je  dis  ceux  du  conseil  de  Gontran ,  ce 
n'est  pas  sans  fondement.  Du  Gange ,  dans  une  de  ses 
savantes  dissertations  (2),  soutient  que  les  affaires, 
tant  civiles  que  criminelles,  étaient  soumises  à  la  ju- 
ridiction de  ce  conseil,  à  moins  que  le  roi  ne  nommât 
d'autres  juges  pour  en  connaître.  Outre  ces  juges,  le 
roi  en  envoyait  encore  d'atUres  appelés  7?2m/ (3) ,  dans 
les  provinces;  ils  y  rendaient  la  justice  à  ceux  qu'on 
opprimait;  personne  ne  pouvait  refuser  d'obéir  à  leurs 
jugemens  ;  la  loi  ordonnait  qtie  ceux  qui  y  étaient 
rebelles  fussent  déférés  au  roi.  Si  alors  ils  ne  se  sou- 


(i)  Greg.  Turon.,  1.  8,  c  3o.  Conmcatis  quatuor  episcopis 
nec  non  et  majoribus  natu,  laicorum  cbircs  cUsaitere  cœpit. 
(2j  Sur  la  vie  de  saint  Louis. 
(3)  Formule  de  Marculfe. 
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menaient  point,  le  roi  confisquait  tous  leurs  Liens  à 
son  profit.  Ce  dernier  jugement  était  sacré,  et  rendait 
infâme  celui  qui  l'essuyait,  au  point  même  que  per- 
sonne ne  pouvait  le  secourir  ;  on  se  serait  rendu  cou- 
pable, si  on  lui  avait  donné  du  feu,  de  l'eau  ou  du 
pain;  sa  femme  même,  pour  l'avoir  secouru,  aurait 
été  condamnée  à  une  amende  de  cinq  sous  d'or  (i). 

Parmi  les  quatre  seigneurs  distingués  (2)  que  le  roi 
Clîildebert  condamna  a  la  mort,  Raucliinge  (3)  était 
certainement  Français  d'extraction  ,  puisqu'il  osait 
prendre  la  qualité  dejîls  de  Clotaire,  et  par-là  pré- 
tendre au  trône;  d'ailleurs,  il  était  fort  illustre  (4)- 
Childebert  I"  l'avait  fait  duc;  cette  dignité,  toute 
distinguée  qu'elle  était,  n'approchait  cependant  pas 
du  palriciat.  Celui  qui  en  était  revêtu  était  juge  gé- 
néral et  souverain  ;  totUes  les  affaires  du  territoire 
voisin  ressoriissaienl  à  son  tribunal.  Cependant  Agile, 
malgré  toute  la  puissance,  le  crédit  et  la  considéra- 
tion que  devait  lui  donner  un  tel  poste,  perdit  la  vie 
par  les  ordres  de  la  reine  Brunebaut  (5) ,  sans  que  la 
nation  prît  connaissance  de  cette  affaire,  et  partit  mé- 
contente de  ce  jugement. 

Les  descendans  deDagobert  jouirent,  comme  leurs 
prédécesseurs,  du  pouvoir  judiciaire.  Sous  leur  règne, 


(i)  Leg.  sal.,  t.  5g,  apud  D.  Bouquet ,  t.  4,  p.  i55. 
(2)  Greg.  Turon.,  1.  g.  Fredeg.,  CJiron.,  c  8. 
(3)îbid.,  1.  9,  c.  9. 

(4)  Bid. 

(5)  Aimonius  ,1.3,  c  92. 
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la  nation  devait  être  certainement  ménagée  ;  elle  de- 
vait rentrer  dans  ses  droits,  surtout  dans  celui  de  con- 
naître du  grand  criminel.  Les  maires  du  palais,  qui 
avaieiU  un  intérêt  sensible  à  ménager  le  peuple  et  les 
ii,rands,  devaient  être  les  premiers  à  faciliter  le  réta- 
blissement des  usages.  Qu'ils  ne  l'aient  pas  fait,  c'est 
une  preuve  convaincante  du  peu  d'intérêt  que  la  na- 
tion y  prenait;  c'est  une  preuve  certaine  que  ces  usages 
avaient  été  abolis  bien  avant  la  conquête.  Yoilà  pour- 
quoi on  lit  que  les  grands  d'Auslrasie  (i)  demandè- 
rent à  Clovis  II  de  condamner  à  la  mort  le  maire  Gri- 
moald  (2).  Cette  conduite  n'est-elle  pas  un  aveu  de 
la  dépendance  où  ils  étaient  du  roi ,  et  du  peu  de  part 
qu'ils  avaient  à  l'exercice  du  droit  judiciaire? 

A  toutes  ces  autorités  se  joint  encore  une  formule 
de  Marculfe;  c'est  une  sauve -garde  pour  celui  qui, 
en  conséquence  des  ordres  du  roi,  aura  puni  de  mort 
quelqu'un  de  ses  sujets  rebelles  a  ses  ordres.  «  Ceux 
«  qui  obéissent  à  nos  ordres,  dit  le  roi,  doivent  être 
u  en  sûreté,  et  n'avoir  rien  à  craindre  de  qui  que  ce 
<(  soit.  Un  tel  ayant  obligé  un  tel  de  sortir  de  notre 

(  0  D.  Bouquet ,  t.  3. 

(2)  L'an  616,  le  roi  Clotaire  II  assembla  à  Bonnêuil , 
près  de  Paris,  les  évèques  et  les  grands  de  Bourgogne,  et 
leur  accorda  avec  bonté  le4irs  justes  demandes.  Ces  mots  de 
justis  jjetitionibus ,  font  voir  que  c'était  au  roi  à  faire  le  dis- 
cernement entre  les  demandes  justes  des  seigneurs  et  celles 
qui  ne  l'étaient  pas.  Ihi  cunctis  illonim  justis  petitionibus  an- 
nuens  prœccptiordhus  l'ohoravit.  (Fredeg.,  c  4-4 1  apud  D.  Bou- 
quet.) 
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((  royaume,  à  cause  de  sa  rébellion  à  nos  comman- 
((  démens,  de  noire  autorité,  et  de  l'avis  de  noire 
«  conseil,  nous  avons  ordonné  audit  un  tel  d'apporler 
((  à  notre  fisc  tous  les  effets  du  coupable,  qui,  s'il  ne 
<(  s'élait  pas  enfui,  aurait  perdu  non  seulement  les 
((  biens,  mais  encore  la  vie;  c'étaient  les  ordres  que 
(c  nous  avions  donnés  pour  le  punir  de  sa  révolte.  )) 

Celte  formule  est  conforme  à  une  loi  nationale  des 
Bavarois  (i),  rédigée  par  les  ordres  de  Dagobert. 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Personne  ne 
((  pourra  être  inquiété  pour  avoir  tué  quelqu'un  par 
((  les  ordres  du  roi ,  ou  de  celui  qui  commandera 
((  dans  la  province.  »  La  loi  des  Ripuaires  parle  des 
voleurs  qui  seront  pendus  après  avoir  élé  jugés  par 
le  roi. 

Quoique  ces  lois  soient  nationales,  il  est  probable, 
suivant  l'abbé  du  Bos  (2),  qu'elles  furent  observées 
par  la  nation  des  Francs;  car  pourquoi  cette  diffé- 
rence d'autoriié?  Les  rois  des  Francs  auraient-ils  été 
plus  absolus  chez  ces  peuples  que  chez  les  Bourgui- 
gnons et  les  autres  peuples  qu'ils  avaient  soumis  à 
leur  domination?  Les  historiens  n'en  disent  rien,  et 
aucune  raison  ne  nous  porte  à  le  croire.  «  Cependant, 
((  si  quelquefois  (c'est  encoie  l'abbé  du  Bos  qui  parle) 
((  nos  rois  ont  traduit  des  criminels  devant  une  nom- 
ce  breuse  assemblée ,  c'est  qu'alors  ces  princes  ju- 
((  geaient  à  propos  d'en  user  ainsi,  non  qu'ils  y  fussent 

(i)  Lex  B(n).,  t.  2,  c.  8. 
(2)  T.  3,  p.  536  c(  sui\. 
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«  obligés;  mais  afin  que  les  exemples  de  quelques  coupa- 
<(  blés  jugés  par  le  peuple  prouvassent  quelque  chose, 
«  il  faudrait  qu'il  n'y  eût  point  d'exemple  de  coupa- 
((  ble  jugé  par  le  roi  seul,  ou  bien  que  la  façon  dont 
<(  les  historiens  le  rapportent  fît  voir  que  c'était  par 
((  une  anticipation  de  leur  autorité.  11  est  certain  que 
((  ce  n'est  pas  ainsi  qu'ils  en  parlent.  Lorsqu'ils  rap- 
((  portent  ces  faits,  ils  les  narrent  simplement,  sans 
<c  donner  à  entendre  que  ces  jugemens  fussent  con- 
<{  traires  aux  lois.  » 

Nommer  aux  dignités,  aux  emplois  et  à  toutes  les 
charges  de  l'Etat,  c'est  encore  un  droit  de  la  souve- 
raine puissance.  Par  une  suite  nécessaire  du  système 
de  M.  de  Boulainvilliers,  la  nation,  en  qui  résidait 
cette  souveraine  puissance ,  pouvait  seule  nommer  les 
généraux  d'armée,  les  juges,  les  gouverneurs  des 
villes j  enfin,  elle  seule  conférait  les  dignités.  De  là 
cette  distinction  (i)  du  généralat  et  de  la  royauté, 
que  M.  de  Boulainvilliers  prétend  avoir  duré  pendant 


(i)  M.  le  marquis  de  Saint-AuLin  ,  Antiquité  de  la  monar- 
chie française,  prétend  qu'avant  de  passer  le  Rhin ,  ceux 
qui  commandaient  les  Francs  ne  portaient  point  le  titre 
de  roi;  que  vers  l'an  ^ig  seulement,  ils  quittèrent  les  fonc- 
tions civiles  pour  exercer  celles  de  souverain ,  et  prendre  le 
titre  de  roi.  C'est  aussi  vers  ce  temps  que  les  Francs  com- 
mencèrent leur  irruption  dans  les  Gaules.  En  suivant  celte 
opinion,  on  peut  fiier  à  cette  époque  la  distinction  du  gé- 
néralat et  de  la  royauté,  ou,  pour  parler  plus  jr.sie,  du  gé- 
néralat et  de  la  magisf.rafure  civnle. 
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toute  la  première  jace.  M.  de  Foncemagne  (i)  a  fait 
voir  la  fausseté  de  ce  sentiment.  Ce  morceau  est  traité 
avec  cette  netteté,  cette  force  et  ce  goût  qui  carac- 
térisent tout  ce  qui  sort  de  la  plume  de  ce  savant  aca- 
démicien, et  il  serait  inutile  et  très-dilficile  d'ajouter 
à  ses  preuves. 

Il  nous  sera  plus  aisé  de  faire  voir  que  les  rois  ont 
aussi  joui  du  droit  de  nommer  aux  dignités,  non  seu- 
lement de  leur  palais,  mais  de  tout  l'Etat. 

Quand  Clovis  établit  à  sa  cour  les  mêmes  dignités 
que  les  empereurs  avaient  eues  à  la  leur;  quand  pour 
gouverner  ses  peuples,  il  donna  à  ceux  qu'il  chargea 
de  ce  soin  les  mêmes  noms,  les  mêmes  fonctions  qu'a- 
vaient eus  avant  la  conquête  les  magistrats  romains, 
est- il  probable  que  les  Francs  l'eussent  souffert,  s'il 
avait  été  en  leur  puissance  de  l'empêcher?  Autant 
ces  magistrats  devaient  être  agréables  aux  vaincus, 
autant  devaient-ils  être  odieux  aux  vainqueurs.  Ceux- 
ci  pouvaient  craindre  que  cette  multiplication  de  su- 
périeurs n'exigeât  plus  d'obéissance.  M.  de  Boulain- 
villiers  a  senti  toute  la  force  de  cette  objection,* 
voulant  la  prévenir,  et  comptant  la  réfuter,  il  a  cru 
y  répondre  en  disant  u  que  les  Francs  espérant  de 
((  remplir  ces  places,  d'être  revêtus  de  ces  dignités, 
(c  par  un  esprit  d'ambition,  consentirent  à  ce  qui  pa- 
({  raissait  si  opposé  à  leurs  intérêts.  )) 

M.  de  Boulainvilliers aurait  dû  faire  réflexion  que, 
par  ses  propres  paroles,  il  combattait  son  sentimenl.il 

(i)  Mémoires  (le  rAcadéinie  des  inscriptions,  t.  lo. 
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convient  que  ce  liil  Clovis  qui  élablit  les  dignités;  il 
convient  que  Clovis  et  ses  successeurs  avaient  le  droit 
d'en  disposer,  puisqu'il  admet  dans  les  Francs  le  désir 
d'y  parvenir,  et  qu'il  suppose  que  ce  fut  là  le  motif 
qui  les  détermina  à  voir  tranquillement  ces  élablisse- 
meris.  Mais  pourquoi  ces  mêmes  Francs,  si  ambi- 
tieux ,  souffrent  -  ils  dans  la  suite  que  des  étrangers 
soient  élevés  à  ces  mêmes  dignités  ?  Pourquoi  voient- 
ils  tranquillement  un  Lupus,  dont  parle  Fortunat  (i), 
un  Chramnelenus,  dont  parle  Frédegaire  (2),  un  Cel- 
sus,  luî  Amatus,  un  Ennius  Mumole,  dont  parle 
Grégoire  de  Tours  (3),  tous  étrangers,  et  tous  élevés 
aux  premières  dignités?  Pourquoi  souffrent-ils  qu'un 
Claude  (4),  qu'un  Protade,  Gaulois  ou  Pxomain  d'ori- 
gine, se  succèdent  les  uns  aux  autres  dans  la  dignité 
de  maire ,  surtout  dans  un  temps  où  cette  place  était 
déjà  considérable  ?  Il  est  vrai  que  M.  de  Boulain- 
villiersa  tranché  la  difficulté,  à. l'occasion  de  ces  der- 
niers, en  disant  que  c'était  l'assemblée  du  peuple  qui 
nommait  à  la  mairie.  Ce  point  mérite  d'être  examiné 
en  particulier  (5).  Nous  ne  nous  y  arrêterons  point 
présentement  :  du  moins  il  faut  convenir  que  les  di- 
gnités de  patrice,  de  comte,  étaient  à  la  nomination 


(i)  Apud  D.  Bouquel ,  t.  7. 

(2)  Ihid. 

(3)  Ihid. 

(4-)  Fredeg.,  Chron.,  c  24-  et  2  5. 

(5)  Voyez  la  Dissertation  sur  les  maires  du  palais^   dans   le 
volume  suivanl.  (Edit.) 
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du  roi.  En  passant  par  l'Auvergne  (i),  Thierii  laissa 
pour  gouverner  celle  province,  Sigiwalde  son  parent; 
le  roi  Gonlran  élit  duc  Leudegisile  (2),  en  la  place 
de  Calumniosus,  et  lui  donne  le  gouvernement  de  la 
province  d'Arles.  Muinole  ,  à  force  d'argent,  sup- 
planta son  père,  et  engagea  Clotaire  a  lui  donner 
toutes  ses  charges.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  huitième 
formule  de  Marculfe;  ce  sont  des  provisions  que  le 
roi  donniit  à  ceux  qu'il  avait  élevés  à  la  dignité  de 
pairice,  de  comte  et  de  duc.  Pour  celle  de  comte  du 
palais,  c'était  cerlainement  au  roi  seul  à  y  nommer. 

Si  quelquefois  il  arrivait  que  le  roi  laissait  le  choix 
de  ses  officiers  au  peuple  (3),  c'est  à  titre  de  grâce- 
La  façon  dont  les  historiens  rapportent  ces  faits  ne 
laisse  pas  lieu  d'en  douter. 

Nous  ne  pensons  pas,  après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  ce  système  de  M.  de  Boulainvilliers  puisse 
se  soutenir.  Nous  croyons  avoir  suffisamment  prouvé 
que  la  souveraine  puissance  résidait  seule  dans  les  rois 
mérovingiens;  d'oii  on  peut  conclure  que  n'ayant  pas 
élé  usurpée,  les  rois  des  Francs  ont  toujours  dû  avoir 
légitimement  une  autorité  absolue. 

(i)  Greg.  Turon. 
(2)  Ilml,  1.  8 ,  c.  3o. 
(3)ïôid.,  1.  5,  c.  48. 
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MÉMOIRE 

DANS  LEQUEL  ON  EXAMINE  s'iL  Y  A  EU , 

SOUS   LES   DEUX   PREMIÈRES   RACES    DE   NOS   ROIS, 

UN    ORDRE    DE   CITOYENS 

A   QUI    ON   PUISSE   APPLIQUER   LE   NOM   DE  TIERS -ÉTAT. 

PAR  GAUTIER  DE  SIBERT  (i). 


Toute  société  policée  suppose  un  culte  à  rendre  à 
l'Etre- Suprême,  des  droits  à  défendre  contre  ses  voi- 
sins, une  justice  à  administrer,  des  terres  a.  cultiver, 
des  arls  nécessaires  à  exercer,  sources  générales  de  la 
diversité  des  fonctions,  de  l'inégalité  des  conditions 
et  de  l'établissement  des  différens  ordres  de  citoyens. 
Cette  inégalité,  renfermée  dans  de  justes  bornes,  as- 
sure l'harmonie  et  la  gloire  des  Etats ,  excite  l'ému- 
lation et  encourage  la  vertu.  Mais  combien  de  fois  la 
violence  et  l'ambition  ont-elles  rais  trop  de  dispropor- 
tion entre  un  homme  et  un  homme!  Je  supprime 
beaucoup  d'autres  réflexions,  pour  ne  m'occuper  que 
du  sujet  que  je  me  propose  de  traiter. 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  notre  ancien 
gouvernement,  n'ont  point  admis,  dans  leur  système, 
une  pluralité  d'ordres  de  citoyens  :  les  uns  ont  pré- 
Ci)  De  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
I.   2"=  LIV.  8 
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tendu  qu'après  la  conquête,  les  Francs  furent  tous 
nobles,  et  les  vaincus  tous  serfs  :  d'autres  ont  pensé 
que  les  uns  et  les  autres  furent  alors  également  li- 
bres, mais  sans  distinction  de  nobles  et  de  non  nobles. 
Ces  deux  systèmes  excluent  toute  idée  de  tiers -état. 
Je  sais  que  cette  dénomination  était  inconnue  au  pre- 
mier et  au  second  âge  de  notre  monarchie;  il  s'agit 
de  savoir  si  la  réalité  de  la  chose  existait.  Pour  par- 
venir à  trouver  la  réalité  de  cette  existence ,  il  faut 
prouver  que  la  servitude  ne  fut  point  le  sort  des 
vaincus  après  la  conquête,  établir  qu'il  y  eut  alors 
un  ordre  de  noblesse  distinct  d'une  classe  d'hommes 
libres  non  nobles ,  enfin  examiner  si  cette  classe 
d'hommes  libres  formait  une  classe  de  citoyens  que 
l'on  puisse  qualifier  du  nom  de  tiers-état. 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers  est  le  plus  célèbre 
de  ceux  qui  ont  soutenu  que  les  habitans  des  Gaules 
subirent,  sous  Clovis  vainqueur,  le  joug  de  l'escla- 
vage. Mais  comment  les  Francs,  qui  ne  connaissaient 
que  la  liberté  et  l'indépendance,  auraient-ils  imaginé 
0  de  soumettre  à  l'esclavage  des  peuples  parmi  lesquels 

/"^^  ils  venaient  s'établir?  Comment  concilier  un  système 
de  servitude  avec  l'avantage  qu'avaient  les  Gaulois 
d'être  admis  aux  charges  et  aux  honneurs  concur- 
remment avec  les  vainqueurs?  Nous  voyons  un  7!,//- 
nomiuSj  comte  de  Tours,  un  Celsns^  un  Chramne- 
leniiSj  un  Protadius  et  tant  d'autres,  tous  qualifié^ 
ex  génère  Fwniano  j  occuper  les  premières  places 
dans  les  conseils  et  dans  les  provinces.  D'ailleurs  on 
ne  réduit  en  servitude  qu'une  nation  qu'on  méprise; 
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Clovis  embrassa  la  religion  chrétienne  :  méprise-l-on 
une  nalion  dont  on  adopte  la  religion?  De  ces  raisonne - 
mens,  qui  me  paraissent  solides,  passons  à  des  faits. 
Clovis  respecta  le  droit  des  nations;  il  laissa  aux 
peuples  des  provinces  de  son   nouveatt  royaume ,  la 
liberté  de  vivre  selon  leurs  lois.  Une  foule  d'autorités 
attestent  cette  conduite  modérée  du  vainqueur,  et  ses 
successeurs  en  firent  une  loi.  u  Nous  ordonnons ,  dit 
«  Clotaire  P",  que  les  procès  qui  surviendront  entre  les 
a  Piomains,  soient  jugés  selon  les  lois  romaines: Inter 
({  Romanos  _,   negotia  causantm  j    romanis    legihus 
((  prœcipimus  terminari.  Nous  réglons  et  déclarons 
«  (c'est  Tliierri,  fils  du  grand  Clovis,  qui  parle)  que 
a  leshabitans  delà  contrée  des  Ripuaires,  soit  Francs, 
((  Bourguignons,  Allemands,  soit  de  toute  autre  na- 
«  tion  quelconque,  soient  cités  et  jugés  conformément 
f(  à  la  loi  du  pays   dont    ils  sont   originaires  (i).  )) 
L'ordonnance  du  même  roi  Thierri,   pour  la  collec- 
tion des  lois  des  Francs,  des  Bavarois  et  Allemands, 
ne  diffère  point  de  la  précédente  ;  le  souverain  laisse 
à  chaque  peuple  qui  est  sous  sa  domination,  la  liberté 
de  vivre  selon  ses  coutumes  (2).  La  huitième  formule 
de  ^larculfe   vient  encore   à    l'appiti   de  ces  textes; 


(i)  Hoc  autem  constituimus ,  ut  infra  pagum,  tain  Franci, 
Burgiindiones ,  Almanni,  seu  de  quâcumque  naiione  commoratus 
fuetit,  in  judicio  interpeîlatm ,  sicut  lex  loci  continet  ubi  natus 
fuerit,  sic  respondeat.  (Lois  ripuaires,  lit.  32.) 

(2)  Unicuiq'ue  genti  qiice  in  ej'u.s  potestate  erat ,  seaindùm  con- 
suetudinem  suam  vivere.  (D.  Bouquet,  t.  40 
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elle  nous  apprend  que  les  provinces  accordées  aux 
comtes  et  aux  autres  juges,  enjoignaient  à  ces  offi- 
ciers de  juger  les  Francs,  les  Romains,  les  Bourgui- 
gnons, ainsi  tpie  ceux  des  autres  nations  du  ressort 
de  leur  juridiction,  selon  la  loi  et  les  coutumes  que 
chacun  d'eux  suivait  :  Omnes  popidi...  tain  Francij 
Romani...  "vel  reliqiiœ  Jiationes  siib  tuo  reginime... 
eos  recto  tramite_,  secundum  legem  et  consuetu- 
dineni  eorum  regas.  Les  lois  étaient  donc  alors  per- 
sonnelles ,  et  chaque  particulier  de  la  monarchie  por- 
tait avec  lui  le  caractère  distinctif  de  la  nation  d'oii 
il  sortait.  11  y  a  plus  ,  chacun  pouvait  choisir  la  loi 
qu'il  voulait  suivre,  en  faisant,  dans  les  formes  pres- 
crites, la  déclaration  de  celle  à  laquelle  il  se  sovmiet- 
tait  (i);  et  dès  qu'un  Romain,  j'enlends  par  Romains 
les  Gaulois,  c'est  ainsi  que  les  vainqueurs  les  appe- 
laient, et  c'est  sous  ce  nom  qu'ils  sont  désignés  dans 
les  lois  barbares;  dès  qu'un  Romain,  dis-je,  avait  fait 
choix  de  la  loi  salique,  il  était  censé  Français  d'ori- 
gine, et  il  jouissait  des  mêmes  prérogatives.  Si  qiiis 
ingenuus  Francum  j  aut  BarbariLm_,  aiit  hominem 
occident  qui  in  lege  salicd  'viK'itj  solidis  ducentis 
culpahilis  judicetur  :  si  un  ingénu  tue  un  Franc,  ou 
un  Barbare,  ou  un  homme  vivant  selon  la  loi  salique, 
il  paiera  une  composition  de  deux  cents  sous.  L'édi- 
tion de  la  loi  salique  par  Jean-George  Eccard ,  porte 
simplement:  i5V  qids  hominem  ingenuum  qui  in  lege 

(i)  Populus  interiogetur,  quaJi  ^mlt  /fffc  iwere,  et  snh  ça  vivat. 
(Baluse,  CapituL,  i.  2,  ami.  824.  B.  ) 


("7) 
sciUcd  anvitj  dum  in  oste  estj  occiderit,  solidis  du- 
centis  cuIpabUis  judicetur.  Cet  homme  vivant  selon 
la  loi  salique,  qui  n'était  ni  Franc,  ni  Barbare,  ne 
pouvait  être  qu'un  Pvoniain  qui  avait  adopté  cette  loi  : 
d'ori  il  résulte  que  les  articles  des  lois  saliques  qui 
condamnent  les  Romains  coupables  envers  un  Franc, 
à  une  composition  une  fois  plus  forte  que  celle  qui  est 
portée  pour  les  Francs  coupables  envers  un  Romain, 
ne  regardaient  que  ceux  des  Romains  qui  continuè- 
rent de  vivre  selon  leurs  anciennes  lois.  Cette  inéga- 
lité dans  les  corhpositions  ne  devait  donc  pas  être 
aussi  afïli  géante  pour  les  vaincus  que  le  prétend  M.  de 
Montesquieu  (i),  puisqu'il  était  en  leur  pouvoir  de 
faire  cesser  la  distinction , et  de  s'égaler  aux  vainqueurs. 

L'idée  du  législateur,  en  mettant  une  différence 
dans  les  compositions,  ne  fut  jamais  de  jeter  une  es- 
pèce d'ignominie  sur  ses  nouveaux  sujets;  lui  prêter  , 
des  vues  si  contraires  au  reste  de  sa  conduite ,  ce  se- 
rait être  injuste  :  tout  son  dessein  était  de  protéger, 
par  cette  précaution,  le  plus  faible  contre  le  plus  fort; 
car  les  Français  ,  eussent -ils  formé  plus  de  cent  mille 
hommes,  étaient  en  petit  nombre,  en  comparaison  du 
reste  des  habitans  de  la  monarchie. 

Les  égards  du  conquérant  pour  le  droit  civil  des 
nations  conquises  ou  soumises,  étaient  une  suite  de 
son  respect  pour  le  droit  des  gens.  On  sait  que  le 
droit  des  gens  observé  dans  ces  temps  reculés ,  était 
de  laisser  les  vaincus  dans  l'éiat  où  ils  étaient  avant 

(i)  Esprit  des  lois,  1.  i8,  c.  3. 
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la  conquête.  Les  Gaulois,  devenus  sujets  de  l'empire 
romain,  ne  devinrent  point  un  peuple  d'esclaves;  nous 
voyons  au  contraire  dans  Suétone  et  dans  plusieurs 
anciens  auteurs,  qu'indépendamment  de  la  liberté , 
les  Romains  laissèrent  encore  à  beaucoup  de  cités 
leurs  lois  et  leurs  magistrats.  Les  secousses,  les  trou- 
bles et  les  révolutions  qui  agitèrent  l'empire,  expo- 
sèrent sans  doute  les  Gaulois  aux  malheurs  insépara- 
bles d'évènemens  si  funestes,  mais  ils  ne  cessèient 
jamaisd  être  libres.  Enfin  personne  n'ignore  la  célèbre 
Constitution  de  l'empereur  Caracalla,  qui  communi- 
que le  droit  de  citoyen  romainà  toutes  les  cités  de  l'em- 
pire; les  Gaules  participèrent  à  ce  privilège  comme 
les  autres  provinces  soumises  aux  empereurs.  Je  pen- 
serais Volontiers  que  ce  fut  pour  dédommager  de  ce 
droit  de  citoyen  romain,  qui  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu ,  que  les  rois  francs  permirent  à  leurs  nouveaux 
sujets  d'adopter,  si  bon  leur  semblait,  la  loi  salique; 
adoption  qui  assimilait  le  vaincu  au  vainqueur.  Tant 
d'égards  de  la  part  du  conquérant  présentent-ils  l'idée 
d'une  nation  asservie?  ne  sont-ils  pas,  au  contraire, 
des  démonstrations  sans  réplique  que  les  Gaules,  sou- 
mises à  Clovis,  ne  subirent  pas  le  joug  de  l'esclavage? 
Je  serais  soupçonné  de  vouloir  faire  parade  d'une  éru- 
dition superflue ,  si  je  nuiltipliais  davantage  les  preuves 
de  la  fausseté  d'un  système  qu'on  doit  regarder  comme 
chimérique.  Je  ne  prétends  pas  soutenir  qu'il  n'y  avait 
point  d'esclaves  dans  la  monarchie  ;  il  y  en  avait  de 
plusieurs  espèces ,  comme  chez  bien  d'autres  peu- 
ples; mais  je  dis  que  l'esclavage  ne  faisait  pas  le  ca- 
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raclère   dislinctif  entre   le   vaincu  el  îe   vainqueur, 

Rendoits  hommage  à  la  politique  éclairée  du  fon- 
dateur de  noire  monarchie,  et  cessons  de  voir,  avec 
le  comte  de  Boulainvilliers,  l'humanité  dégradée,  el 
l'origine  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  la 
monarchie  souillée  de  la  tache  de  la  servitude.  Les 
Francs,  vainqueurs  de  Siagrius  aux  plaines  de  Sois- 
sons,  ne  furent  pas  les  seuls  qui  jouirent  de  la  liberté 
dans  l'empire  français  ;  cet  avantage  leur  fut  commun 
avec  leurs  ijouveaux  hôtes. 

La  liberté  conservée  aux  anciens  habitans  des 
Gaules,  tant  avant  qu'après  la  conquête,  est  donc  une 
vérité  de  fait  dont  on  ne  peut  pas  douter  ;  mais  les 
Gaulois  et  les  Français,  réunis  sous  un  seid  et  même 
maître,  étaient-ils  tous  égaux,  ou  formaient-ils  diiïe- 
rens  ordres  de  citoyens  ?  Puisons  dans  les  sources. 

J'ouvre  Grégoire  de  Tours ,  le  père  de  notre  his- 
toire :  ce  prélat ,  contemporain  des  petits-fils  de  Clo- 
vis,  ne  pouvait  pas  ignorer  les  mœurs  elles  usages  de 
sa  nation,  ni  la  gradation  des  conditions  qui  distin- 
guaient les  sujets  de  la  monarchie.  Cet  historien  dit, 
eu  parlant  de  saint  Yenant,  que  ses  parens  étaient 
d'honorables  gens,  de  condition  libre  et  de  la  religion 
catholique  :  Parentihus  secundiun  sœcidi  dignitatem_, 
ingénias  atque  catholicis.  11  donne  le  titre  de  très- 
noble  à  saint  Sulpice ,  promu  à  l'archevêché  de 
Bourges  :  Est  enim  anr  vnlde  nobilis  et  de  primis 
senatoribus  Gidliarum.  Ailleurs  il  fait  mention 
qu'EusLachius,  évêque  de  Tours,  était  de  famille  sé- 
natoriale :  Eustachius  ordinatur  episcopuSj  ex  ge- 
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nere  senatorio.  Dans  un  aulre  endroit ,  il  remarque 
qu'Eufronius,  aussi  évéque  de  Tours,  ëlait  issu  de 
famille  qu'il  a  appelée  plus  haut  sénatoriale  :  Eoc 
génère  illo  cjuod  superiiis  senatoriiun  nuncupavi- 
miis.  Nous  lisons  dans  la  p  ie  de  saint  Bonnet j  com- 
posée par  un  auteur  contemporain  ,  sous  Thierri  III: 
Inclitd  Bonitus  progenie  Avernicœ  iirbis  orii indus 
Juit....  à  senatii  romanOj  duntaocat  nohili  prosapiâ. 
On  ne  peut  donc  pas  douter  que  senatoriiun  ne  fût 
une  expression  générique  qui  désignait  la  noblesse 
gauloise  :  elle  était  relative  à  l'extraction ,  et  non  pas 
à  la  magistrature  :  Senatores  eoc  senatorio  et  nobi- 
liuni  ordinej  dit  du  Gange  dans  son  Glossaire;  et  plus 
bas  il  ajoute  :  ISon  "verb  civitatum  senatores.  Le  sa- 
vant Adrien  de  Valois,  contemporain  de  du  Gange, 
était  de  la  même  opinion.  Gontinuoiîs  nos  recherches. 
Frédegaire ,  au  chapitre  ^5  de  sa  Ghronique ,  dit  que 
le  roi  Ghilderic  fit  lier  et  battre  un  Français  noble , 
nommé  Bodilon^  punition  contraire  h  la  loi  :  Fran- 
cum  nobilem^  noniine  Bodilonenij  ad  stipitem  ten- 
sum  cœdere  contra  legem  prœcipit  Cliïldericiis.  On 
lit  dans  la  même  Chronique,  chapitre  47?  qu'après  la 
mort  de  Wlfoade ,  Martin  et  Pépin,  fils  d'Ansegise, 
noble  Français,  prirent  en  main  le  gouvernement: 
Martinus  dux  et  Pepinus  fdius  Jnsegisi  quondam 
Franci  nobilis  dominabantur.  Ailleurs  nous  trou- 
vons, a  différentes  fois,  Franci  ingeniiij  ce  qui  sem- 
ble indiquer  qu'il  y  avait  des  Français  nobles  et  non 
nobles.  En  effet,  la  noblesse  n'était  pas  une  préro- 
gative particulière  aux  vainqueurs.  La  loi  des  Bour- 
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guignons ,  lilre  8 ,  porte  :  Si  ingeniutSj,  tam  Barbants 
quam  PiomnnuSj,  per  suspicionem  vocaturj  etc.  Il  y 
avait  do^.c  un  ingénu  Barbare  comme  un  ingénu 
Romain;  par  conséquent  les  Francs  n'étaient  pas  tous 
nobles.  C'est  le  sentiment  de  ]M.  de  Montesquieu.  Il 
paraît  que  c'était  aussi  l'opinion  de  Mézerai.  (c  II  y 
((  avait,  dit-il,  deux  conditions  d'hommes,  les  libres 
«  et  les  serfs;  parmi  les  libres  il  y  avait  des  nobles  et 
((  des  non  nobles,  des  nobles  qui  l'étaient  par  le  sang 
«  et  par  l'antiquité;  et  je  crois,  ajoole-t-il,  que  ceux 
((  qu'ils  appelaient  majores ^  étaient  les  nobles,  et  que 
((  ceux  qu'ils  désignaient  sous  le  nom  de  minores j 
<(  étaient  ceux  qui  ne  l'étaient  pas.  ))  Ces  distinctions 
supposent  qu'il  y  avait,  dès  la  naissance  de  la  monar- 
chie, une  noblesse  de  race  que  l'on  tenait  de  ses 
aïeux,  et  que  la  noblesse  n'était  pas  seulement  réelle, 
c'est-à-dire  l'effet  d'un  office  et  d'une  dignité  comme 
quelques  écrivains  le  prétendent.  Grégoire  de  Tours  , 
en  parlant  de  cette  pieuse  Yictorine  qui  fit  conslruirc 
une  église  en  l'honneur  du  martyr  saint  Jidien,  nous 
apprend  qu'elle  descendait  d'une  race  noble,  ex  stirpe 
nohili  progenita. 

Sainte  Tigre,  issue  d'une  race  noble,  vivait  sous 
le  roi  Gontran  :  Sancta  Tigria^  nohili  stirpe  proge- 
nitaj  Dixit  suh  rege  Giuitranino.  Saint  Junien  était 
d'extraction  très  -  noble  :  Jnnianus  nohilissimis  ex 
progenitorihus  originis  prosapiam  duxit.  Sainte  Vai- 
delrude  lirait  son  origine  de  parens  très  -  qualifiés  et 
très-nobles  :  Beata  V aldetrudis ^  clarissimis  et  tmldè 
nohilihus  orta  parentihus.  Comment  aurait  -  on   pu 
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être  d'origine  noble,  si  la  noblesse  n'eût  été  que  réelle, 
n'eût  été  qu'une  prérogative  de  l'office,  et  se  fût  per- 
due en  cessant  de  le  posséder?  En  suivant  l'iiypothèse 
d'une  noblesse  simplement  réelle,  qui  eût  pu  dire, 
dans  les  siècles  dont  nous  parlons ,  qu'une  personne  ^ 
fut  née  noble?  Si  cependant  nous  ouvrons  les  Annales 
et  les  \ies  des  sainls  des  sixième  et  septième  siècles, 
nous  voyons  partout  des  femmes  et  des  fdles  qualifiées 
de  condition  noble.  Or  la  condition  d'une  iille  n'au- 
rait jamais  pu  être  dite  noble ^  si  la  noblesse  n'eût  pas 
été  transmissible  du  père  aux  enfans  ;  et  si  elle  était 
transmissible,  il  y  avait  donc  une  noblesse  de  race,  1 
et  par  conséquent  un  ordre  de  citoyen  supérieur  à  un 
autre  ordre  qui  n'était  pas  noble. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  reconnaître  de  noblesse 
sous  la  première  race,  prétendent  qu'après  la  réunion 
des  deux  nalions,  la  noblesse  gauloise  disparut"  que 
les  conditions  se  confondirent,  et  qu'il  n'y  eut  que  des 
îiommes  libres  et  des  serfs.  Comment  accorder  cette 
opinion  avec  ce  que  disent  ces  mêmes  écrivains,  que 
les  Français  devinrent  plutôt  les  associés  des  Gaulois 
que  leurs  maîtres  ;  qu'ils  leur  laissèrent  leins  lois  et 
leurs  usages?  Auraient-ils  agi  en  associés,  en  conqué- 
rans  modérés,  et  pourrait-on  dire  qu'ils  leur  eussent 
laissé  leur  droit  et  leurs  coutumes,  s'ils  leur  avaient 
ôté  les  distinctions  qui  fixaient  l'ordre  des  citoyens? 
Admettre  un  ordre  de  noblesse  chez  les  Caulois  avant 
la  domination  des  Francs,  avouer  qu'ils  conservèrent 
sous  leurs  nouveatix  souverains  leurs  lois  et  leurs  usa- 
ges, et  peu  après  vouloir  établir  un  système  de  sup- 
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pression  de  noblesse ,  c'est  élre  inconséquent ,  et 
s'écarter  de  ses  principes.  Si  ces  écrivains  eussent  lu 
sans  prévention  les  lettres  de  Sidoine  Apollinaire, 
ainsi  que  la  vie  de  ce  célèbre  prélat  du  cinquième 
siècle,  ils  auraient  vu  qu'on  ne  peut  supposer  qu'après 
la  conquête  les  conditions  aient  été  confondues,  en 
sorte  qu'il  n'y  eût  plus  d'ordre  de  noblesse,  ni  parmi 
les  vaincus,  ni  parmi  les  vainqueurs.  J'ai  déjà  prouvé, 
par  Grégoire  de  Tours,  par  Frédegaire  et  par  plusieurs 
textes  tirés  des  vies  des  saints ,  ^composées  par  des 
auteurs  contemporains,  qu'il  y  avait  des  Francs  nobles 
et  des  Gaulois  nobles.  On  le  voit  encore  dans  les  lois 
saliques;  à  la  vérité,  nous  n'y  lisons  pas  l'expression 
de  noble;  mais  qu'importe,  pourvu  qu'on  y  trouve 
la  réalité  de  la  chose,  il  est  visible  que  ces  lois  dési- 
gnent le  noble  Franc  par  le  nom  ^antntstlonj  et  le 
noble  Gaulois  sous  celui  de  coTivk'e  cla  roi  (i).  La 
gradation  des  compositions ,  réglée  par  ces  mêmes  lois 


(i)  Les  lois  saliques,  attentives  à  flatter  les  idées  de  ceux 
pour  qui  elles  étaient  faites,  firent  choix,  pour  désigner  la 
nobles-se  des  deux  nations,  de  la  prérogative  dont  chacune 
d'elle  semblait  faire  plus  de  cas  ;  elles  appellent  convwes  du 
roi  les  Gaulois  nobles ,  parce  que ,  par  leur  naissance ,  ils 
avaient  le  privilège  d'être  admis  à  la  table  du  roi.  Ces  mê- 
mes lois  désignent  les  Francs  nobles  sous  le  nom  Xantrus- 
tion,  expression  qui  signifie  que  ceux  qui  composaient  cet 
ordre  étaient,  par  la  noblesse  de  leur  rang,  sous  la  protec- 
tion du  souverain  d'une  manière  plus  directe  que  les  autres 
sujets. 
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selon  la  condition  des  personnes,  de'cidera  que  ce  qii. 
j'avance  n'est  pas  une  conjecture. 

La  composition  pour  le  meurtre  d'un  anlrustioj! 
était  de  six  cents  sousj  celle  pour  le  meurtre  d'un 
Romain  convive  du  roi  était  de  trois  cents  sous;  la 
composition  pour  le  meurtre  d'un  simple  Franc  était 
de  deux  cents  sous,  et  celle  pour  le  meurtre  d'vni 
Romain  possesseur  était  de  cent  sous.  La  loi  met  la 
même  proportion  entre  le  noble  Franc  et  le  noblcî 
Gaulois,  qu'entre  le  Franc  non  noble  et  le  Gaulois 
non  noble.  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  la  raison  que 
j'ai  donnée  de  la  faveur  accordée  dans  les  composi- 
tions aux  vainqueurs  sur  les  vaincu*3.  Comme  l'homme 
libre  Gaulois  pouvait  se  naturaliser  Français  en  adop- 
tant la  loi  salique,  de  même  le  noble  Gaulois  qui  dé- 
clarait vouloir  vivre  sous  cette  loi,  était  agrégé  à  la 
noblesse  fiançaise.  Observons  encore,  car  les  lois  bar- 
bares doivent  se  servir  de  commentaires  les  unes  aux 
autres;  j'appelle  lois  barbares  tout  ce  qui  n'était  pas 
droit  romain;  observons,  dis-je,  que  la  loi  des  Bour- 
guignons distingue  trois  ordres  de  conditions ,  les 
nobles,  les  hommes  libres,  les  serfs  :nobîles_,  ingenuij 
servi  :  si  dentein  optimati  Burgiuidioni  eoccusse- 
/7^(i),  vel  Romanonobili si  mediocribits  personis 


(i)  Si  la  loi  désigne  les  nobles  Bourguignons  sous  le  nom 
à^ optimales,  c'est  pour  s'accovnmoder  aux  Idées  que  chaque 
nation  attachait  aux  expressions.  Optlmates  ou  majores  étaient, 
chez  les  peuples  du  Nord ,  les  noms  de  distinction  des  ci- 
toyens de  la  première  classe  de  chaque  canton. 
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ingenuis  tum  Burgandionibus  cjiiuin  Romanis si 

inferioribus sisewis....  Un  texte  si  clair  ne  parle-t-il 

pas  en  faveur  d'un  ordre  de  noblesse  établi  dans  la  mo- 
narcbie?  Les  Bourguignons  devenus  sujets  de  Tenipire 
français  sous  les  fils  deClovis,  eurent,  comme  les  autres 
peuples,  la  permission  de  vivre  selon  leur  ancien  droit; 
on  ne  voit  point  que  l'article  de  leurs  lois  qui  dis- 
tingue trois  ordres  de  conditions,  en  ait  été  retran- 
ché. Ces  peuples  eussent-ils  "donc  été  les  seuls  qui, 
contre  l'usage  de  la  monarchie,  atn^aient  eu  et  con- 
servé un  ordre  distinct  de  noblesse?  Cela  ne  peut  être 
ni  vrai  ni  vraisemblable.  Les  Bourguignons  avaient 
un  ordre  de  noblesse,  parce  que  c'était  le  droit  pu- 
blic de  ces  temps-là.  Aussi  est-ce  l'opinion  du  célèbre 
Jérôme  Bignon ,  qui  admet  un  ordre  de  noblesse , 
ordo  nobilitatiSj  sous  la  première  race.  Enfin ,  je  trouve 
un  capitulaire  de  Charlemagne,  dans  lequel  il  est  fait 
mention  de  nobles,  de  non  nobles,  de  colons  et  de 
serfs  :  constat  in  totâ  Ecclesiâ  diversaruni  honiines 
conditionum  esse_,  lit  sint  nobile'Sj  ignobiles.,  servi_, 
coloni. 

Je  m'aperçois  que  je  commence  à  m'apesantir  trop 
sur  un  point  de  notre  droit  public,  qui  doit,  je  pense, 
cesser  de  paraître  un  problême.  Mais  pour  s'assurer 
s'il  y  avait  un  tiers-état  dans  les  premiers  siècles  de 
notre  monarchie,  il  fallait  d'abord  savoir  s'il  y  avait 
un  ordre  de  noblesse,  parce  que  l'existence  d'un  tiers- 
état  serait  une  chimère  sans  l'existence  d'un  corps 
de  noblesse ,  en  admettant  toutefois  un  ordre  ecclé- 
siastique dont  je  ne  parle  point,  parce  que   cela  ne 
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souffre  pas  de  difficulté.  Il  s'agit  donc  maintenant 
d'examiner  si  on  reconnaissait  dans  notre  gouverne- 
ment un  ordre  d'hommes  libres  distingué  de  la  no- 
blesse. 

Consultons  nos  anciens  monumens.  Le  bienhem'eux 
Léobard,  dit  Grégoire  de  Tours,  n'était  pas  de  race 
sénatorienne,  mais  de  race  libre  :  Beatiis  Leohardus 
génère  quidem  non  senatoriOj  ingenuo  tamen  gé- 
nère. Les  frères  de  ce  sourd  et  muet  qui  vinrent  au 
tombeau  de  saint  Martin,  étaient  hommes  libres  et 
possesseurs  :  Erant  aiitem  ingénia  et  possessioneni 
proprlam  incolentes.  Ce  qui  répond  au  Piomain  pos-  , 
sesseur  dont  fait  mention  la  loi  salique.  Cette  jeune 
fille  qui  obtint  la  délivrance  de  ses  chaînes  par  l'in- 
tercession de  saint  Martin,  élait  née  de  parens  af- 
franchis :  His  diehus  piiella  quœdam_,  jam  e.x  U-  • 
bertis  parentihus  procrenta.  Je  vois  dans  les  formules 
de   Marculfe  qu'il   n'élait  permis   d'entrer    dans    la 
cléricature  qu'à  ceux  qui  étaient  nés  ingénus,  de  ca- 
pite  bene  ingejmL  T.nûn ,  ouvrons  les  lois  saliques, 
et  nous  verrons  qu'elles  parlent  souvent  d'ingénus  ou 
d'hommes  libres;  il  suffit  de  lire  les  titres  de  ces  lois. 
11  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  et  confondre  les  in- 
génus avec  les  affranchis.  Je  sais  que  quelques  anciens 
écrivains  ont  nommé  les  affranchis  ingénuSj  mais  ils  ne^ 
croyaient  pas  que  ce  mot  signifiât  af/ranchî;  ils  appe- 
laient les  affranchis  ingénus j  parce  que  l'affranchisse- 
ment faisait  passer  à  l'ingénuité.  Qu'on  lise  aitenlive- 
ment  la  douzième  formule  du  Père  Sirmond,  intitulée. 
Charta  ingenuitatis.  Abomni  uinculo  servitutis  emn 
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absok'Oj  tanquani  si  ab  ingenuis  parentibus  fidsset 
natiis  aitt  procreatiis.  On  sent  bien  que  le  maître  ren- 
dait, autant  qu'il  était  en  lui,  son  esclave  ingénu  ;  mais 
ce  maître  ne  pouvait  pas  empêcher  que  son  affranchi  ne 
portât  avec  lui  la  tache  de  la  servitude,  qui ,  selon  le 
droit  civil ,  distinguait  encore  essentiellement  l'af- 
franchi de  riîonnne  libre.  En  effet ,  s'il  n'y  avait 
point  eu  de  différence  entre  ingénu  et  affranchi., 
Grégoire  de  Tours  n'aurait  pas  distingué,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  les  progeniti  ab  ingenuis  paren- 
tibus j  des  progeniti  à  libertis  parentibus.  Je  citerai 
encore  Mézerai.  «11  y  avait,  dit-il,  deux  conditions 
((  d'honnues;  les  libres  ou  ingénus,  elles  serfs.  Parmi 
((  les  libres,  il  y  avait  des  nobles  et  des  non  nobles.  )) 
Les  noms  de  libres  et  d'ingénus  étaient  donc,  selon 
Mézerai,  deux  expressions  synonymes.  An  surplus, 
si  nous  jetons  iiii  conp-d'œii  sur  les  capituîaires,  nous 
trouverons  un  règlement  de  l'an  744?  ^I^i  n'admet 
point  un  affranchi  à  témoigner  contre  un  ingénu,  in~ 
genuum_,iparce  qne,  dit  le  souverain,  il  semble  indé- 
cent qu'un  homme  ingénu  soit  exposé  à  payer  une 
amende  sur  le  témoignage  d'un  affranchi.  Quia  in- 
dignunij  nosfra  pensât  clementia^  ut  libertorum  tes- 
timonioj,  ingenuis  damna  concitentur.  J'insiste  sur 
ce  point,  parce  que  je  vois,  dans  la  première  partie 
des  Lettres  historiques  sur  le  Parlement j  imprimées 
en  1753,  que  l'on  confond  le  mot  ingénu  avec  celui 
àenoblej  et  qne,  d'un  autre  côté,  le  nouvel  aut-eur  des 
Anciennes  lois  françaises  semble  regarder  ingénu 
fit  affranchi  comme  termes  synonymes.  Il  traduit  le 
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mol  francus  par  ceux  .  iVhomnie  libre;  do  sorte 
que,  selon  lui,  si  qiiis  occident  Francurrij  devrait 
s'expliquer,  si  quelqu'un  tue  un  homme  libre;  et  si 
quis  occident  ingeniauiij  si  quelqu'un  tue  un  af- 
franchi. Cette  interprétation ,  évidemment  contraire 
*•  au  sens  des  lois  saliques,  jetterait  des  obscurités  sans 
nombre  sur  notre  ancien  droit  public.  Enfin ,  le  savant 
donRuinart,  dans  ses  notes  sur  Grégoire  de  Tours,  ob- 
serve que  les  ingénus  étaient  des  hommes  nés  libres, 
ingénia  scilicet  liberi  nati  ^  qui  tenaient  le  milieu 
entre  les  nobles  et  les  serfs,  qui  medii  erant  inter 
nohiles  et  servos. 

D'après  tous  ces  textes,  où  les  conditions  se  trou- 
vent caractérisées  d'une  manière  sensible,  on  ne  peut 
pas* se  dispenser  d'admettre  une  classe  d'hommes  li- 
bres, qui  n'était  ni  clergé  ni  noblesse.  Les  charges  et 
les  obligations  auxquelles  ces  hommes  libres  étaient 
tenus,  et  la  part  qu'ils  avaient  à  l'administration  pu- 
blique, achèveront  de  décider  s'ils  formaient  dans 
l'empire  français  un  ordre  de  citoyens  à  qui  l'on 
puisse  appliquer  le  nom  de  tiers-état.  Quelles  étaient 
les  charges  des  hommes  libres?  Etaicnt-ce  des  impôts? 
Cette  question  demanderait  une  trop  longue  discus- 
sion \  je  me  bornerai  à  quelques  observations.  En  uar- 
courant  nos  anciennes  lois,  les  capitulaires  et  les  his- 
toriens du  premier  âge  de  la  monarchie  (i),  j'y  ren- 

(i)  Lois  saliques.  Additions  aux  lois  saliques  et  aux  capi- 
tulaires. Les  articles  8  et  9  du  célèbre  édit  de  Clotaire  II. 
Diplôme  de  Dagoberl  1".  Grégoire  de  Tours,  1.  7,  c.  aS  ; 
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contre  fréquemment  les  mots  trihutum^  census,  vec^ 
tignlj  terra  tributaridj  etc.  On  connaissait  donc  alors, 
dans  noire  gouvernemeni ,  les  noms  de  cens^  de  tri- 
butj  de  péage ^  de  capiiation,  si  l'on  vent.  Il  est  cer- 
tain que  les  serfs,  ainsi  que  les  afiranchis,  payaient 
un  cens  politique,  mais  ils  n'étaient  pas  les  seuls,  il 
y  avait  encore,  dans  la  monarcliie ,  une  classe  de 
gens  qui  y  étaient  soumis;  ils  sont  désignés  sous  le 
nom  de  Romains  tributaires^  ainsi  appelés  parce 
qu'ils  pnyaient  un  cens  royal. 

Ces  Romains  tributaires  étaient  ou  propriétaires  et 
cultivateurs  de  terres  tributaires,  ou  négocians,  ou 
artisans.  Les  premiers  pavaient  un  cens  in  rébus 
suis;  les  autres  n'ayant  point  de  pro[)riétés  foncières, 
payaient  un  cens  in  capite.  Ces  cens  étaient  une 
compensation  du  service  militaire  que  devaient  les 
honmies  libres,  Français  et  Gaulois  possesseurs,  c'est- 
à-dire  propriétaires  d'alcux  francs  et  exenq^ts  de  toute 
espèce  de  redevance  ou  tribut.  Ces  propriétaires  sont 
nommés  par  Piihou,  eocercitales ,  ou  debilores  eocpe- 
ditionis  exercitalis.  Ce  jurisconsulte  oppose  eocerci- 
tales à  trihutariij,  connue  deux  titres  incompatibles 
dans  la  même  personne. 

En  général,  selon  les  anciens  règlemens,  tout 
homme  libre,  propriétaire  de  cpiatre  manoirs  occupés 
par  des  serfs,  quatuor  mansus  a)esii(0Sj  était  obligé 
d'aller  à  la  guerre  en  personne,  à  ses  frais.  Ceux  qui 


1.  9,  c.  3o.  Glossaire   de  François  Pilhou.  jSoles  de  Ba- 
luse. 
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en  avaient  moins  de  qualre,  s'associaient  pour  fournir 
un  homme  entre  eux,  à  raison  d'un  par  quatre  ma- 
noirs; et  celui  qui  faisait  le  service,  était  défrayé  par 
ceux  qui  ne  marchaient  pas.  La  même  proportion 
avait  lieu  pour  ceux  dont  les  propriétés  étaient  encore 
moins  considérables,  ut  jiixta  qualitem  proprietatis 
exercitare  debeant;  car  l'inteniion  du  monarque 
n'était  pas  qu'on  surchargeât  personne,  ut  liberi  ho- 
mmes pauperes  a  nullo  injuste  opprimantur  :  c'est 
Charlemagne  qui  parle.  Ces  usages  n'étaient  pas  des 
élablissemens  de  la  seconde  race  ;  secundum  anti- 
quain  cojisuetudinem _,  lisons -nous  dans  l'édit  de 
Pistes.  Grégoire  de  Tours  dit  aussi  que  les  habitans 
des  cités  étaient  obligés  d'aller  à  la  guerre ,  et  que 
ceux  qui  tardaient  à  se  mettre  en  marche  étaient  con- 
damnés à  une  amende. 

Les  hommes  libres  allaient  à  l'armée  sous  les  or- 
dres du  comte  du  territoire  où  ils  faisaient  leur  rési- 
dence. Ces  officiers  étaient  chargés  de  les  conduire, 
de  les  commander,  de  veiller  à  ce  qu'ils  eussent  les 
armes  nécessaires,  et  de  leur  faire  payer  une  amende 
de  soixante  sous,  s'ils  ne  se  trouvaient  pas,  dans  le 
temps  marqué,  au  lieu  indiqué  pour  l'assemblée  des 
troupes. 

La  milice  des  hommes  libres  était  la  plus  nom- 
breuse de  la  monarchie,  et  elle  pouvait  contrebalancer 
celle  des  deux  autres  ordres  de  l'Etal;  je  veux  dire  la 
milice  des  bénéficiaires.  Il  y  avait  deux  espèces  de 
troupes  bénéficiaires;  celles  des  leudes  et  celles  des 
églises.  Les  leudes  étaient  les  fidèles  qui  tenaient  di- 
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rectement  du  prince  ces  bénéfices  amovibles  appelés 
dans  la  sxùxe  Jiefs ^  et  les  bénéficiaires  étaient  d'autres 
fidèles  auxquels  les  leudes  répartissaient  les  bénéfices 
qu'ils  tenaient  du  roi.  Les  éi^lises  avaient  également 
leurs  bénéficiaires,  parce  que  le  souverain  les  grati- 
fiait de  biens  fiscaux  dont  la  jouissance  obligeait  les 
évéques,  et  ceux  q,ui  étaient  possesseurs  d'une  portion 
de  ces  biens,  au  service  militaire;  car  la  loi  politique 
voulait,  comme  je  l'ai  observé  ailleurs,  que  les  béné- 
ficiaires ecclésiastiques  fussent  tenus  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  bénéficiaires  laïcs.  Observons  que  l'a- 
vantage de  posséder  des  bénéfices  ou  fiefs,  et  que 
le  droit  de  se  recommander  pour  en  obtenir,  furent, 
pendant  long-temps,  des  prérogatives  de  la  noblesse, 
à  l'exclusion  des  hommes  libres,  qui  néanmoins  par- 
tagèrent toujours  avec  elle,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  la  gloire  de  porter  les  armes  pour  la  défense  de 
la  patrie. 

Les  hommes  libres  qui  allaient  à  l'armée,  sous  la 
conduite  du  comte ,  étaient  les  justiciables  de  ce 
même  officier,  élus  quelquefois  par  la  cité.  Les  comtes 
devaient,  chacun  dans  son  comté,  tenir  une  assise  par 
mois  :  les  ordonnances  voulaient  qu'ils  la  tinssent  à 
jeun.  Ces  assises  étaient  appelées  placitCj  du  mot 
placitUTTij  ou  malins j  expression  qui,  selon  l'opinion 
commune,  vient  d'un  mot  tudesque  qui  signifie  pa- 
role. Ce  placite  était  le  placite  des  hommes  libres. 
Le  placite  des  vassaux,  leîides  ou  bénéficiaires,  était 
le  placite  du  roi. 

Tous  les  hommes  du  territoire  devaient  se  trouver 
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trois  fois  Tannée  au  mallus  :  ut  nuUus  de  Uberis  ho- 
minibus  ad  mallum  Denire  cogntur  prceter^  ter  in 
annOy  exceptis  scabineiSy  causatoribus  et  testibiis 
necessariis.  C'est  dans  ce  placile  que  le  comte  et  les 
membres  de  rassemblée  faisaient  l'élection  des  cen- 
teniers  et  des  scabins.  Les  premiers  étaient  des  juges 
inférieurs  cbargés  de  terminer  dans  leur  district  les 
causes  de  peu  d'importauce.  Les  scabins,  que  Grotias 
dérive  du  mot  allemand  escheper^,  electus_,  mais  que 
la  plupart  des  éiymologistes  préieiident  venir  de  l'an- 
cien mot  tudesque  scepeUj  juge,  étaient  les  asses- 
seurs du  comte,  adjiitorcs  comitis.  Ils  jugeaient  con- 
jointement avec  lui  :  Ut  jndices  centenariij  scabiniy 
boniy  veraceSj  mansuetij  ciun  comité  et  populo  eli- 
gantur  et  constituantur  ad  sua  ministeria  eœer- 
cenda.  Le  mot  populo  ne  peut  être  relatif  qu'aux 
hommes  libres,  puisqu'ils  composaient  l'assemblée. 
Les  scabins  étaient  toujours  choisis  par  les  citoyens 
et  habitans  de  la  même  cité  ou  du  même  territoire  : 
c'est  l'observation  que  fait  du  Cange,  qui  ajoute  :/<feo- 
que  scabienos  judices  proprios  appellarij  qubd  ci- 
ves et  incolœ  eos  sibi  in  judices  eli gèrent.  Aussi 
vois-je  Grégoire  de  Tours  appeler  le  jugement  des 
scabins  judicium  civium. 

C'est  dans  la  même  assemblée  ou  placite,  qui  jouis- 
sait du  droit  d'élire  les  centeniers  et  les  scabins,  que 
se  faisait  la  destitution  de  ces  officiers ,  lorsqu'ils 
étaient  prévaricateurs  :  Malos  scabinos  ejiciant  et 
consensu  populij  in  locum  eorunij  bonos  eligant^  et 
cum  electijuerintj  jurarefaciant. 
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Or,  rexercice  de  la  justice  et  de  la  police  fait  une 
partie  iniporlanie  de  l'adminislration  publique.  Les 
coniles,  les  scabins,  les  centeniers  étaient  les  magis- 
trats qui  exerçaient  ces  nobles  fonctions  dans  Télen- 
due  du  comté.  Je  viens  de  prouver,  par  les  lois,  que 
c'était  à  l'assemblée  des  hommes  libres,  présidée  par 
le  comte,  oii  se  faisaient,  à  la  pluralité  des  voix,  l'é- 
lection et  l'institution  des  scabins  et  des  centeniers. 
Les  hommes  libres  de  celte  assemblée  avaient  voix 
active  et  passive,  c'est-à-dire  le  droit  d'élire  et  d'être 
éhis;  par  conséquent  ils  étaient  participant  de  l'ad- 
ministration pnbli(jue.  On  peut  dire  même  qu'ils 
possédaient  cet  avantage  d'une  manière  plus  fixe,  plus 
étendue,  plus  caractérisée  que  ne  le  possèdent  aujour- 
d'hui les  bourgeois  des  villes  du  royaume,  par  le 
droit  qu'ils  ont  d'élire  leurs  maires  et  échevins,  puis- 
que les  scabins  réunissaient  toutes  les  fonctions  qui 
sont  présentement  partagées  entre  les  officiers  muni- 
cipaux et  les  officiers  de  justice.  Il  y  a  plus  encore. 
Les  scabins  choisis  par  le  placite  des  hommes  libres 
étaient  admis  à  l'assemblée  générale  du  roi ,  gene^ 
raie  placitinn  régis.  Le  comte  devait  y  amener  avec 
lui  douze  scabins,  s'il  en  avait  ce  nombre  daiîs  son 
comté,  ou  y  suppléer,  car  ordinairement  il  n'y  en 
avait  que  sept,  en  leur  associant  cinq  notables  du 
même  comté  :  Vult  dominus  imperator_,  ut  m  taie 
placitum  quale  ille  nunc  jasseritj  veniat  unusquis- 
qiie  cornes j  et  adducat  secuin  diiodecini  scahinos, 
si  tantifuerint,  sin  autem  de  melioribus  hominihus 
illius  comitatiLSj,  suppléât  numerum  duodenarium. 
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Certainement  le  roi  ne  mandait  pas  les  scabins  a  sou 
placile  pour  les  mettre  à  portée  d'y  soutenir  le  bien- 
jugé  de  leur  jugement;  si  c'eût  été  là  le  véritable  ob- 
jet du  souverain,  que  seraient  venus  faire  au  placite 
ces  notables,  associés  aux  échevins,  pour  former  le 
nombre  de  douze?  Ils  n'étaient  pas  juges;  et  par  con- 
séquent ils  n'avaient  ni  bien-jugé  à  défendre,  ni  ré- 
primande à  recevoir,  ni  amende  à  encourir.  11  est 
donc  visible  que  les  scabins  et  les  notables,,  leurs 
associés,  assistaient  au  placite  du  souverain  comme 
membres  de  l'assemblée,  soit  qu'ils  y  eussent  voix  dé- 
libérative,  soit  qu'ils  n'y  eussent  que  voix  consulta- 
tive. Enfin,  qu'on  lise  l'article  3  d'un  capitulaire  de 
Cliarlemagne ,  de  Fan  8o3,  qui  commence  par  ces 
mots  :  Ut  populus  interrogetur  de  capitulis  quœ  in 
lege  noviter  addita  sunt^  on  y  verra  que  ce  prince 
ne  se  contente  pas  d'ordonner  h  ses  officiers  de  faire 
lecture,  in  mallopiiblicOj  aux  citoyens  de  cbaque  terri- 
toire, des  lois  nouvellement  faites;  il  veut,  outre  cela, 
qu'on  leur  demande  leur  avis,  et  que  chacun  cons- 
tate, ou  par  son  sceau  ou  par  sa  signature,  son  ac- 
quiescement aux  nouveaux  capitulaircs  :  Et  post- 
quam  omnes  consenserint_,  siiscriptiojieSj  vel  manu 
Jirmationes  sitaSj  in  ipsis  capitulis  faciant.  Or,  dans 
le  cas  où  le  peuple  français,  composant  la  classe  des 
hommes  libres,  n'aurait  pas  eu  de  représentans  à  l'as- 
semblée générale,  ces  formalités  l'en  eussent  dédom- 
magé. Au  surplus,  peut-être  avait-il  toujours  eu  ses 
représentans  aux  assemblées,  sous  la  première  race 
comme  sous    la  seconde.   On   pourrait  le  présumer 
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avec  fondement ,  en  jelant  un  coup  -  d'œil  sur  une 
conslilulion  du  roi  Childeberi  1",  qui  porte  :  «  Nous 
tous  assembles  ,  nos  omnes  congre gati ;  de  toutes 
conditions,  de  quibuscumque  conditionihus ;  en- 
semble avec  nos  grands,  iinaciun  optiinatibus ;  avons 
délibéré,  pertractaviiniis .  »  D'ailleurs,  nous  trouvons, 
dans  les  Annales  de  saint  Berlin,  que  le  peuple  fut 
convoqué  à  l'assemblée  tenue  à  Nimègue  en  83 1  ; 
qu'il  fut  consulté,  et  qu'il  délibéra  :  Perconctatus  est 
populiis....  a  ciincto  qui  aderat  populo  judicatum  est. 

Je  n'ai  plus  rien  a  dire  :  c'est  à  la  saine  critique, 
c'est  à  l'homme  sans  prévention  à  juger  si,  sous  la 
première  et  la  seconde  race  de  nos  rois,  la  classe  des 
hommes  libres  formait  un  ordre  de  citoyens  que  nous 
puissions  qualifier  du  nom  de  tiers-état. 

Cependant ,  pour  ne  laisser  aucune  confusion  dans 
les  idées,  j'ajouterai  que  l'on  a  raison  de  dire  que,  sur 
la  fin  du  dixième  siècle,  il  n'y  avait  en  général,  dans 
le  royaume ,  que  des  seigneurs  et  des  serfs  ;  mais  cette 
servitude  n'était  pas  aussi  ancienne  que  la  monarchie. 
Elle  était  l'effet  d'un  concours  de  circonstances  et 
d'évènemens  qu'on  a  tâché  de  développer  soigneu- 
sement dans  l'ouvrage  des  Variations  de  la  monar- 
chie française  (i). 

(i)  Par  Je  même  académicien:  4  ^'f^l-  i»-i2.     Edii.') 
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TRAITÉ 

DE   l'origine   du   GOUVERNEMENT   FRANÇAIS, 

ou   1,'ON    EXAMINE   CE   QUI    EST   KESTÉ    EN   FRANCE, 

SOUS    LA    PREMIÈRE    RACE    DE    NOS    ROIS, 

L'E  LA  FORME  DU  GOUVERNEMENT   QUI  SUBSISTAIT  DANS  LES    GAULES 

SOUS   LA   DOMINATION   ROMAINE. 

PAR  GARNIER  (i). 


Les  physiciens  posent  pour  principe  qne  deux  corps 
d'inégale' j^randeur  venant  à  se  rencontrer,  se  com- 
muniquent une  portion  de  leur  niouvenienl,  en  raison 
de  leur  masse  et  de  lenr  vitesse  :  il  en  est  à  peu  près 
de  même^de  la  rencontre  de  deux  peuples,  c'esl-à-dire 
de  deux  corps  politiques  ;  ils  ne  peuvent  se  réunir 
sous  la  même  forme  de  gouvernement,  saus  se  com- 
muniquer l'un  à  l'autre  une  partie  de  leurs  usages,  de 
leurs  mœurs  et  de  leurs  lois  :  mais  en  quelle  propor- 
tion se  fait  cette  dernière  espèce  de  communication? 
C'est  ce  qu'on  ne  peut  déterminer  exactement.  Les 
passions  des  hommes    ont  tant    d'influence    sur   ces 


(i)  Professeur  royal  d'hébreu,  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles  lettres,  continuateur  de  ï Histoire  de  France  de 
Ycllv  el  Villaret. 
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grandes  révol niions,  ces  passions  se  modifient  de  tant 
de  manières,  cl  les  exemples  de  ces  grands  évènemens 
son  heurenseinenl  si  rares,  qu'il  sera  loujoiu'S  impos- 
sible d'établir,  dans  la  politique,  des  lois  générales 
qui  puissent  répondre  à  tous  les  évènemens  particu- 
liers. Cependant,  comme  il  n'y  a  point  d'effet  sans 
cause ,  et  que  tout  se  lient  dans  le  moral ,  comme 
dans  le  physique,  il  n'est  pas  entièrement  inutile  de 
ramasser  les  observations  générales  que  la  réflexion  et 
rélude  de  l'histoire  peuvent  fournir  dans  ce  genre 
\oici  celles  qui  m'ont  paru  le  moins  équivoques  sur 
la  question  que  j'enlreprends  d'examiner. 

Il  est  naturel  qu'un  peuple  victorieux  s'estime 
plus  que  le  peuple  qu'il  a  vaincu.  Si  donc  ce  même 
peuple  victorieux  est  un  peuple  nombreux  ,  plus 
éclairé  et  mieux  policé  que  le  peuple  vaincu  ,  dans 
l'union  qui  se  fera  entre  eux,  il  lui  communiquera 
toutes  les  parties  de  son  administration,  et  n'emprun- 
tera presque  rien  de  ce  peuple.  Ainsi  les  Grecs,  vain- 
queurs de  l'Asie,  y  établirent  bientôt  leurs  lois,  leurs 
mœurs  et  leur  langue;  ainsi  les  Romains,  vainqueurs 
des  Gaulois,  leur  firent  aisément  adopter  toutes  les 
parties  de  leur  administration. 

Si,  au  contraire,  le  peuple  vaincu  est  plus  éclairé 
et  mieux  policé,  il  communiquera  beaucoup  plus  de 
I  ses  mœurs  ,  de  ses  lois  et  de  ses  usages  à  son  vain- 
queur, qu'il  n'en  recevra  de  lui.  Les  Tarlares,  con- 
quérans  de  la  Chine,  sont  devenus  des  Chinois.  La 
Grèce,  subjuguée  par  les  Romains,  s'assujettit,  en 
quelque  sorte,  ses  fiers  vainqueurs. 
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Grœcîa  capta  fenim  çictoretn  cepit ,  et  artes 

Intulit  agresti  Latio 

(Horat.,  Art.  puet.) 

Cet  avantage  du  peuple  conquis  sur  le  conquérant ^ 
sera  bien  plus  considérable  encore,  si  ce  dernier,  moins 
policé  et  moins  instruit,  est  pourtant  d'un  caractère 
doux  et  sociable;  s'il  est  infiniment  moins  nombreux 
que  le  peuple  chez  lequel  il  vient  s'établir  ;  s'il  s'est 
familiarisé  depuis  long -temps  avec  les  usages  et  les 
lois  de  ce  peuple;  s'il  est  accoutumé  à  le  respecter; 
s'il  renonce  à  ses  anciens  préjugés  pour  adopter  la 
croyance  de  ses  nouveaux  hôtes;  enfin,  si  l'union  qui 
se  forme  entre  les  deux  nations  est  autant  l'effet  d'une 
association  que  d'une  conquête  proprement  dite.  Or 
toutes  ces  circonsiances  se  sont  rencontrées  dans  l'é- 
tablissement des  Francs  dans  les  Gaules,  comme  il 
est  aisé  de  le  montrer. 

1°  Les  Francs,  si  redoutables  dans  un  jour  de  ba- 
taille, et  l'épée  à  la  main  ,  étaient  des  hôtes  doux  et 
sociables  :  c'est  le  témoignage  que  leur  rend  Agathias, 
auteur  contemporain,  qui  n'avait  aucun  intérêt  à  les 
louer.  ((  Les  Francs ,  dit-il ,  ne  sont  point  des  peuples 
((  nomades  comme  les  autres  Barbares;  ils  ont  adopté 
((  la  plus  grande  partie  du  gouvernement  romain;  ils 
((  se  gouvernent  par  les  mêmes  lois;  ils  contractenl 
((  et  se  marient  à  la  manière  des  Romains ,  dont  ils 
«  ont  aussi  adopté  la  religion  :  car  tous  les  Francs  sont 
((  chrétiens  et  catholiques  ;  ils  ont  dans  leurs  villes 
{(  des    magistrats   et    des  évêques;    ils    observent  les 
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a  mêmes  fêles  que  nous;  el  pour  des  Barbares  (i),  ils 
a  me  paraissent  très-doux  el  très-policés;  ils  ne  dif- 
afèrent  en  rien  des  Romains  que  par  leurs  habits 
((  et  par  leur  langage.  »  Salvien  (2)  en  porte  a  peu 
près  le  même  jugement  en  moins  de  mots;  et  Gré- 
goire de  Tours  (3)  nous  dit,  dans  plusieurs  endroils 
de  son  histoire ,  que  la  domination  des  Francs  était 
ardemment  désirée  dans  toutes  les  parties  des  Gaules 
oii  elle  ne  s'étendait  pas  encore.  Le  même  historien  (4) 
raconte  les  persécutions  que  souffrirent  plusieurs  évê- 
ques  de  la  part  des  rois  visigoths  et  bourguignons,  qui 
les  soupçonnaient  d'être  dans  les  intérêts  de  Clovis. 
2°  Les  Francs  étaient  un  peuple  peu  nombreux  (5). 


(1)  ouoÈv  T£  tyzi-i  To  ^[«XarTov,  r]  pôvov  to  j3apÇœp(j^&v  tyJç  çoX^ç, 
yki  -roTYÏ?  cpwv^î  t'Jia^ov.  P.  8,  édlt.  Vulcan. 

(2)  Franci  sunt  hospitales.  (Sah'.,  de  Euh.,  1.  7.) 

(3)  Muiti  jam  tune  ex  Galliis  habere  Francos  dominos  summo 
desiden'o  cupiebant.  (Greg.  Tur.,  I.  2  ,  c.  36.) 

(4)  Ibid,  c.  26. 

(5)  Selon  le  comte  du  Buat,  le  nom  de  Franc  ne  serait 
pas  celui  d'une  nation  particulière.  Les  Bretons  s'étant  ré- 
voltés contre  les  Romains,  auraient  attiré  dans  leur  parti  un 
grand  nombre  d'autres  peuples  germains,  et  les  confédérés  se 
seraient  appelés/zwVn,  libres,  afin  de  marquer  la  résolution  où 
ils  étaient  de  conserver  leur  liberté.  De  ce  nom  les  Romains 
auraient  fait  celui  de  Franc.  (L.  i,  c.  i,  §  2  des  Origines.^  11 
est  certain  que  celte  révolte  eut  lieu  sous  Néron ,  et  que  le 
premier  auteur  qui  parle  des  Francs  est  Vopisque ,  qui  signale 
une  victoire  qu'Aurélius  remporta  sur  eux  vers  l'an  24.0. 

(^Edit.  J.  C.) 
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Sainl  Jérôme  (i)  parle  d'eux   comme   d'une   nation  ! 
beaucoup  moins  considérable  par  son  étendue  que  par  j 
son  courage  (2).  Le  dernier  rédacteur  de  la  loi  sali-  {; 
que,  qu'on  croit  être  Charlemagne,  dit  pareillement,  1, 
dans  le  prologue  qui  se  trouve  à  la  tête  de  ce  code ,  ' 
que  la   nation   des  Francs  élait  peu  nombreuse  ^3).  \ 
Mais  une  autre  preuve,  à  laquelle  on  ne  saurait  se  i 
refuser,  c'est  que  les  Francs  ayant  conunencé  à    se  ; 
faire  connaître  auxPi.omains  sous  le  règne  de  Gallien, 
proclamé  empereur  en  253,  et  n'ayant  point  discon-  ; 
tinué  depuis  cette  époque  de  former  des   entreprises 
contre  l'empire,   ils  ne  purent  cependant  se  fliire  au- 
cun établissement  considérable  dans  les  Gaules,  que 
long- temps  après  que   les  autres  Barbares  se   furent  ! 
partagé  les  plus   belles   provinces   de   l'empire.   Les 
Vandales,  les  Alains,  les  Yisigolbs,  les  Bourguignons 
et  plusieiH's  autres  peuples  barbares,  avaient  formé  de 
puissantes   monarcbies  dans   l'Afrique,  l'Espagne  et 
les  Gaules,  tandis  que  nos  Francs  étaient  dans  leurs 
marais  au-delà  du  Rhin,  ou  cantonnés  dans  deux  ou 
trois  cités  de  la  Belgique.  Ce  n'est  assurément  pas  que 
les  peuples  dont  nous  venons  de  parler  fussen;   plus 
enirepienans    ou  plus   braves  ;    tous  les   monumens 
historiques  attestent  qu'aucime  nation  ne  surpassait 
les  Francs  à  cet  égard  :  c'est  donc  parce  que  ces  der- 


(i)  /«  iùi.  S.  lillanonls, 

(2)  ISon  tam  lata  (juam  valida. 

(3)  Hœc  est  enim  gens  qiiir,  par^^a  mm  esset  numéro (  Pro- 
log, leg.  sal.) 
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iiiers  étaient  moins  nombreux.  Toutes  leurs  entre- 
prises se  réduisaient  à  des  courses  et  à  des  surprises, 
après  lesquelles  ils  étaient  forcés  de  chercher  une 
retraite  dans  leurs  bois  et  dans  leurs  marais.  Enfin, 
Gréi^oire  de  Tours  nous  représente  partout  les  Francs 
conmie  une  nation  peu  nombreuse.  Dans  l'endroit  où 
il  raconte  que  Clovis  et  tout  son  peuple  se  conver- 
tirent à  la  toi  chiélienne,  il  dit  (pie  trois  mille  furent 
baplisés ,  sans  coin|)tcr  les  femmes  et  les  enfans.  Or 
qu'est-ce  que  trois  mille  honunes,  par  rapport  au  pays 
qu'ils  venaient  habiter?  Supposons-en,  je  ne  dis  pas 
trenle  mille,  mais  trois  cent  mille,  que  serait-ce  en- 
core en  comparaison  de  la  Gaule,  quelque  dépeuplée 
même  qu'on  veuille  la  supposer? 

3°  Les  Francs,  accoutumés  depuis  long -temps  à 
vivre  parmi  les  Romains,  s'étaient  familiarisés  avec 
leurs  lois  et  leurs  usages  :  premièrement  on  en  trouve 
un  très -grand  nombre  ati  service  de  l'empire,  qui 
étaient  parvenus  aux  premières  dignités  de  la  milice 
et  du  palais  ;  tels  étaient  ce  Magnence  ,  qui  se  fit  pro- 
clamer empereiu',  le  duc  Sylvanus,  Charieton,  Ursi- 
cin ,  Malaric,  Baiidon,  Mellobaude,  comte  du  palais 
et  maire  de  la  milice;  Arbogasie,  qui  aima  mieux 
gouverner  l'empire  sous  le  nom  d'une  de  ses  créa- 
tures, que  de  se  faire  déclarer  lui-même  empereur. 
Tous  ces  chefs,  et  un  grand  nombre  d'autres  dont 
parle  Thisioire,  étaient  Francs  ,  et  avaient  amené  des 
corps  de  troupes  de  leur  nation  au  service  de  l'em- 
pire. Outre  ces  corps  de  volontaires ,  il  y  avait  des 
tribus  entières  de  Francs  établies  sur  les  terres   de 
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l'empire,  parla  concession  des  empereurs. Probus  leur 
donna  des  établissemens  ;  Constantin  s'efforça  d'en 
attirer  un  très -grand  nombre  dans  la  Gaule  :  ce  fait 
n'a  point  échappé  au  panégyriste  de  ce  prince  (i). 
((  Parlerai -je,  dit  l'orateur,  des  peuples  francs  que 
«  vous  avez  arrachés  du  fond  de  leur  ancienne  re- 
«  traite ,  oti  les  Pvomains  n'avaient  jamais  pénétré , 
({  pour  les  transplanter  dans  les  cantons  incultes  des  \ 
«  Gardes ,  où  ils  font  régner  l'abondance  par  leur 
«  travail,  pendant  la  paix,  et  fournissent  des  soldats 
((  en  temps  de  guerre?  »  Les  empereurs  suivans  imi- 
tèrent cette  politique  de  Constantin ,  comme  nous  le 
dirons  dans  la  suite,  et  tâchèrent,  par  toutes  sortes  de 
moyens,  d'établir  les  Barbares  sur  les  frontières  de 
l'empire,  oii  ils  leur  donnaient  des  établissemens.  On 
ne  peut  douter  que  ces  peuplades ,  vivant  au  milieu 
des  Piomains,  et  ayant  les  mêmes  intérêts  à  défendre, 
n'adoptassent  plusieurs^dc  leurs  usages.  Un  des  faits 
les  plus  remarquables  du  commencement  de  notre 
histoire,  sert  à  prouver  la  liaison  qui  était  entre  les 
deux  peuples.  Lorsque  Childéric,  roi  des  Francs,  se 
fut  attiré  la  haine  de  ses  sujets,  en  corrompant  leurs 
femmes ,  et  eut  été  forcé  de  prendre  la  fuite  pour 
éviter  les  effets  de  leur  ressentiment,  les  Francs  élu- 
rent pour  leur  roi  Egidius,  maître  de  la  milice,  qui 
commandait  les  troupes  romaines  dans  les  Gaules.  Je 

(i)  Quid  loquar  intimas  Francorum  nationes Paceni  ini- 

pcrii  Romani  cultu  juoarent,  arma  delectu?  (Ïjuii.,  ///  Paneg. 
Coiist  M.) 
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sais  qu'un  écrivain  moderne  (i)  a  trouvé  peu  de  vrai- 
semblance dans  ce  récit;  mais  les  preuves  négatives 
qu'il  emploie  pour  le  combattre,  ne  prévaudront  ja- 
mais contre  le  témoignage  positif  de  tous  nos  bisio- 
riens,  et  entre  autres  de  Grégoire  de  Tours. 

4°  Les  Francs  étant  moins  nombreux  que  la  plu- 
part des  autres  peuples  barbares ,  et  entretenant  des 
liaisons  avec  les  Romains,  durent  prendre  les  mêmes 
sentimens  de  respect  pour  la  majesté  de  l'empire,  que 
nous  trouvons  énoncés  dans  les  lettres  des  rois  bar- 
bares aux  empereurs.  Les  plus  puissans  de  ces  rois  se 
faisaient  un  honneur  de  parvenir  aux  charges  de  la 
milice  et  du  palais,  sans  craindre  de  s'avilir  en  deve- 
nant les  officiers  de  l'empereur.  Attila ,  ce  Barbare  si 
superbe  et  si  redouté,  s'était  fait  donner  le  litre  de 
maître  de  la  milice.  Les  rois  visigoths  établis  dans 
les  Gaules  jouirent,  la  plupart,  de  la  même  dignité. 
Les  rois  bourguignons  furent  décorés  du  titre  de  pa- 
trice.  ]Nous  avons  encore  une  lettre  de  Sigismond  à 
l'empereur  Anastase  (2) ,  où  il  dit  que  ses  ancêtres , 
les  rois  des  Bourguignons,  ont  toujours  fait  plus  de 
cas  des  dignités  romaines  qu'ils  tenaient  de  la  libé- 

(1)  Le  Père  Daniel. 

(2)  Traxit  îllud  à  proa^is  genens  rnei  apud  00s  decessoresrpie 
oestros  semper  animo  romana  deootio,  ut  illa  nohis  viagis  clan- 
tas  putaretur  qiiam  i>estra  per  mîliticc  titulos  porrigeret  cehitiido  ; 
cunctisque  autoribus  mets  semper  ambiturn  est  quod  à  principihus 
sumerent  quàm  quod  à  patribus  attulissent ;  cumque  gentem  nos- 
train  KÙdeaniur  regere ,  non  aliud  quàm  milites  vestros  crediwus 
ordinari.  (Avil.,  eplst.  83,  p.  i3j-.) 


i 
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rallié  (les  empereurs ,  que  de  la  royauté  qu'ils  acqué-  ^ 
raient  par  le  droit  de  leur  naissance.  Dans  les  autres 
lelti'es  de  ce  roi  au  même  empereur,  il  se  nomme 
souvent  son  soldat (^i).  Un  auteur  estimable  (2)  a  pré- 
lentlu  que  les  rois  francs,  prédécesseurs  de  Clovis,  ' 
avaient  eu  des  empereurs  la  charité  de  duc  :  il  s'ap- 
puie particidièrement  sur  ce  passaj^e  de  la  lettre  de 
saint  Rémi  à  Clovis  (3)  :  a  Le  brnil  pidjlic  nous  a  ap- 
((  pris  (|ue  vous  avez  reçu  Fadminisiration  des  affaires 
«  de  la  guerre  :  il  n'est  point  surprenant  de  vous  voir 
a  ce  que  vos  pères  ont  élé.  »  J'avoue  que  ce  passage 
est  éipiivoque,  et  qu'il  peut  absolument  ne  signifier 
rien  autre  cbose  que  la  royauté  à  laquelle  Clovis  était 
parvenu  par  le  droit  de  sa  naissance  et  le  choix  de 
ses  sujets.  Ainsi  il  y  a  une  sorte  de  témérité  à  voidoir 
en  inférer  absolument  que  Clovis  et  ses  ancélres  aient 
élé  revêtus  de  la  charge  de  ducs  ou  olïiciers  militaires 
de  l'empue  :  mais  si  l'auteur  dont  je  parle,  sans  trop 
s'appuyer  sur  ce  passage  et  sans  rien  assurer  de  po- 
sitif,  se  fût  contenté  de  dire  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'apparence  que  les  rois  francs  avaient  élé  re\êlus  de 
quelque  dignité  militaiie  de  l'empire,  et  qu'il  l'eiit 
prouvé  par  l'exemple  de  presque  tous  les  aiures  rois 
barbares  qui  avaient  eu  cet  avantage,  qu'aurait-011  pu 


(i)  Miles  vcsfer. 

(2)  L'abbé  du  Bos. 

(3j  Ihirnor  magnus  ad  nos  pervertit  administraiionem  vos  se- 
cundum  rei  bdlicœ  suscepisse.  JSun  est  nomrn  ut  ca péris  esse 
quod parentes  tid  semper fueriat.  (Duch.,  t-  i,  p.  849- ) 
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raisonnablement  lui  objecter?  Pourquoi,  en  effet,  les 
rois  francs  établis  sur  les  terres  de  l'empire,  n'au- 
raient-ils pas  reçu  un  litre  qni  les  rendît,  en  quelque 
sorte  ,  Romains  ,  et  qui  les  égalât  aux  autres  rois  bar- 
bares qui  en  étaient  décorés?  Il  n'est  pas  probable 
qu'ils  l'aient  refusé,  tandis  que  des  rois  plus  puissans 
qu'eux  le  bri<j;uaient  avec  empressement;  il  n'est  pas 
probable  non  plus  que  les  empereurs  romains  qui  les 
souffraient  sur  les  terres  de  l'empire,  soit  de  bon  gré, 
soit  par  impuissance,  aient  négligé  de  se  les  atlacher 
par  un  tilre  qui  donnait  une  sorte  de  droit  sur  celui 
qui  le  recevait  (i).  On  voit  les  rois  francs  servir  dans 
les  armées  romaines  en  plusieurs  occasions  ,  entre 
autres  dans  la  fameuse  bataille  contre  le  roi  des 
Huns.  Est-il  probable  que  dans  ces  occasions  où  les 
empereurs  avaient  besoin  d'eux ,  ils  leur  eussent  re- 
fusé des  litres  honorifiques?  Quoi  qu'il  en  soit,  dès 
que  Clovis,  déjà  maître  de  la  partie  de  la  Gaule  qui 
élait  encore  Romaine,  eut  considérablement  éiendu 
sa  puissance  par  ses  conquêtes  surles  Visigoths,  Anas- 
lase  s'empressa  de  l'altacher  à  l'empire  par  une  charge 
qui  répondît  désormais  a  son  rang  et  à  sa  puissance  : 
ce  fui  celle  de  consul ,  l'a  première  après  l'empire  ; 
mais  comme  le  consulat  qu'il  lui  conférait  n'élait 
qu'un  consulat  honoraire  et   sans  fondions;  comme 


(i)  L'auleur  des  Origines  va  plus  loin  encore  que  l'abbé 
du  Bos  :  il  prélend  qu'il  est  promue  que,  pendant  long-temps, 
les  Francs  reçurent  des  Romains,  des  gouverneurs  avec  df;s 
litres  romains.  (L.  i,  c.  i,  §  5.)  {Edit.  J.  C) 

I.  a''  Liv.  lo 
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d'ailleurs  cette  dignité  était  limitée  à  un  temps  très- 
court  ,  il  joignit  au  consulat  la  dignité  de  patrice, 
qui  était  a  vie;  et  voilà,  pour  le  dire  en  passant,  ce 
qui  a  embarrassé  jusqu'ici  nos  critiques.  Les  uns  ont 
cru  devoir  s'en  tenir  au  témoignage  de  Grégoire  de 
Tours  (i),  qui  parle  du  consulat  de  Clovis,  sans  faire 
aucune  mention  de  la  dignité  de  patrice;  tandis  que 
les  autres  (2),  surpris  de  ne  point  trouver  le  nom  de 
Clovis  dans  les  Fastes  consulaires,  et  faisant  attention 
d'ailleurs  que  dans  la  description  des  habits  dont  il  se 
revêtit  dans  celte  cérémonie,  on  trouve  lesornemens 
du  patriciat;  ces  derniers,  dis- je,  ont  préféré  l'au- 
torité d'Aimoin  à  celle  de  Grégoire  de  Tours,  et  ont 
cru  que  Clovis  avait  été  simplement  patrice.  Les  uns 
et  les  autres  semblent  avoir  ignoré  une  loi  des  empe- 
reurs Théodose  et  Valentinien  ,  pour  régler  les  rangs 
entre  les  dignitaires.  Je  vais  en  extraire  ce  qui  a  rap- 
port à  la  difficulté  présente....  (3).  QiLoniam  îege  dm 
parentis  nostriGratianicaiitiini  est  ut  patriciatus  ho- 
nor  et  infulœ  coTisiilares_,  si  copulatœ  sihi  iinius  per- 
sonœ  mentis  jungnnturj  eiini  oui  uiriiinqiie  conti- 
nent j,  potiorem  faciat  illo  qui  ex  his  alterius  ho- 
noris tantum  fulgorem  consecutiis  videtur...  11  est 
clair,  par  cette  loi,  qu'on  avait  coutume  de  conférer  le 
palriciat  avec  le  consulat  à  ceux  qu'on  voulait  élever 
au-dessus  des  simples  consuls,  et  c'est  ce  que  fit  Anas- 


(?)L.2,c.  38. 

(2)  Aimoin,  1.  i,  c.  22. 

(3)  Nooell.  Theod-y  tit.  4-<^  1  ''^  Huiiorat. 
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tase  en  faveur  de  Clovis.  Quant  à  l'objeclion  qu*on 
voudrait  tirer  des  Fastes  consulaires,  où  Ton  ne  trouve 
point  le  nom  du  roi  des  Francs,  elle  n'a  aucune  force, 
puis(ju'on  n'écrivait,  dans  les  Fastes,  que  le  nom  des 
consuls  ordinaires,  et  que  le  consulat  de  Clovis  était 
un  consulat  honoraire.  Ce  prince  prit  aussitôt  posses- 
sion de  sa  nouvelle  dignité  dans  la  ville  de  Tours, 
avec  les  cérémonies  accoutimiées ,  témoignant  assez 
la  vénération  qu'il  conservait  toujours  pour  l'empire 
romain. 

5°  L'imion  qui  se  fit  entre  les  deux  peuples,  doit 
plutôt  être  regardée  comme  une  association  que 
comme  une  conquête  proprement  dite.  Pour  s'en  con- 
vaincre ,  il  ne  faut  que  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  si- 
tuation où  était  alors  la  Gaule.  C'était  la  partie  de 
tout  l'empire  où  l'esprit  militaire  s'était  le  mieux  con- 
servé, et  où  l'on  trouvait  le  plus  de  vestiges  de  l'an- 
cienne valeur  romaine.  Ammien  Marcellin  (i)  nous 
l'apprend  :  «  On  ne  voit  point  parmi  les  Gaulois,  dit 
«  cet  historien,  comme  parmi  les  Italiens,  des  gens 
((  qui  se  coupent  le  pouce  poiu'  se  dispenser  de  la  mi- 
((  lice.  »  Ce  même  auteur  semble  prendre  plaisir  à 
faire  remarquer,  en  toutes  les  occasions,  la  valeur  des 
légions  gauloises.  Ce  ne  fut  donc  point  par  la  faute  de 
ses  défenseurs  que  la  Gaule  tomba  au  pouvoir  des  Bar-> 
bares,  mais  par  la  lâcheté  des  derniers   empereurs, 


(i)  Net:  coruf/i  aliquando  quisqiiain,  ut  in  Italîâ,  rniinus  martium 
pertimescens ,  polh'rem  stht  prœdàit ,  qiios  jocalîter  murcos  appela 
lant.  (L.   i-u) 
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qui,  pour  délivrer Piome  eilMialie  du  joug  desGolhs, 
leur  abandonnèrent  d'abord  plusieurs  belles  provinces 
des  Gaules,  cl  par  la  trahison  des  premiers  officiers, 
(jui ,  pour  se  rendre  nécessaires,  ei  pour  se  faire  un 
parti,  appelaient  les  Barbares,  et  leur  ouvraient  les 
barrières  de  l'empire,  en  leur  donnant  libéralement 
des  établissemens  au  milieu  de  ses  plus  riches  pro- 
vinces. Telle  fut  entre  autres  la  politicpie  du  célèbre 
Aèlius.  Qu'on  lise  dans  Sidonius  Apollinaris  la  ma- 
nière dont  l'Auvergne  tomba  au  pouvoir  des  Yisigoths, 
on  y  verra  de  fidèles  sujets  et  de  braves  citoyens 
trahis  et  livrés  par  l'empereur  entre  les  mains  des 
Barbares,  contre  lesquels  ils  s'étaient  long-lemps  dé- 
fendus (i).  Que  dis-je?  des  enipcrein^s  romains  avaient 
cédé  aux  Visigoths  la  Gaule  entière;  et  s'il  v  restait 
encore  des  contrées  qui  conservassent  le  nom  romain^. 
c'est  qu'elle  portait  en  son  sein  des  soldats  qui  la 
défendaient  contre  la  lâcheté  de  ses  propres  maîtres. 
Rome  et  l'Italie  étaient  tombées  au  pouvoir  des  Bar- 
bares. L'empire  d'Occident  était  entièrement  détruit, 
ou  ne  subsistait  plus  que  dans  un  coin  de  la  Gaule , 
quand  Clovis  commença  à  régner  sur  la  tribu  des 
Francs  établie  dans  la  cité  de  ïoiunai.  Le  plus  con- 
sidérable des  officiers  romains  qui  défendaient  encore 
les  Gaules,  était  Syagrius,  fds  d'Egidius,  qui  avait  été 
maître  de  la  milice  dans  les  Gaules.  Syagrius  résidait 
à  Soissons ,  où  il  se  soutenait,  par  ses  propres  forces, 


(i)  Farta  est  seivitus  uostra  prœtlum  sccurifatis  alienœ.  (Sid. 
Ap.,  1.  7,  ppist.  7.) 
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dans  une  indépendance  qui  ressemblait  fort,  ala  royauté. 
Aussi  Grégoire  de  Tours  se  sert-ii  de  ce  terme  pour 
désigner  rautorilé  de  cet  oflicier  (i)  dans  la  cité  de 
Soissons.  Ce  fut  lui  que  Clovis  atlaqua;  et  ce  fut  par 
la  défiiite  et  par  la  mort  de  ce  général,  que  le  roi  des 
Francs  se  mit  en  possession  d'une  portion  de  la  Gaule 
romaine.  Je  dis  d'une  portion  ,  car  rien  n'oblige  à 
croire  que  l'autoriié  de  Syagrius  s'étendît  au-delà  du 
Soissonnais.  Ce  ne  fut  d'ailleurs  que  dans  la  suite,  et 
après  son  mariage ,  que  Clovis  étendit  sa  domination 
jusqu'à  la  Seine.  Procope  nous  apprend  la  manière 
dont  se  firent  ces  progrès  de  Clovis.  a  Les  soldats  ro- 
«  mains,  dit  -  il ,  qui  étaient  en  quartier  dans  les 
«  Ga»des(2),  et  qui  ne  pouvaient  retourner  en  Italie, 
((  et  ne  voulaient  pas  se  joindre  aux  Ariens,  traitèrent 
<(  avec  les  Francs  et  s'incorporèrent  avec  eux,  en  con- 
te servant  leur  discipline,  leurs  enseignes,  et  jusqu'à 
«  leur  ancienne  chaussure.  »  Le  même  historien  nous 


(i) Syagrius  Romunonim  rex  Egldiîjilîus  ad  doîtatem. 

Suesslones  quant  quondam  suprà  memoratus  Egidius  tenuerat,  se- 
dem  habebat.  (Greg.  Tur.,  1,  2  ,  c.  27.) 

(2)  Romani  milites  cum  nec  Romam  redire  passent  neque  ad 
hostes  Anianos  desr.iscere  vellent,  seipsos  cum  sig?îis  ac  regione 
quam  ante  Romanis  senmbant,  Arhoricis  et  Germanis  permise-^ 
nint,  moresque  omnes  patrios  retinuere  quos  comm  posteri  ad  se 
transmissos  adhuc  rite  servant.  Nam  et  numeri  in  quos  olim  ron- 
tributi  militaç>erant ,  liac  etiam  œtate  agnosamtur,  et  signa  propria 
prœferentes  ineunt  prœlia.  Constanter  patriis  utuntur  legibus  et 
prizter  alias  Romani  habitûs  partes,  ridimiculum  pedum  etiam 
mine  gestont.  (Proc,  1.  i,  BeJl.  Go/ h.,  c.  12.) 
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apprend  (jue  ce  fui  par  un  accord  semblable  que  les 
Armoriques ,  qu'il  appelle  par  corrnplion  Arhoricjues _, 
et  qui  composaient  une  république  indépendante,  s'u- 
nirent avec  les  Francs  en  conservant  leurs  lois.  Or, 
puisqu'il  est  clair,  parla  suite  de  l'histoire,  «jue  toutes 
les  provinces  de  la  Gaule,  après  la  conquête,  étaient 
sur  le  même  pied,  et  que  les  unes  n'étaient  point  plus 
favorisées  que  les  autres,  il  faut  en  conclure  qu'elles 
conservèrent  toutes  leurs  privilèges  et  leurs  lois.  Dans 
le  serment  que  faisaient  nos  rois  à  leur  avènement  au 
trône (i),  ils  promettaient  de  juger  les  nations  qui 
leur  étaient  soumises,  chacune  selon  sa  loi,  les  Ro- 
mains selon  la  loi  romaine.  Ils  enjoignaient  la  même 
chose  à  leurs  officiers  (2).  Les  Romains ,  comme  les 
Fraiics,  furent  obligés  au  service  militaire  à  raison  de 
leurs  possessions  :  ils  eurent  part  à  toutes  les  dignités. 
Le  premier  duché  (3)  dont  il  soit  parlé  dans  notre 
histoire ,  fut  conféré  par  Clovis  à  un  Romain.  On 
ti'ouve  trois  Romains  revêtus  successivement  de  la 


(i)  . .  .  . .  Chariherto  régi populus  hic  {^Turonensis^  sacramen— 
tum  dédit  ;  similiter  etiam  et  ille  cum  juraitiento  promisit  ut  leges 
cousue tiidiiiestjue  noi^as populo  non  injligeret.  (Gr.  i'ur.,  1.  y,  c.  3o.) 

(2)  Ut  omnes  populi  ibidem  commaneiitcs  tam  F  ranci ,  Ru- 
mani,  Burgundiones  oel  relicjuœ  nationes  su//  tuo  regimine  et  gu- 
bematione  degant  et  modercntur,  et  eos  serunditm  legem  et  consue- 
tudinem  eorum  regas.  (Marculf.,  Form.  Caria  de  ducatu,  pairi- 
cîatu  çel  comitatu.  ) 

(3)  Le  duché  de  Meluii ,  qu'il  conféra  à  Aurélien ,  son 
ambassadeur. 
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dîgiiiié  de  palrice  (i).  C'éiaienl  ordinairement  des 
Romains  qu'on  choisissait  pour  les  ambassades  les  plus 
importantes  (2)  :  ils  possédaient  presque  exclusive- 
ment les  évèchës  et  la  charge  de  référendaire  :  on  en 
trouve  même  plusieurs  maires  du  palais  (3). 

6"  Enfin  Clovis,  en  renonçant  publiquement  à  ses 
anciennes  superstitions  pour  embrasser  avec  les  Francs 
la  religion  établie  dans  les  Gaules,  donna  une  preuve 
authentique  de  la  droiture  de  ses  intentions.  C'est 
celte  démarche  qui  acheva  de  lui  gagner  le  cœur  de 
tous  les  Gaulois,  mais  surtout  des  évêques,  qui  com- 
mencèrent à  le  regarder  comme  un  libérateur  envoyé 
du  Ciel ,  et  qui  ne  dissimulèrent  plus  l'envie  qu'ils 
avaient  de  l'avoir  pour  maître. 

Concluons  de  toutes  ces  observations  ,  que  dans 
l'union  qui  se  fil  entre  les  deux  peuples ,  les  Francs  , 
qui  étaient  une  nation  beaucoup  moins  nombreuse, 
bien  moins  policée,  mais  pourtant  d'un  caractère  doux 
et  sociable,  qui  étaient  accoutumés  depuis  long-temps 
à  vivre  parmi  les  Romains  et  à  respecter  l'empire  ; 
qui  s'étaient  établis  dans  les  Gaules ,  plus  par  une 
sorte  d'association  que  par  la  violence;  qui  enfin 
avaient  embrassé  publiquement  la  religion  chrétienne  ; 


(i)  Ceisus ,  Amalus  et  Mummol. 

(2)  Asteriolus  et  Secundiims  magni  cum  rege  habebantur ;  erat 
autem  uterqiie  sapiens  et  rhetoricis  imbutus  ariîbus,  sed  Secundi- 
nus  plernmque  legationejn  imperatori  à  rege  missus  intulif.  (Gr 
Tur.,  1.  3,  c.  33.) 

(3)  Fiorentianus ,  Parthenius ,  Protade ,  Claudius ,  etc. 
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que  les  Francs,  dis-je,  durent  adopler  presque  toutes 
les  parties  du  gouvernement  romain  qu'ils  trouvèrent 
établi  dans  la  Gaule,  et  communiquer  très-peu  de  leurs 
usages  aux  Gaulois  j  enfin,  que  dans  le  mélange  qui 
se  fit  du  gouvernement  romain  et  du  gouvernement 
germanique,  le  romain  dut  prévaloir. 

Je  dis  prévaloir;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
Francs  aient  adopté  sur  le  chanq:)  les  lois  de  leurs 
nouveaux  hôtes,  en  renonçant  à  leurs  anciens  usages: 
on  peut  même  assurer  qu'ils  y  restèrent  fort  attachés  j 
qu'on  en  juge  par  le  soin  que  prirent  quelques-uns  de 
nos  rois  de  rédiger  et  de  perfectionner  les  lois  des 
Francs.  Examinons  maintenant  en  détail ,  autant  que 
les  bornes  d'une  Dissertation  pourront  le  permettre, 
quelles  furent  celles  des  institutions  romaines  qui 
subsistèrent  en  leur  entier  après  la  conquête,  et  quelles 
furent  celles  qui  furent  modifiées ,  altérées  ou  même 
entièrement  abolies.  Tâchons  de  découvrir  les  raisons 
de  ces  changemens.  Au  reste ,  je  ne  suivrai  point 
d'autre  ordre  dans  ces  recherches,  que  celui  que  les 
simples  lumières  du  bon  sens  et  la  liaison  des  ma- 
tières dicteront  naturellement. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république  romaine, 
la  milice  n'était  point  un  corps  séparé  du  reste  des 
citoyens.  Tout  Romain,  de  quelque  ordre  qu'il  fût, 
était  censé  soldat.  Quand  la  nécessité  d'avoir  des  ar- 
mées toujours  subsistantes  eut  fait  de  la  profession  de 
soldat  un  état  séparé,  les  empereurs  vinrent  à  bout 
d'inspirer  du  dégoût  aux  sénateurs  pour  le  métier  des 
armes,  en  leur  ouvrant  une  autre  carrière  plus  douce 


(  i53  ) 

ei  plus  lucrative.  Je  parie  des  emplois  de  finance  et 
de  police,  qu'on  lâcha  d'anoblir  en  leur  donnant  des 
noms  de  j^uerre ,  et  en  y  attachant  des  ceintures,  des 
honneurs  et  des  privilèges.  On  vit,  dans  les  bureaux 
comme  dans  la  légion,  des  comtes,  des  primipiles, 
des  corniculaires,  etc.,  et  on  distingua  deux  sortes  de 
milices,  la  milice  armée  et  la  milice  palatine  ou  de 
robe.  11  y  eut,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  ,  diffé- 
rens  grades  auxquels  on  put  parvenir  par  rang  d'an- 
cienneté, et  une  vétéranee  au  bout  d'un  certain  temps 
de  service.  Enfin,  on  tâcha  de  rendre  tout  parfaite- 
ment égal  entre  ces  deux  milices  ;  et  les  empereurs 
eurent  la  plus  grande  attention  à  les  maintenir  sépa- 
rées et  indépendantes  Tune  de  l'autre.  Constantin  est 
celui  qui  acheva  de  couper  les  derniers  liens  qui  les 
attachaient  encore,  en  ôtant  au  préfet  du  prétoire, 
qui  jusqu'alors  avait  été  à  la  tête  de  l'une  et  de  l'autre 
milice,  toute  espèce  d'inspection  sur  le  mililairc  pro- 
prement dit.  Zozime  (  i  )  blâme  cette  politique  de  Cons- 
tantin. ((  Dans  le  temps,  dit  cet  historien,  que  le 
«  même  officier  qui  donnait  la  paie  veillait  à  l'ob- 
((  servaiion  de  la  discipline,  les  soldats  craignaient 
«  plus  de  faire  des  fautes;  mais  aujourd'hui  que  le 
«  préfet  n'a  plus  d'inspection  sur  eux,  ils  négligent 
«  impunément  leurs  devoirs.  ))  Je  n'examinerai  point 
ici  si  la  remarque  de  Zozime  est  bien  fondée  :  qu'il 
suffise  d'observer  que  les  successeurs  de  Constantin  ne 
changèrent  rien  à  son  plan,  et  qu'ils  travaillèrent  à 

(i)  L.  2,  c.  33,  p.  190,  édit.  Cell. 
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séparer  de  plus  en  plus  les  officiers  civils  des  militaires. 
Amniien,  dans  le  portrait  qu'il  fait  de  Constance,  le 
loue  d'avoir  maintenu  la  balance  également  entre  les 
officiers  civils  et  militaires  (i).  Conmie  l'empereur 
Constantin  fut  encore  l'auteur  de  plusieurs  autres  rè- 
glemens  non  moins  importans,  ce  n'est  que  depuis 
son  règne  qu'il  faut  considérer  la  forme  de  l'adminis- 
tration romaine  dans  les  Gardes,  tant  par  rapport  au 
civil  que  par  rapport  au  militaire.  Constantin,  qui 
avait  déjà  porté  atteinte  à  la  charge  de  préfet  du  pré- 
toire, en  lui  ôtant  l'inspection  sur  le  militaire,  l'afFai- 
blil  encore  en  la  partageant  entre  un  jdus  grand  nom- 
bre de  préfets.  Car,  au  lieu  qu'auparavant  deux  préfets 
gouvernaient  par  indivis  tout  l'empire ,  il  en  créa 
quatre  auxquels  il  assigna  des  départemens  (2). Un  de 
ces  départemens,  et  c'est  le  seul  qui  nous  intéresse, 
comprenait  la  Gaule  transalpine,  à  laquelle  on  avait 
joint  ri  spagne  et  l'île  Britannique.  Je  ne  m'étendrai 
point  sur  les  avantages,  les  honnenrs  et  l'autorité  de 
cette  charge;  qu'il  suffise  de  dire  que  le  préfet  était 
dépositaire  de  presque  toute  l'autorité  de  l'empereur 
par  rapport  au  civil;  qu'il  infligeait  des  peines  et  des 
récompenses  ;  qu'il  pouvait  même ,  de  sa  propre  auto- 
rité, augmenter  ou  diminuer  les  impôts,  suivant  le 


(i)  Nùiiquam  erigens  corna  militaria fiec  occurrehat  ma- 

gîstro  equitum  prooinciœ  rector,  nec  contingl  ah  eo  rhlle  negotivm 
permittebat.  (  L.  21,  suh  fin.  ) 

(a)  Znzlme ,  ibid. 
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besoin  des  provinces  (i).  Ses  bureanx  de\ aient  élre 
très-nombreux,  puisque  ceux  du  comte  d'Orient,  qui 
était  inférieur  en  dignité  aux  préfets  du  prétoire , 
étaient  composés  de  plus  de  six  cents  personnes.  Au- 
dessous  du  préfet  étaient  trois  vicaires  qui  lui  étaient 
subordonnés ,  et  qui  avaient  aussi  des  bureaux ,  mais 
moins  nombreux.  Un  de  ces  vicaires  était  pour  la 
Gaule,  l'autre  pour  l'Espagne,  et  le  troisième  pour  la 
Bretagne.  Enfin,  sous  les  vicaires  étaient  les  présidens 
ou  proconsuls,  qui  répondaient  au  nombre  des  pro- 
vinces ,  et  qui  étaient  immédiatement  au  -  dessus  des 
oificiers  municipaux.  Comme  la  dernière  division  de 
la  Gaule  comprenait  dix-sept  provinces,  il  dut  y  avoir, 
par  conséquent,  un  pareil  nombre  de  présidens (2). 
Outre  ces  officiers,  il  y  en  avait  d'autres  de  la  classe 
des  agens  (3)  :  ils  étaient  ordinairement  chargés  de 
tous  les  ordres  de  l'empereur,  et  devaient  particuliè- 
rement veiller  sur  les  postes   et  les  voilures  publi- 


(i)  Nous  en  avons  une  preuve  dans  la  confîuîte  de  Flo- 
renlios ,  préfet  du  prétoire  des  Gaules  du  temps  que  Julien 
y  commaudait  en  qualité  de  César.  Foy.  Amm.  Marc,  1.  17, 
c.  3 ,  el  V Histoire  de  Julien,  par  M.  l'abbé  de  la  Bletterie , 

p.   l32. 

(2)  Je  me  sers  ordinairement  du  nom  de  président ,  prœ-r- 
ses,  pour  marquer  le  recteur  d'une  province,  quoiqu'il  y 
eût  dans  les  Gaules  un  plus  grand  nombre  de  ces  officiers 
qui  portassent  le  titre  de  proconsul  que  celui  de  prœses;  mais 
comme  les  fonctions  étaient  absolument  les  mêmes ,  j'ai  cru 
pouvoir  adopter  le  dernier  nom. 

(3)  Aj^entes  in  rcbus. 
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ques(i)  ,  s'informer  de  la  conduite  des  autres  officiers , 
écouler  les  plaintes  des  provinciaux,  et  en  informer 
l'empereur.  Voilà  pourquoi  on  les  appelait  encore  cu- 
riosi.  Il  paraît  que  le  nombre  de  ces  officiers  extraor- 
dinaires n'était  point  fixé  dans  les  provinces.  Trêves 
fut  long-temps  la  résidence  du  préfet  du  prétoire,  et 
pouvait  être  regardée  comme  la  capitale  de  la  Gaule: 
mais  cette  ville  ayant  été  prise  el  détruite  par  les 
Barbares,  le  siège  du  préfet  fut  transporté  dans  la 
ville  d'Arles,  où  il  subsista  quelque  temps;  enfin, 
l'empire  s'affaiblissant  tous  les  jours  par  les  conquêtes 
des  Barbares,  et  par  la  révolte  des  provinces,  et  la 
ville  d'Arles  elle-même  étant  tombée  au  pouvoir  des 
Yisigoths,  et  ensuite  des  Bourguignons,  il  n'y  eut  plus 
dans  les  Gaules,  ni  préfet  du  prétoire,  ni  vicaires,  ni 
présidens;  en  voici  la  preuve  :  la  Bretagne  était  entiè- 
rement perdue  pour  l'empire;  l'Espagne  était  partagée 
entre  les  Visigolhs,  les  Suèves  et  les  Alains;  l'Armo- 
rique  s'était  formée  en  république  indépendante;  une 
grande  partie  de  la  Belgique  et  les  deux  Germanies 
étaient  occupées  par  dilférentes  tribus  des  Francs;  les 
Bourguignons  tenaient  la  Bourgogne,  la  Savoie  et  le 
Daupbiné;  les  Visigoths,  toute  l'Aquitaine  et  la  plus 
grande  partie  de  la  Provence.  L'empereur  JuliusJXepos 
avait  entièrement  renoncé  à  la  Gaule  pour  se  renfer- 
mer en  Italie,  el  n'avait  fait  qu'accélérer,  par  cette 
lâche  politique,  la  ruine  totale  de  l'empire.  Enfin, 
Odoacre  avait  partagé  l'Italie  à  ses  Hérules  et  aux 

(  1  )  Cursus  puhllcus. 
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aiilies  Barbares  qui  lui  obéissaient  :  tel  était  l'élat  de 
la  Gaule  lors  de  l'invasion  de  Clovis;  il  est  clair  qu'il 
ne  devait  plus  y  avoir  d'olEciers  civils  dans  les  pro- 
vinces de  la  Gaule  qui  restaient  encore  à  l'empire; 
car,  qui  les  aurait  nommés?  d'où  seraient-ils  venus? 
par  où?  et  à  qui  auraient-ils  rendu  compte?  Ces  pro- 
vinces étaient  donc  alors  sur  le  pied  militaire  j  il  faut 
expliquer  en  quoi  consistait  ce  gouvernement  mili- 
taire, après  que  nous  aurons  donné  une  légère  idée 
de  la  milice  romaine. 

Constantin  fit  encore,  dans  cette  partie,  des  chan- 
gemens  considérables  ;  car  premièrement  il  abolit 
celte  milice  prétorienne,  qui  se  croyait  en  droit  de 
disposer  de  l'empire,  et  divisa  les  légions  en  trois  or- 
dres j  en  milices  palatines  (i),  qui  avaient  la  garde 
du  palais,  en  comitantes  {comitatenses) ,  qui  étaient 
censées  accompagner  l'empereur,  et  en  pseudoconii- 
tantes j  qui  devaient  toujours  résider  dans  des  pro- 
vinces :  ces  trois  ordres  n'étaient  pas  sur  le  même  pied, 
c'est  pourquoi  on  ne  pouvait  passer  de  l'un  dans  l'au- 
tre (2)  sans  une  grâce  particulière  de  l'empereur.  Il 


(i)  On  les  appelle  encore  milites  in  prœsenti,  milites  prœ- 
sentes,  prœsentanei ,  etc.  Voyez  la  Noiice  de  l'empire  et  les 
Notes  de  Pancirole. 

(2)  Contra  publicam  utilitatem  nolumus  à  numeris  ad  alias 
THimeros  milites  nostros  transferri.  Sciant  igitur  comités  vel  duces 
quihus  regendœ  militiœ  cuva  com.missa  est ,  non  solum  à  palaiinis 
numeris  et  comitatensihus  ad  alias  numéros  m.ilites  transferri  non 
lircre ,  sed  de  ipsis  (fuidem  Irgionibus  srii  de  castris  RiparensiLus 
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fil  encore  un  autre  changement  qui  a  trouvé  bien  des 
censeurs;  il  relira  les  légions  des  camps  qu'elles  occu- 
paient sur  les  frontières  (i),  et  les  dispersa  dans  l'in- 
lérieur  des  terres;  deux  motifs  portèrent  apparem- - 
ment  Constantin  à  prendre  ce  parti  :  le  premier  fut 
d'ôter  aux  légions  la  facilité  de  conspirer  et  de  se 
révolter,  en  les  dispersant;  le  second  fut  de  les  rendre 
plus  obéissanles ,  et  plus  disposées  à  marcher  où  le 
besoin  de  l'empire  les  appelait,  au  lieu  qu'auparavant 
elles  croyaient  n'avoir  à  défendre  que  la  frontière  sur 
laquelle  on  les  avait  établies.  La  frontière  demeura- 
t-elle  donc  dégarnie,  et  exposée  aux  ravages  des  Bar- 
bares ,  connue  Zozime  nous  l'assure  ?  Cela  n'est  pas 
vraisemblable,  et  voici  comment  on  tacha  de  suppléer 
aux  légions  qu'on  avait  retirées.  Premièrement,  on 
assigna  aux  vétérans  (2)  des  terres  sur  la  frontière, 
pour  les  récompenser  de  leurs  services.  Constantin 
augmenta  considérablement  leurs  privilèges;  car,  non 
content  de  leur  donner  des  terres,  des  serfs  pour  les 


Castrensianisque  cœierls ,  ruiquam  eoriim  transferenrU  militem  co- 
piam  atti'ihutani ,  nisi  hoc  Augustœ  majestatis  puhltca  gratta  jus - 
serit.  (Cod.  Just.,  1.  12,  lit.  36,  1.  i40 

(i)  Zozime,  1.  2  ,  c.  34- 

(2)  Ces  vétérans  furent  en  assez  grand  nombre  pour  dé- 
fendre par  eux-mêmes  des  villes  contre  les  Barbares;  en 
voici  un  exemple  lire  d'Ammien  Marcellin  :  Comperit  {Ju- 
llanus)  Augustoduni  cwitatls  antiquœ  nmros  Barbarorum  inairsu 
repentino  incessos ,  torpente  prœsentium  mîlitum  manu ,  oeteranos 
concursatione  peivigili  défendisse,  1.  16.  Je  vais  transcrire  ici 
quelques  lois  du  code  Théodosien  en  leur  faveur. 
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faire  valoir,  et  des  insirumens  d'agriculture,  il  les  dé- 
chargea absolument  de  toute  redevance  (i)  envers  le 
fisc ,  et  voulut  que  ces  terres  passassent  de  la  même 
manière  à  leurs  enfans,  à  condition  qu'ils  s'enrôle- 
raient dès  l'enfance,  et  qu'ils  commenceraient  à  ser- 
vir lorsqu'ils  seraient  parvenus  à  Fàge  de  seize  ans. 
Ceux  qui  étaient  assez  riches  pour  pouvoir  commencer 
à  servir  avec  deux  chevaux,  ou  un  cheval  et  un  valet, 
obtinrent  d'abord  un  grade  auquel  les  autres  n'arri- 
vaient qu'après  plusieurs  années  de  service  (2);  mais 
si,  parvenus  ù  seize  ans,  ils  sentaient  du  dégoût  pour 
l'état  militaire  et  refusaient  de  s'enrôler,  alors  les  lois 
voulaient  qu'ils  fussent  dépouillés  de  leurs  honneurs 
et  de  leurs  privilèges,  et  soumis  au  décurionat  et  à 
toutes  les  charges  municipales  (3).  Après  quoi,  il  n'y 


(i)  Jam  nunc  murùficentiâ  meâ  omnibus  oeteranis  id  esse  con- 
cessum  perspîcuum  sit  nequis  illoi-um  ullo  munere  civili ,  nequc 
in  operibus  publicis  com->emaiur,  neque  in  ullâ  conlalione , 
neque  {>ectigaUhus ,  etc.  (Codic.  Theod.,  L  7,  tit.  20,  ff.  2.) 

Veterani  juxta  prœceptum  nustrum  parantes  terras  accîpiant 
easque  perpétue  habeanl  immunes,  et  ad  emenda  niii  necessa- 
ria  pecuniœ  in  nummum  oiginti  quinque  millia  follium  consequan- 
tur.  Boum  quoque  par  et  fruguni  promiscuarum  modios  centum. 
(Ibid.,  ff.  3.) 

Ea   legc  a^ros  veterani  haheant  ut  sibi  salis  fructus 

eorum  cessuros  agnoscant,  nu/lum  ex  Jiis  stipendium,  nuUani  an- 
nonam  prce,stationemjque^postulabimus....  Si  quos  oero  veterani  ser- 
oulos  familiasve  ad  agnim  diixerint  immunes  perpétua  possideant. 

(2)  Ihid.,  tit.  22  ,;p.j2  ,  et  ff.  5. 

(3)  Si  post  definitam  à  nobis   œtatem  otium    adamavenint , 
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avait  plus  moyen  de  rentrer  dans  la  milice;  car  les 
mêmes  lois  qui  altiraienl  dans  la  milice  les  enfans 
des  soldats,  en  écarlaient  tous  ceux  qui  étaient  sujets 
au  décurionat.  Avant  que  de  recevoir  tm  milicien  (i), 
la  loi  ordonnait  qu'il  produisît  des  témoins  qui  juras- 
sent qu'il  n'était  ni  décurion  ni  sujet  à  auciuie  autre 
redevance  publique.  Il  servait  peu  d'avoir  trompé 
ceux  qui  étaient  chargés  de  cet  examen ,  puisque  la 
loi  autorisait  les  décurions  de  toutes  les  cités  à  récla- 
mer ceux  de  leur  corps  qui  se  seraient  enrôlés  dans 
les  légions,  et  à  les  forcer  de  rentrer  dans  leur  premier 
état ,  même  après  plusieurs  années  de  service  mili- 
taire. Outre  les  vétérans  établis,  connue  je  viens  de 
le  dire,  sur  les  frontières,  et  qui  ne  coûtaient  rien  à 
l'Etat,  on  trouve  encore  une  autre  sorte  de  milice 
établie  pour  la  garde  des  limites,  et  (pi'il  est  à  propos 
de  faire  connaître  ici  avec  exactitude  :  ils  sont  dési- 
gnés dans  les  lois  ordinairement  par  le  nom  àe  milites 
limitnneij  quelquefois  par  celui  de  ripeuseSj  nom 
qu'ils  tenaient  de  leur  situaiion  sur  les  bords  d'un 
fleuve.  Voici  quelle  fut  leur  origine. 

curis  ohnoxtl  erunt  sine  controvcrsiâ  pro  vîtiiim  quantltate.  (L-  ']  t, 
tit.  1 ,  ff.  6.  ) 

Aut  dcairionaiûs  munenhus  ohteviperent  mit  militent  (Tit.  22.) 
(i)  (hàs(pns  cinguli  sacramenta  desiderat  in  eâ  urhe  in  (juâ 
natus  est,  wl  in  (jud  domicilium  collocat,  primitiis  acta  œnfuiat 
et  se  ostendat  non  pâtre,  non  at'o  esse  mitmcipe  et  ah  ordinis  ne- 
cessitatilms  alienum.  Sciturus  se  in  perpetinim  revocandum  nec 
temporis  nec  milititz  prœrogatiwi  si  ita  non  gcsscrit  dejcndendum. 
(Cod.  Th.,  1.  7,  tit.  2,  ff.  2.) 
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«  Alexandre  Sévère  (i)  donna  aux  ducs  el  aux 
<(  soldats  de  frontière,  les  terres  prises  sur  les  enne- 
«  mis,  stipulant  qu'elles  ne  passeraient  à  leurs  héri- 
«  tiers  qu'au  cas  qu'ils  fussent  eux-mêmes  soldats,  et 
a  qu'elles  ne  pourraient  jamais  appartenir  a  des  per- 
((  sonnes  privées;  car  il  disait  qu'ils  seraient  plus  assi- 
«  dus  au  service,  ayant  à  défendre  leur  propre  bien. 
«  Il  ajouta  au  don  de  ces  terres,  des  serfs  et  des  bes- 
<c  tiaux,  afin  qu'ils  cultivassent  ce  qu'ils  avaient  reçu, 
((  et  que  les  campagnes  voisines  des  pays  barbares  ne 
u  restassent  point  eu  friche  par  la  pauvreté,  ou  par  la 
v'c  vieillesse  des  cultivateurs,  ce  qu'il  croyait  très-hon- 
«  teux  pour  l'Etat,  n 

Cet  établissement  d'Alexandre  Sévère  (2)  parut 


(i)  Lampridius ,  in  Alexandro,  p.  202. 

(2)  Quoique  dans  ce  passage  il  ne  soit  fait  mention  d'au- 
cune exemption  d'impôts ,  ou  ne  peut  douter  que  ce  ne  fût 
un  privilège  annexé  à  ces  bénéfices  militaires ,  de  même 
qu'aux  terres  des  vétérans.  Plusieurs  lois  le  prouvent  for- 
mellement; en  voici  une  des  empereurs  Théodose  et  Valen- 
tinien  :  Agros  eiiam  limîtaneos  unioersos  cum  paludthiis  omnique 
jure,  quos  eoo  priscâ  dispositione  limitanei  milites  ab  omni  mu- 
nere  vacuos  ipsi  curare  prù  suo  compendio  atque  arare  consuei^e- 
rani,  et  si  in  prœsenti  coluntur ab  his ,  Jirmiter  ac  sivïg  ullo  con- 
cussionis  gravamine  detineri ,  et  si  ah  altis  possidentur,  aijus- 
Ubet  spatii  temporis  prescriptione  cessante ,  ab  unioersis  detcida- 
torihus  oindicatos ,  hisdem  militibus  sine  ullo  prorsus ,  sicut  an  ■ 
tiquitus  statutum  est,  collationis  onere  çolumus  assignari.  (No- 
vell., tit.  3.) 

Une  autre  loi  du  même  code  ordonne  que  tous  ceux  qui 

I.   2«  IJV.  I  i 
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utile  à  ses  successeurs.  Nous  avons  plusieurs  lois  dr.ns 
le  code  Théodosien,  renouvelées  dans  celui  de  Jusii- 
nien,  qui  ordonnent  que  la  milice  riparienne  jouisse, 
sap.s  aucun  empêchement ,  de  ces  terres  qu'on  lui 
avait  accordées  à  titre  de  bénéfice,  et  qui  porte  même 
pei'ne  de  mort  contre  tous  ceux  qui,  sans  être  soldats, 
posséderaient,  de  quelque  laçon  que  ce  fût,  aucune 
partie  de  ces  héritages.  On  préférait,  pour  ces  sortes 
de  bénéfices ,  les  Barbares  qui  voulaient  se  mettre  au 
service  de  l'empire.  Les  terres  qu'ils  recevaient  et  le 
bien-aise  dont  ils  jouissaient  étaient  des  gages  de  leur 
fidélité. 

L'Ftat  y  gagnait  deux  hommes,  un  défensein^  d'a- 
bord qui  ne  lui  coûtait  rien  que  des  terres  vagues  et 
sans  rapport;  en  second  lieu,  un  cultivateur  utile, 
qui  avait  le  plus  grand  intérêt  à  faire  valoir  son  héri- 
tage. Les  empereurs  regardaient  donc  comme  un  bon- 
heur qu'un  grand  nombre  de  Barbares  formassent  la 
résolution  de  demander  des  établissemens  sur  les  ter- 
res de  l'empire,  et  c'était  là  le  plus  grand  fruit  qu'ils 
se  promissent  d'une  victoire.  Quand  les  Goths,  épou- 
se trouveront  en  possession  de  ces  espèces  de  terres  accor- 
dées aux  gentils,  gentHlIms ,  s'acqulllent  des  fonctions  atta- 
chées à  leur  possession  ,  ou  qu'ils  s'attendent  à  les  voir 
passer  entre  les  mains  des  gentils,  si  l'on  en  peut  trouver, 
ou  bien  des  vétérans.  Vel  ad  gentiles  si  potuennt  inoeniii ,  vel 
rerte  ad  veteranos  esse  non  immeiità  transferenda.  (Codw  Th., 
1.  7,  tit.  i3. )  Voyez  encore  la  section  suivante,  où  la  peine 
de  mort  est  portée  contre  ceux  qui  retiennent  ces  terres 
sans  être  soldats  de  frontière. 
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vantés  de  l'irruption  subite  des  Huns,  demandèrent  a 
Valens  une  retraite  au  delà  du  Danube,  les  flatteurs 
de  ce  prince  (i)  le  félicitèrent  sur  un  si  heureux 
événement,  qui  allait  donner  à  l'empire  des  milliers 
de  défenseurs ,  et  augmenter  les  revenus  du  prince. 
Ils  lui  représentèrent  qu'il  pourrait  désormais  se  faire 
payer  en  argent,  par  les  propriétaires  des  terres,  l'im- 
pôt pour  la  milice,  et  qu'il  ferait,  parmi  les  Barbares, 
des  recrues  qui  ne  lui  coûteraient  rien  (2).  Malheu- 
reusement l'événement  ne  justifia  point  de  si  belles 
espérances;  mais  ce  fut,  comme  le  remarquent  tous 
les  historiens,  par  la  faute  de  ceux  qui  furent  chargés 
de  l'importante  commission  de  veiller  au  passage  et  à 
l'établissement  de  ces  nouveaux  hôtes. 

De  savans  critiques  ont  déjà  observé  que  les  Bar- 
bares à  qui  l'on  accordait  de  pareils  bénéfices  pour 
leur  tenir  lieu  de  paie,  furent  surnommés  lœti^  et 
les  terres  qu'on  leur  accordait  terres  lœ tiques;  elles 
étaient  exemptes  de  toutes  sortes  de  redevances ,  de 
même  que  celles  des  vétérans,  dont  elles  ne  diffé- 
raient probablement  que  par  l'étendue  ;  car  je  ne 
saurais  croire  qu'on  voulût  égaler  tout  d'un  coup  des 


(i) Erudîtls  adulatorîbus  in  majus  fortiinam  pnncîpis 

extoUentibus  quod  ev  ultimis  teriis  tôt  Tyrociiiia  Thvacenses  nec 
opinanti  offeirent  ut  collatis  iri  unum  suis  et  ulienis  oirihus,  iii~ 
victum  hal)eret  exercitum ,  et  pro  militari  supplemento  quod  pru  - 
vinciatini  annuum  pendehatur  ihesauris  accederet  auri  cumulus 
magnus.  (Amm.,  1.  3i.) 

(2)  Zoz.,  1.  4 ,  c.  20. 
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Etrangers  et  des  Barbares,  à  de  vieux  soldais  qui 
avaient  versé  leur  sang  pour  la  patrie.  Je  me  crois 
d'autant  mieux  fondé  dans  cette  conjecture,  que  les 
lois  parlent  toujours  de  cette  milice  de  frontière , 
comme  d'un  corps  inférieur  aux  autres  troupes.  Ainsi 
Justinien,  après  avoir  réglé  le  nombre  de  troupes  ré- 
gulières qu'il  destine  à  garder  l'Afrique,  et  leur  avoir 
assigné  des  départemens,  laisse  à  Bélisaire  le  soin  de 
choisir  la  milice  de  frontière,  et  de  l'établir  dans  les 
endroits  où  elle  sera  plus  à  portée  de  couvrir  et  dé- 
fendre les  villes ,  sans  cesser  de  cultiver  la  terre , 
«  afin,  ajoute  l'empereur  (i),  que  les  autres  proprié- 
«  laires,  encouragés  par  l'exemple  de  ces  colons  ar- 
ec mes,  n'abandonnent  point  la  culture  de  leurs  ter- 
«  res,  et  que  s'il  arrivait  quelque  alarme  subite,  ces 
((  soldats  de  frontière  puissent,  sous  la  conduite  de 
((  leurs  ducs,  faire  face  à  l'ennemi,  sans  attendre  Var- 
«  rivée  des  troupes  régulières.  C'est  pourquoi  nous 
«  défendons  que  ces  soldats  de  frontière,  ni  leurs 
((  ducs ,  s'éloignent  jamais  beaucoup  de  leurs  li- 
((  mites  (2).  n 

(i)  Codicis  Justin.,  1.  i,  lit.  27,  lege  i. 

(2)  Pro  limitaneis  Qerà  ordinandis  necessarium  nohis  oidetur  ut 
extra  coniitatenses  milites  qui  per  castra  sunt,  milites  limitanei 
eonstituantur  qui  possint  et  castra  et  cintates  limitis  defendere  et 
terras  colère ,  et  ut  alii  pronnciales  eas  per  partes  ad  illa  loca  se 

conférant IJt  si  aliqua  commotio  fuerit,  ipsi  limitanei,  sine 

comitatensihus  militihus ,  possint  unà  cum  ducibus  suis  adjmmre 
loca  uhi  dispositi  fuerint,  non  longé  limitem  exeuntes,  ncc  ipsi  limi  - 
tanei  nec  duces  eorum. 
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J'ai  traduit  duces  eorura  par  leurs  ducs  (i),  parce 
que  plusieurs  siècles  avant  le  temps  dont  il  esi  ques- 
tion ,  ce  nom  i^énérique  avait  déjà  pris  une  acception 
particulière,  et  désignait  un  certain  grade  militaire. 
Car  telle  fut  la  politique  de  Constantin,  que  dans  les 
nouveautés  qu'il  introduisit  dans  le  gouvernement,  il 
se  servit  de  noms  anciens  et  connus  depuis  long- 
temps, auxquels  il  attacha  une  signification  nou- 
velle. Ainsi,  ayant  détaché  l'inspection  de  la  milice 
de  la  charge  de  préfet,  et  créé  deux  nouveaux  offi- 
ciers-généraux pour  commander  les  armées  avec  un 
plein  pouvoir,  il  les  appela  magister peditum  et  ma- 
gister  equituirij  noms  usités  dès  les  commencemens 
de  la  république  romaine  ;  personne  n'ignore  que  le 
dictateur  créait,  pour  commander  sous  ses  ordres,  un 
maître  de  la  cavalerie.  En  divisant  ainsi  le  comman- 
dement des  troupes  entre  deux  officiers,  Constantin 
eut  moins  à  craindre  de  l'ambition  de  ses  généraux. 
Quelquefois  pourtant  les  circonstances  obligèrent  de 
réunir  les  deux  offices  sur  une  même  tète,  et  alors 
on  appela  cet  officier  maître  de  l'une  et  de  l'autre 
milice  (2). 

Immédiatement  au-dessous  des  maîtres  de  la  milice 
étaient  les  ducs  (3),  nom  autrefois  générique ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  et  servant  à  désigner  un  commandant 
quelconque,  mais  qui  fut  restreint  ensuite  à  signifier 


(l)  Twv  XeyojixEvwv  ^oujfwv .  Zoz.,  1.  2,  C.  33. 
(a)  Magister  utriusque  miUtict. 
(3)  Ihices. 
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Tolficier  militaire  qui  commandait  dans  un  district 
déterminé,  el  qui  devait  veiller  à  la  garde  d'un  cer- 
tain nombre  de  villes  ou  de  châteaux ,  avec  une  auto- 
rité subordonnée  au  maître  de  la  milice.  La  notice 
n'en  compte  que  cinq  dans  les  Gaules  ;  le  duc  du 
commandement  Armorique  et  Nervien,  le  duc  de  la 
province  Séquanoise,  le  duc  de  la  seconde  Germa- 
nique, le  duc  de  ^Mayence  et  le  duc  de  la  seconde 
Beli^ique.  L'office  de  duc  était  tellement  inhérent  à 
un  commandement  sur  un  certain  district,  qu'un  of- 
ficier qui  quittait  ce  commandement  pour  parvenir  au 
grade  de  maître  de  la  milice,  ou  pour  passer  à  quel- 
que office  du  palais,  cessait  d'élre  une-  Ammien  Mar- 
cellin  appelle  un  officier  qui  était  dans  ce  cas,  ex-diioc. 
Le  nom  de  comte  ou  compagnon  se  donna  d'a- 
bord à  ceux  qui  accompagnaient  un  magistrat  dans 
sa  province;  et  parce  qu'il  se  reposait  sur  eux  de  bien 
des  détails  dans  lesquels  il  ne  pouvait  entrer  lui- 
même,  ce  titre  d'amitié  devint  celui  d'un  office,  mais 
dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée  bien  exacte,  parce 
qu'il  se  donna  à  des  fonctions  totalement  différentes. 
Tantôt  il  désigna  un  officier  civil,  quelquefois  lui  of- 
ficier militaire;  dans  d'autres  occasions,  un  homme 
revêtu  des  deux  pouvoirs,  el  d'autres  fois  enfin,  ce 
n'était  qu'un  titre  d'honneur  accordé  à  l'exercice  de 
quelque  emploi  considérable,  ou  même  à  la  vétérance 
dans  des  emplois  subalternes.  Constantin,  dit  Eu- 
sèbe  (i),  voulant  récompenser  un  grand  nombre  de 


(i)  /n  \'it.  Constant.,  1.  4i  c.  i. 
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personnes  sans  épuiser  le  fisc,  créa  des  titres,  et  s[)é- 
cialement  trois  ordres  de  comitives.  Yoilà  ce  qui  jette 
une  olîscurité  presque  insurmontable  sur  la  nature  de 
cette  dignité.  On  voit  (i)  quelquefois  les  premiers 
olîiciers  de  l'empire  se  parer  de  ce  tilre;  le  comte 
d'Orient^  le  comte  d' Afrique j  le  comte  des  lar- 
gesses; et  on  le  voit  donné  ensuite  aux  emplois  les 
pins  subalternes  du  palais  et  de  la  finance.  Ce  titre 
était  accompagné  de  quelques  ceintures,  ou  d'autres 
ornemens  extérieurs;  ainsi  tout  le  monde  voulut  s'en 
parer.  CependapA  il  me  semble  qu'il  fut  particulière- 
ment consacré  pour  désigner  les  olîiciers  militaires 
qtii  étaient  immédiatement  au-dessous  du  duc  (2),  et 
qui  sont  encore  désignés  dans  la  notice  sous  le  titre 
de  prœfecti  et  tribuni.  Ces  officiers ,  qui  étaient  à  la 
lête  d'un  corps  de  troupes,  étant  décorés  du  tilre  de 
comte j  ils  l'adoptèrent  si  bien,  qu'ils  perdirent  leur 
ancien  nom.  On  s'en  servit  donc  le  plus  ordinaire- 
ment pour  désigner  un  officier  militaire  immédiate- 
ment au-dessous  du  duc,  et  au-dessus  des  centurions 
ou  centeniers.  Il  est  clair  que  la  milice  faisant  un  étal 
séparé  du  reste  des  citoyens,  et  qu'étant  privée  par 

(i)  Ammian.,  1.  29,  p.  73. 

(2)  11  y  avait  des  ducs  de  province  qui  étaient  en  même 
temps  comtes;  et  quoique  les  comtes  fussent  communément 
inférieurs  aux  ducs,  il  arrivait  pourtant  qu'on  les  nommait 
quelquefois  avant  ceux-ci  :  d'oùl'on  peut  conclure  que  ces  mots 
n'avaient  pas  constamment  le  même  sens,  et  que  l'on  consi- 
dérait les  ducs,  tantôt  comme  des  comtes  militaires,  tantôt 
comme  les  supérieurs  des  autres  comtes.       {Edit  J.  C.) 
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les  lois  du  droit  de  comparaître  devant  les  tribunaux 
civils,  c'était  par  leurs  officiers  que  les  soldats  étaient 
jugés,  et  qu'il  y  avait  une  certaine  dépendance  entre 
ces  trilDunaux.  Ainsi  le  centenier  ne  connaissait  que 
des  affaires  de  détail,  les  plus  imporlantes  étant  réser- 
vées au  comte,  dont  les  jugemens  pouvaient  être  ré- 
formés par  le  duc,  duquel  on  pouvait  encore,  dans 
certains  cas,  appeler  au  maître  de  la  milice.  Obser- 
vons ici  que  les  punitions  ou  les  peines  étaient  ordi- 
nairement, pour  les  troupes,  une  amende  ou  un  re- 
tranchement d'ttne  partie  de  la  paie.  En  voici  la 
preuve  :  Zozime  blâmant  Constantin  d'avoir  retranché 
de  la  charge  de  préfet  du  prétoire,  l'inspection  sur  les 
troupes,  fait  la  remarque  suivante  :  (c  Dans  le  temps 
«  que  le  même  officier  qui  donnait  la  paie  au  soldat, 
«  veillait  à  l'observation  de  la  discipline,  les  soldats 
(c  craignaient  de  la  violer,  parce  qu'ils  voyaient  la  pu- 
<(  nition  suivre  de  près  la  faute  ;  mais  aujourd'hui  que 
((  c'est  un  autre  qui  donne  la  paie,  et  un  autre  qui 
((  veille  à  l'observation  de  la  discipline,  les  soldats 
({  font  tout  à  leur  fantaisie.  »  Dans  les  anciennes  lé- 
gions ou  troupes  appelées  comitatenses_,  il  est  clair 
que  les  officiers  n'avaient  point  d'autre  soin  que  le 
maintien  de  la  discipline  ;  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  dans  cette  milice  de  frontière  dont  nous  avons 
parlé  sous  le  nom  de  milites  limitanei.  Comme  chaque 
soldat  possédait  des  champs,  des  esclaves  et  du  bé- 
tail, il  dut  y  avoir  entre  eux  des  procès  civils,  et 
leurs  officiers  furent  à  la  fois  capitaines  et  juges;  ils 
siégèrent  dans  des  tribunaux  proprement  dits;  voilà 


(  i^^9  ) 
ce  que  j'ai  appelé  ci-dessus  goiivememeîi'  militaire. 
La  loi  salique  et  la  loi  ripuaire ,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, ont  beaucoup  de  ressemblance  à  un  recueil  de 
ces  jugemens  ou  règlemens  militaires,  parce  qu'appa- 
remment la  tribu  des  Francs  Saliens,  dont  tous  les 
membres  étaient  soldats,  se  trouvant  établie  parmi  les 
Romains,  crut  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'adopter 
une  grande  partie  de  la  police  de  ces  milices,  dont 
peut-être  même  elle  avait  fait  partie,  du  moins  pen- 
dant un  temps  (i).  Voilà  pourquoi  on  y  trouve  les 
noms  des  dignités  romaines  ;  voilà  pourquoi  toutes  les 
fautes  y  sont  évaluées  par  des  amendes  •  voilà  pour- 
quoi encore  on  y  lit  un  plus  grand  nombre  de  lois  sur 
le  vol  des  porcs,  que  sur  toutes  les  matières  de  suc- 
cessions et  de  testamens;  car  on  sait  que  les  troupes 
romaines  ne  vivaient  guère  que  de  chair  de  porc.  Fai- 
sons encore  une  remarque  sur  ces  milices  frontières, 
milites  limitanei;  c'est  qu'elles  durent  augmenter  à 
proportion  que  les  légions  diminuaient  ;  en  voici  îa 
raison  :  elles  ne  coûtaient  rien  à  l'Etat,  que  des  terres 
dont  on  ne  pouvait  manquer;  au  lieu  que  les  légions 
ou  troii pes comitatenses vece\ diienx.  des  vivres,  c'est-à- 
dire  du  blé,  de  la  viande  et  de  l'argent.  C'étaient  le 

(i)  On  voit  les  Francs  servir  dans  les  armées  romaines 
en  plusieurs  occasions;  par  exemple,  contre  Attila,  contre 
les  Vandales ,  etc.  M.  Eccard ,  qui  a  commenté  la  loi  saliqne 
et  la  loi  des  Ripuaires ,  croit  que  ce  dernier  peuple  n'était 
composé  que  des  soldats  de  frontière ,  unis  avec  des  essaims 
de  Francs,  et  qui  s'étaient  formés  lous  ensemble  en  un 
seul  peuple. 
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préfet  du  prétoire  et  des  officiers   civils  qui  étaient 
chargés  de  cet  approvisionnement,  et  j'ai  déjà  prouvé 
qu'il  n'y  en  avait  plus  dans  la  Garde  au  temps  de  la 
conquête  par  Clovis.  11  y  restait  pourtant  encore  des 
léf^ions,  et  même  un  corps  assez  considérable,  puis- 
qu'au  rapport  de  Procope,  elles  se  trouvèrent  en  état 
de  faire  un  traité  d'association  avec  le  roi  des  Francs, 
et  de  se  conserver  en  corps  jusqu'au  siècle  de  Justi- 
nien ,  c'est-à-dire  jusqu'au  temps  des  petits-fils  du 
grand   Clovis.  C'est  qu'apparemment  elles  s'étaient 
mises,  pour  la  subsistance,  sur  le  pied  des  milices 
frontières,  ou  bien  parce  que  les  olficiers  qui  les  com- 
mandaient, réunissant  les  deux  pouvoirs  civil  et  mi- 
litaire,  avaient  obligé  les  officiers   municipaux   des 
cités  dans  lesquelles  ils  étaient  établis,  à  fournir  les 
anciennes  contributions  qui  servaient  à   l'entretien 
des  légions.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  douter  que 
le  nombre  des  milices  frontières  ne  se  fût  prodigieu- 
sement multiplié  dans  cette  partie  de  la  Gaule  qui 
restait  fidèle,  si  on  considère  le  grand  nombre  d'en- 
nemis dont  elle  était  enveloppée.  Les  Francs ,   les 
Bourguignons,  les  Visigoths  la  menaçaient  de  tous 
côtés.  Les  Visigoths  étaient  les  plus  à  craindre  :  aussi 
voyons-nous  qu'on  avait  placé  sur  les  bords  de   la 
Loire,  qui  les  séparait  de  la  Gaule  romaine,  tles  corps 
nombreux  de  milice  riparienne  :  le  premier  était  com- 
posé d'Alains  (i);  le  second,  des  Romains  fidèles 

(i)  Alani  quitus  terrât  Galliœ  ulterloris  cum  incolis  dioidendcB 
à  patricio  Aetio  iraditœ  fuerant ,  resistentes  iirmis  suhigunt,  et 
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qui,  après  la  perte  de  la  Bretagne,  étaient  venus 
chercher  un  asile  dans  les  Gaules. 

On  aperçoit  déjà  pourquoi,  à  la  réserve  des  offi- 
ciers municipaux,  il  n'y  eut  plus  que  des  officiers  mi- 
litaires sous  la  première  race  de  nos  rois.  Car  nous 
avons  vu  ci-dessus  qu'il  n'en  restait  plus  de  purement 
civils  dans  la  Gaule,  même  avant  l'élablissement  des 
Francs.  Les  Francs,  de  leur  côlé,  étaient  tous  sol- 
dais, et  n'avaient  adopté  que  les  charges  et  la  police 
des  milices  frontières.  Le  pouvoir  civil  fut  donc  par- 
tout réuni  au  pouvoir  militaire  ;  et  les  lois  ordonnè- 
rent qu'il  y  eût  au  moins  un  bouclier  dans  l'endroit 
où  l'on  rendait  la  justice. 

On  voit  encore  la  raison  pour  laquelle  la  division 
de  la  Gaule  en  dix-sept  provinces  changea  a  quelques 
égards ,  quoiqu'à  d'autres  elle  subsistât  encore.  11  n'y 
eut  plus,  comme  on  vient  de  le  voir,  ni  présidens 
ni  proconsuls  pour  régir  les  provinces  ;  on  ne  vit  que 
des  ducs,  des  comtes,  des  vicaires  et  des  centeniers, 
que  le  besoin  et  des  circonstances  passagères  firent 
placer  dans  les  endroits  oii  on  jugea  leur  présence 
plus  nécessaire ,  sans  examiner  si  c'était  une  métro- 
pole, ou  simplement  lui  château.  Au  reste,  comme 
dans  les  partages  qui  se  firent  entre  la  postérité  de 
Clovis,  toute  la  France  devint,  pour  ainsi  dire,  fron- 
tière, puisque  la  même  cité  fut  quelquefois  partagée 
entre  trois  rois  rivaux  et  jaloux,  on  multiplia  si  pro- 

expulsis    dvmim's    terrœ    possessîonem    adlpiscuntiir.    (  Prosp. , 
Chron.,  an.  ^3^.) 


(  ^72  ) 
digieusemeni  les  duchés  et  les  comlés,  qu'il  n'y  eut 
point  d'endroit  un  peu  connu  qui  n'eût  un  comte,  et 
qu'au  lieu  de  cinq  ou  six  ducs  qu'on  trouve  dans  la 
Notice  de  V empire ,  pour  toute  l'étendue  de  la  Gaule , 
on  en  voit  jusqu'à  vingt  dans  les  armées  de  quelques- 
uns  de  nos  rois  (i).  Des  écrivains  ont  cru  qu'il  fallait 
douze  comtés  pour  former  un  duché,  s'appuyant  sur 
quelques  passages  d'auteurs  du  douzième  siècle.  Gré- 
goire de  Tours,  auquel  surtout  il  faut  s'en  rapporter 
sur  les  premiers  temps  de  notre  monarchie,  fait  assez 
connaître  qu'il  n'y  avait  rien  de  réglé  à  cet  égard.  On 
trouve  quelquefois  un  seul  duc  pour  plusieurs  cités 
très-étendues;  par  exemple,  Ebérulfe,  dont  le  duché 
comprenait  les  cités  de  Tours,  de  Poitiers,  d'Angers 
et  de  Nantes;  et  Antestius,  duc  de  Saintes,  Péri- 
gueux,  Bordeaux,  Agen  et  Toulouse.  Dans  d'autres 
endroits,  on  voit  des  ducs  dont  l'autorité  ne  s'éten- 
dait guère  que  sur  une  ou  deux  cités.  On  vit  même 
quelques  villes  qui  n'avaient  pas  le  titre  de  cité,  de- 
venir des  duchés;  par  ex-emple,  Melun.  On  vit  enfin 
des  duchés  qui  eurent  pour  chef-lieu  des  châteaux  in- 
connus dans  l'histoire  :tel  fut  le  duché  de  Denlelene. 
Ainsi  l'ordre  établi  par  les  Romains  dans  la  division 
des  provinces  de  la  Gaule,  n'eut  plus  lieu  sous  les 
rois  francs,  en  ce  qui  regardait  l'administration  civile 
et  militaire  ;  mais  il  subsista  toujours  par  rapport  à 


(i)  EcGerdtum  commooeri  juhet  {Chîldebertus^  ac  dginti  duces 
ad  Longohardomm  gentem  dehellandam  dirigit.  (  Greg.  Tm*. , 
1.  lo,  c.  .3.) 
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l'ordre  ecclésiasiique,  qui  s'était  formé  sur  le  civil.  Il 
continua  d'y  avoir  dix-sept  métropoles,  qae  nons  ap- 
pelons anjourdlini  archevêchés  ;  et  les  autres  cités 
inférieures  s'opposèrent  toujours  au  démembrement 
qu'on  voulut  faire  de  leur  diocèse. 

ChildeLert  ayant  voulu  établir  un  évèque  à  Me- 
lun,  s'en  désista  sur  les  remontrances  qui  lui  furent 
faites  par  l'évéque  de  Sens.  Sigebert  ayant  établi  un 
évêque  à  Châteaudun,  ville  de  la  cité  de  Chartres,  il 
eut  bien  le  pouvoir  de  le  maintenir  pendant  sa  vie  ; 
mais  après  sa  mort,  ce  nouvel  évêque  ne  tarda  pas  à 
être  déposé.  Les  synodes  ou  conciles  provinciaux,  qui 
continuèrent  à  se  tenir  sous  les  Francs  comme  sous 
les  Romains,  contribuèrent  sans  doute  beaucoup  à 
maintenir  cet  ordre,  cette  économie  politique  entre 
les  différentes  cités.  Elles  conservèrent  par  ce  moyen 
leurs  anciennes  limites  et  leurs  droits  ;  quoique  dans 
l'administration  civile  (i),  quelques-unes  d'elles  fus- 
sent souvent  partagées  entre  deux  ou  trois  souverains 
qui  se  disputaient  le  droit  d'y  établir  des  olïiciers 
pour  rendre  la  justice  en  leur  nom,  veiller  à  la  per- 
ception des  impôts,  et  commander  les  milices  en  cas 
de  guerre  :  les  comtes  et  les  ducs,  comme  les  monu- 
mens  l'attestent,  exerçaient  toutes  ces  fonctions.  Le 
titre  de  patrice  était  plus  éminent;  mais  au  fond  ce 
magistrat  avait  absolument  les  mêmes  fonctions  que 


(i)  Voyez,  les  longues  disputes  entre  Chlldebert  et  Con- 
tran,  parce  que  ce  dernier  refusait  de  céder  à  son  neveu  la 
moitié  de  Marseille. 
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Jes  comtes  et  les  ducs  (i).  Celte  dignité  ne  subsista, 
sous  les  Francs,  que  dans  le  royaume  de  Bourgogne, 
où  nos  rois  l'avaient  trouvée  établie.  La  Neustrie  ni 
l'Austrasie  n'eurent  point  de  vrais  patrices. 

Parlons  maintenant  des  officiers  du  palais.  On  trou- 
vera de  grands  changemens  dans  cette  partie,  si  l'on 
compare  la  cour  des  rois  francs  avec  celle  des  empe- 
reurs ;  mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  ce  n'est 
point  sur  ce  modèle  qu'elle  a  été  formée,  mais  sur 
celle  des  grands  officiers  de  frontière,  d'un  duc,  par 
exemple.  En  partant  de  ce  point,  il  sera  aisé  de  faire 
voir  que  toutes  les  charges  ou  dignités  du  palais  de 
nos  rois,  ont  des  noms  romains  et  une  origine  ro- 
maine. Voici  les  noms  des  principaux  officiers  :  le 
maire,  le  comte,  les  domestiques,  le  référendaire, 
quatre  grands-officiers  pour  la  chasse,  un  cubiculaire 
et  un  comte  de  Félable  ;  disons  un  mot  de  chacune 
de  ces  charges  en  particulier. 

La  première,  et  celle  qui  a  le  plus  exercé  les  cri- 
tiques, c'est  la  charge  de  maire  du  palais  (2).  Les  uns 
en  sont  allés  chercher  l'origine  en  Germanie,  et  n'ont 
donné,  pour  appuyer  leur  opinion,  que  des  étymoîo- 
gies  vagues  et  forcées  ;  d'autres  ont  cru  y  reconnaître 
la  charge  de  préfet  du  prétoire  sous  un  autre  nom  ;  je 
conviens  que  major ^  dans  la  basse  latinité,  peut  vou- 
loir dire  prœfectus ;  mais  cette  ressemblance,  déjà 

(i)  Voyez  la  formule  de  JMarculfe  de  Patridatu,  dur.utu  ff/ 
comitatu. 

(2)  Major  palatii. 
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Lien  faible,  esL  peut-être  la  seule  qu'il  y  ait  entre  la 
charge  do  maire  du  palais  et  celle  de  préfet  du  pré- 
toire, qui  était  devenue  purement  civile,  et  qui  avait 
été  abolie  dans  la  Gaule  avant  l'établissement  des 
Francs.  Ce  qui  a  occasionné  cette  erreur,  c'est  qu'on 
n'a  point  envisagé  la  charge  de  maire  du  palais  dans 
son  origine,  mais  dans  le  temps  où  elle  était  parve- 
nue, par  dilïérens  degrés,  à  une  puissance  absolue. 
C'est  à  peu  près  comme  si  l'on  voulait  retrouver  la 
charge  de  maître  de  la  milice  dans  celle  de  maréchal 
de  France.  Ce  seul  exemple  peut  nous  apprendre 
qu'il  ne  faut  pas  toujours  chercher  une  origine  bien 
illustre  aux  plus  éminentes  dignités.  Voici,  je  crois, 
quelle  fut  celle  de  la  charge  de  maire.  Une  des  bran- 
ches les  plus  considérables  du  revenu  des  empereurs 
consistait  en  de  grandes  terres  qu'ils  possédaient  dans 
toutes  les  provinces  de  l'empire,  et  qu'ils  faisaient 
valoir  par  leurs  colons  et  par  leurs  serfs.  A  la  tête  de 
celte  famille  nombreuse,  il  y  avait  un  officier  pour 
donner  l'ordre  (i),  rendre  la  justice  et  maintenir  les 
droits  de  la  maison  à  laquelle  il  était  préposé  :  comme 
il  n'y  avait  que  des  honnnes  libres  qui  pussent  com- 
paraître devant  les  tribunaux,  il  devait  y  répondre 
pour  tous  ceux  qui  étaient  sous  sa  dépendance ,  et 
auxquels  il  rendait  la  justice.  Cet  officier,  qui  dans 
son  origine  s'appela  villicus  (2),  fut  nommé,  dans  la 


(i)  Nam  sewls  respuhllca  qiiœdam  et  quasi  cûntas  domus  est. 
(Plin.,  1.  8,  epist.  16.) 

(2)  Latnis  mine  vîllici  quam.  rcges  Impcrant.  (Son.) 


(  17^) 
basse  latinité,  major  domus.  Si  ce  que  nous  disons 
est  vrai,  la  charge  de  maire  n'était  point,  dans  son 
origine,  une  charge  unique.  11  y  eut  autant  de  maires 
qu'il  V  eut  de  maisons  divines;  car  c'est  le  titre 
qu'on  donnait  aux  terres  du  fisc.  Aussi  les  trouvons- 
nous  désignés  en  pluriel  dans  les  plus  anciens  raonu- 
mens.  Cilons-en  quelques  exemples.  Dans  le  prologue 
de  la  loi  Gomhette,  on  trouve  ces  expressions  (i)  : 
«  Sachent  tous  les  grands,  comtes,  conseillers,  domes- 
f(  tiques ,  maires  de  notre  maison ,  majores  domûs 
((  nostrœ.  ))  Dans  une  autre  loi  (2),  il  est  ordonné 
((  que  lorsque  quelqu'un  viendra  au  palais  pour  de- 
ce  mander  un  bénéfice,  il  apporte  des  lettres  de  son 
((  comte,  afin  que  les  conseillers  et  les  maires  de  la 
a  maison  qui  seront  présens,  puissent  les  lire,  et  s'in- 
((  former  encore  aux  juges  du  lieu  si  le  bénéfice  est 
((  dans  le  cas  d'être  donné  (3).  ))  Hincmar  emploie 
aussi  cette  expression  remarquable  :  P  illariim  regia- 
rum  majores.  Nous  lisons  encore,  dans  Grégoire  de 
Tours,  que  les  reines  eurent  des  maires  de  leur  mai- 


(i) Super  omnia  juhemus  ut  optimates  majores  do- 
mûs, domestici,  comités,  etc.  (Lex  ripuar.,  lit.  88.) 

(2) Sciant  itaijue  optimates ,  comités ,  consiliarii ,  do- 
mestici, majores  domùs  nostrœ,  etc.  (^Proleg.  Leg.  Burgund.^ 

(3)  QiUcumque  aliquem  locum  munificentiœ  petere  oolueiit, 
cum  litten's  comitis  sui  veniat,  et  consiliarii  aut  majores  domùs 
qui  prcrsentes  fuerint  ipsas  litteras  comitis  accipiant,  etc.  (Ibid.) 

Cui  comitibus,  domesticis ,  majoribus  atque  nutriciis  destina tis. 
(Greg.  Tur.,  1.  9,  c  36.) 


(  177  ) 
son  (i);  et  cela  dut  être  ainsi,  puisque  nos  rois  leur 
cédaient  pour  dot  une  portion  du  domaine.  L'auiorité 
des  maires  ne  paraît  pas  avoir  éié  plus  considérable 
dans  les  commencemens  de  la  monarchie,  que  celle 
des  autres  officiers  du  palais.  On  les  voit  travailler 
avec  eux  à  la  perception  des  impôts  (2);  et  il  faut 
bien  que  leur  dii^iiité  ne  fût  pas  aussi  brillante  qu'on 
le  croit  conununément,  puisqu'on  ne  faisait  point  de 
difficulté  de  la  quitter  pour  un  évêché.  Examinons 
maintenant  comment  elle  devint,  dans  la  suite,  si 
considérable.  Le  choix  que  tirent  nos  rois  d'une  terre , 
ajUldj  pour  y  établir  leur  cour,  rendit  le  maire,  qui 
fut  chargé  de  l'approvisionnement  et  de  la  dépense 
de  cette  cour,  un  officier  important.  Comme  une  seule 
terre  ne  pouvait  suffire  à  une  consommation  si  consi- 
dérable, il  fallut  lui  donner  une  inspection  sur  tous 
les  domaines  du  roi*  car  comment,  sans  cela,  égaler 
la  dépense  à  la  recette  ?  Le  voilà  donc  devenu  un 
ministre,  et  un  ministre  d'autant  plus  important,  que 
tous  les  bénéfices  étant  censés  réunis  au  domaine  à  la 
mort  de  celui  qui  en  avait  été  pourvu,  jusqu'à  ce  que 
le  roi  en  eût  disposé  en  faveur  d'un  autre,  le  maire 
devint  aisément  le  distributeur  des  grâces.  On  sait 


(i)  Ti^addo  major  domûs  Rigiintis  {filiœ  Chilpericî^  ad  régi- 
nam  Bninicldldem  transiît.  (L.  7,  c.  4-3") 

(2)  Childehertus  rex  desaiptores  in  Piclavos,  iimtante  Mawvco 
episcopo,  jussit  abire,  id  est  Florentianum  majorem  domûs  regioe,  et 
Romiilfum  palatii  sui  comitem,  ut  populus  censum,  etc.  (Gregor. 
Tur.,  1.  9,  c.  3o. ) 

I.  2"  uv.  12 
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d'ailleurs  que  toutes  les  fois  que  nos  rois  voulurent 
récompenser  quelqu'un,  ou  faire  éclater  leur  muni- 
ficence, ce  fut  en  détachant  quelque  portion  de  leur 
domaine  (i),  qu'ils  donnaient  à  titre  de  bénéfice,  ou 
en  toute  propriété.  Le  maire  du  palais  dut  par  consé- 
quent influer  beaucoup  sur  ces  libéralités.  Ce  n'est 
pas  tout  encore  ;  la  charj^e  de  comte  du  palais  se 
trouva  réunie,  du  moins  pendant  un  temps,  à  celle 
de  maire.  Parmi  un  i^rand  nombre  de  preuves  que 
j'en  pourrais  rapporter,  je  me  contenterai  de  deux 
passages  d'Aimoin  :  ((  Pendant  l'enfance  de  Sige- 
((  bert  (2),  tous  les   Francs  s'étant  assemblés  pour 


(i)  Sujiegesiliis  ac  Gallomagnus  pmmti  à  relus  quas  à  fisco 
menierant  in  exiUiim  letniduntiir. 

Huntchramnus  de  his  interpeïlatus  aufugit,  ablatœqiie  srmf  ei 
deînreps  omiies  res  quas  in  Averno  de  fisci  munere  prome- 
merat. 

(2)  Huic  deniqve  Gogo  ni,  ciim  in  infantiâ  Sigeherti  omnes 
Franci  de  regno  ejus,  Crodinum  majorem  flomûs  elegissent 
viruni  prohum  ac  timons  Dei  plénum,  ille  ohluio  cessit  honore  y 
regem  allorutus  in  hœc  oerha  :  omnes,  inquit,  Franr.iœ  patentes 
consanguinitatis  mihi  jure  fcrderantur,  nec  oaleo  eonim  jurgia 
poriare ,  dum  quisque  mea  frehis  propinqjiitate  eb  ad  norcndian 

alteri  efficiatur  promplior. Post  hœc  <'erha  rege  cunctisque  op- 

timatibus ,  in  cjus  arhitrii  dispositione  electionem  tantœ  successio- 
nis  ponentihus,  ipse  eo  quidem  die  sihdl.  Uiluculo  vero  subse- 
quentis  diei  matutinus  r.onsurgens ,  ad  domum  Gogonis  aim  quibus- 
dam  palatii  primatihus  propcrat;  et  braclàum  cjus  collo  super- 
ponens,  signumfuturœ  dominationis  dédit,  cique  dixit  :  Dominus 
noster  rex  Sigebertus ,  cœtusquc  reipublicct  nostrœ  comileni  me 
destinai'erant  regiœ  domus  ;  hoc  ego  nunc  tibi  cedo  munere  :  hujus 


(  1/9  ) 
«  élire  un  maire  du  palais,  ils  jetèrent  les  yeux  sur 
((  Crodin,  dont  la  probité  et  la  justice  étaient  con- 
((  nues  de  tout  le  monde.  Crodin  ne  voulut  point  ac- 
«  cepter  cet  honneur,  et  parla  ainsi  au  roi  :  «  Je  suis  le 
«  parent  ou  l'allié  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  puissant  en 
((  France  ;  ainsi  je  ne  puis  être  leur  juge  ;  tous  croi- 
((  raient  pouvoir  se  faire  un  droit  de  cette  alliance 

((  pour  pécher  impunément ))  Quand  on  vit  qu'il 

((  était  résolu  à  ne  point  accepter  cette  charge ,  on 
((  voulut  du  moins  qu'il  choisît  celui  qui  devait  en 
((  être  pourvu.  Le  lendemain  malin  il  marcha  accom- 
((  pagné  des  grands-officiers  du  palais,  à  la  maison  de 
((  Gogon  ;  et  lui  passant  le  bras  au  cou  :  (c  Le  roi  notre 
((  maître,  lui  dil-il,  et  toule  l'assemblée  de  la  nation, 
(c  m'avaient  élu  comte  du  palais  {comitem  regiœ  do- 
((  niâs^.  Je  vous  transporte,  dans  ce  moment,  tous  les 
((  droits  qu'ils  m'ont  conférés  :  usez-en  à  ma  place.  )) 
Tous  les  Francs  qui  étaient  prcsens  applaudirent  à  ce 
choix,  et  proclamèrent  Gogon  maire  du  palais  {^ina- 
jorein  domûs^.  On  voit  clairement,  par  ce  passage, 
que  la  charge  de  maire  et  celle  de  comte  du  palais 
sont  censées  une  seule  et  même  charge,  parce  que  les 
fonctions  en  étaient  alors  remplies  par  la  même  per- 
sonne. Voici  un  second  passage  qui  n'est  pas  moins 
formel  (i)  :  «  Un  homme  sage,  prudent  et  bon  capi- 
((  laine,  nommé  Bertoalde_,  était  alors  comte  du  pa- 


exemphim  cœteri  qui  aderant  secutî ,  Gogonem  majorem  domûs 
acclamaoenint.  (  Aimoin ,  1.  3  ,  c.  4-0 
(i)  Aimoin,  1.  3,  c  91. 


(  »8o  ) 

((  lais  {cornes'  palatii)-^  mais  il  y  avait  à  la  cour  un 
«  cerLain  Prolade,  îiomaiu  crcxlraclion,  qui  enirete- 
u  nait  un  commerce  scandaleux  avec  la  reine  Brune- 
ce  haut  :  elle  l'avait  déjà  fait  duc  dans  un  canton  de 
((  la  Bourgogne  transjurane,  et  elle  ne  cessait  de  prier 
K  son  pelit-fds  de  faire  périr  Bertoalde,  afin  de  dou- 
ce ner  la  charge  de  maire  du  palais  à  Protade  ;  ce  (tui 
«  ne  manqua  pas  d'arriver  (i).  » 

C'est  cette  réunion  qui  acheva  de  rendre  la  charge 
de  maire  du  palais  si  considérable;  car  cet  olîicier  se 
trouva  alors  dépositaire  de  toutes  les  grâces,  et  chef 
suprême  de  la  justice  pendant  l'élat  d'enfance,  ou 
d'imbécillité  de  nos  rois.  Or,  un  homme  qui  dispense 
à  son  gré  les  peines  et  les  récompenses ,  quand  d'ail- 
leurs il  y  joint  le  commandement  des  troupes,  est  en 
effet  le  maître  souverain  d'un  Etat,  puisqu'il  a  tous 
les  moyens  de  se  faire  obéir. 

On  vient  de  voir  que  la  charge  de  comte  du  palais 
fut  réunie,  du  moins  pendant  tm  temps,  à  celle  de 
maire.  Il  faut  dire  en  quoi  consistait  la  première.  Dans 
les  principes  de  l'administration  romaine,  il  y  avait  de 
la  subordination  entre  les  différens  magistrats  civils  et 
militaires ,  tellement  qu'on  put  toujours  appeler  de 
l'inférieur  à  son  supérieur  jusqu'au  premier  magistrat; 
c'est-à-dire  au  préfet  du  prétoire  pour  le  civil ,  et  au 
maître  delà  milice,  ou  bien  au  maître  des  offices  pour 
le  militaire.  11  y  avait  même  des  cas  où  l'on  pouvait 

(i)  On  trouvera,  dans  l'un  des  chapitres  suivans,  desDisser- 
tations  spéciales  sur  les  anciens  officiers  du  palais.      (£diV.) 


(  >8.  ) 

aller  Jiisqu*à  Tempereur  :  cette  partie  de  radminislra- 
tion  fut  conservée.  Nos  rois  réunissant ,  dans  leur  per- 
sonne, les  offices  de  préfets  et  de  maîtres  de  la  milice, 
ou  plutôt  devenus  premiers  maj^istrats,  jugèrent  les 
appels  de  la  sentence  des  comtes  et  des  ducs  ;  mais 
connne  ils  auraient  été  accablés  par  la  multitude  des 
affaires,  ils  eurent  mi  officier  pour  les  soulager  dans 
cette  importante  fonction,  et  cet  officier  fut  le  comie 
du  palais.  On  ne  peut  douter  que  sa  charge  ne  fut 
long-temps  séparée  de  celle  du  maire,  puisqu'on  trouve 
souvent,  dans  Grégoire  de  Tours,  ces  deux  magis- 
trats employés  à  régler  la  même  affaire.  L'un  étant  à 
la  tête  de  la  finance,  l'autre  de  la  jtisiice,  il  était 
naturel  qu'ils  conférassent  ensemble  sur  bien  des  ar- 
ticles. Celte  charge,  après  avoir  été  réunie  un  certain 
temps  à  celle  de  maire ,  reparut  ensuite  avec  éclat 
sous  la  seconde  race ,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  le  tableau  qu'Hincmar  nous  a  laissé  de  la  cour 
de  nos  rois. 

Le  titre  de  domestique  était  celui  des  gardes  de 
l'empereur;  mais  comme  l'empereur  n'était  pas  le  seul 
qui  eût  des  gardes,  le  titre  de  domestique  n'était  pas 
non  plus  tellement  affecté  aux  gardes  du  palais,  qu'il 
ne  se  donnât  également  à  ceux  des  grands-officiers 
militaires,  tels  que  les  maîtres  de  la  mdice  et  les  ducs. 
Procope  parle  souvent  des  domestiques  de  Bélisaire. 
On  ne  doit  donc  point  être  surpris  d'en  trouver  dans 
le  palais  de  nos  rois  ;  et  l'on  voit  combien  est  fausse 
l'opinion  de  ceux  qui  ont  prétendu  qite  nos  premiers 
rois  n'avaient  point  de  gardes.  C'était  aux  domestiques 


(  '82  ) 
que  Fon  confiait  ordinairement  les  entreprises  déli- 
cates qui  demandaient  du  secret  et  de  la  fidélité.  Ainsi 
quand  Clotaire  II  voulut  (i)  faire  mourir  Godin,  fils 
du  maire  Garnier,  il  donna  celle  commission  à  deux 
domestiques,  qui  l'attirèrent,  sous  des  prétextes  feints, 
dans  un  lieu  où  ils  furent  assez  forts  pour  s'en  défaire. 
Les  domestiques  de  nos  rois  avaient  encore  une  autre 
fonction ,  celle  de  veiller  sur  un  certain  nombre  de 
maisons  royales,  de  réunir  au  domaine  les  biens  qui 
avaient  été  confisqués  (2),  et  de  conduire  à  la  cour 
les  provisions  nécessaires,  fonctions  dont  les  domes- 
tiques avaient  été  pareillement  en  possession  sous  les 
empereurs. 

Le  cubiculaire  et  le  référendaire  étaient  encore 
deux  charges  qui  liraient  leur  origine  des  Romains , 
comme  leur?  noms  le  font  assez  connaître.  Il  y  a  beau- 
coup d'apparence  que  ce  dernier  office  n'était  point 
différent  de  celui  de  régérendaire  {^regerendarius^ ^ 
qu'on  trouve  dans  la  Notice j  et  qui  était  dans  les  bu- 
reaux des  ducs.  Le  changement  d'un  g  en  un^^  est  si 
facile,  qu'il  ne  doit  causer  ici  aucune  difficulté. C'é- 
tait le  référendaire  qui  recevait  les  requêtes,  qui  gar- 
dait l'anneau  ou  le  sceau  (3),  et  qui  rédigeait  les 
ordonnances  de  nos  rois. 


(i)  Aimoin ,  1.  4-,  c.  i4-. 

(2)  Rcs  ejus  coiifiscari  prœcepit,  sed  in  posteiiun  a  Fladano 
domestico  reddit(Z  sunt.  (L.  9,  c.  ig.) 

(3)  Syggo  quoque  referendarlus  qui  annulum  régis  Sigeberli 
feniierai ,  etc. 


On  aperçoit  aussi,  dès  les  premiers  temps  de  notre 
monarchie,  un  connétable  (^cornes  stabuli^]  c'était 
pareillement  une  dignilé  romaine,  mais  qui  n^avait 
encore  rien  de  cet  éclat  qu'elle  acquit  sous  la  troi- 
sième race. 

Dans  la  notice  qu'Hincmar  nous  a  conservée  de 
l'ancienne  cour  de  nos  rois ,  on  trouve  cinq  grands- 
officiers  pour  la  chasse,  nombre  qui  paraît  excessif; 
c'est  ce  qui  a  fait  croire  à  quelques-uns  que  ces  offi- 
ciers pourraient  bien  avoir  leur  origine  dans  les  mœurs 
des  Germains  :  ces  peuples ,  au  rapport  de  César  et  de 
Tacite,  étaient  fort  adonnés  à  l'exercice  de  la  chasse. 
Mais  si  l'on  prend  garde  que  le  reste  de  la  maison 
de  nos  rois  a  été  formé  sur  celle  des  ducs,  on  n'aura 
plus  besoin  d'aller  chercher  en  Germanie  l'origine 
de  ces  charges;  car  on  sait  que  la  chasse  était  devenue 
la  principale  occupation  des  troupes  frontières  en 
temps  d^  paix  ;  que  les  empereurs,  en  interdisant  tout 
autre  métier  aux  soldats,  voulurent  qu'ils  s'adonnas- 
sent à  la  chasse,  regardée  comme  une  image  de  la 
guerre.  Les  ducs  étaient  particulièrement  chargés 
d'envoyer  à  Rome  des  bétes  fauves  pour  les  spectacles 
du  cirque  (i).  Ainsi  il  paraît  assez  naturel  qu'ils  eus- 
sent dans  leur  maison  un  certain  nombre  d'officiers 
pour  cette  partie. 

Après  avoir  parcouru  les  principales  charges  du 
palais  et  des  provinces,  il  faut  dire  un  mot  de  la  com- 
mission  importante  d'envoyé  du  roi  (^missiis  domi- 

(i)  Julii  Capitol.  Maximini  duo. 
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m'eus).  Je  parlerai  plus  au  long,  dans  un  antre  en- 
droit, de  ses  fonctions  et  de  ses  privilèges  :  qu'il  suffise 
d'observer  ici  que  cette  charge  dut  apparemment  son 
origine  aux  agens  de  l'empereur  (^agentes  in  rébus) y 
ils  étaient  envoyés  dans  les  provinces  pour  porter  les 
ordres  du  souverain,  pour  veiller  sur  les  voilures  pu- 
bliques et  sur  la  conduite  des  magistrats,  et  pour  in- 
former l'empereur  de  tout  ce  qui  pouvait  iniéresser 
le  gouvernement.  On  verra,  par  ce  que  nous  dirons 
de  ces  officiers,  dans  la  suite,  qu'ils  exercèrent  les 
mêmes  fonctions  ,  mais  avec  plus  d'autorité,  parce 
qu'ils  étaient,  indépendamment  de  leur  commission  , 
revêtus  de  charges  et  de  dignités  importantes.  Non 
seulement  les  Francs  empruntèrent  des  Romains  la 
plus  grande  partie  de  leurs  charges  et  de  leurs  magis- 
tratures, comme  nous  venons  de  le  voirj  ils  adoptè- 
rent encore  les  distinctions  purement  honorifiques 
qui  étaient  en  usage  chez  ce  peuple,  les  titres,  les 
ornemens  extérieurs  et  les  rangs. 

Premièrement,  pour  ce  qui  regarde  les  titres,  on 
voit  Clovis  et  tous  ses  successeurs  ajouter  constam- 
ment à  leur  nom  la  qualité  de  "vir  illusterj  à  l'exem- 
ple des  grands-officiers  de  l'empire.  Nouvelle  preuve^ 
pour  le  dire  ici  en  passant,  que  nos  rois  avaient  plutôt 
formé  leur  Etat  sur  celui  d'un  grand-officier  de  l'em- 
pire, que  sur  celui  de  l'empereur.  Le  titre  de  njir 
illusterj  que  nos  rois  prirent  dans  tous  leurs  diplômes, 
et  que  Marculfe  n'a  eu  garde  d'omettre  dans  ses  for- 
mules, leur  était  commun  avec  quelques-uns  de  leurs 
sujets;  car,  premièrement,  il  appartenait  de  droit  aux 
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palrices,  dont  la  dignité,  dans  son  origine,  était  su- 
périeure à  toutes  les  autres  charges,  même  à  celle  de 
préfet  du  prétoire.  En  second  lieu,  les  ducs  s'étaient 
accoutumés  à  le  prendre  depuis  qu'ils  n'avaient  plus 
personne  que  le  roi  au-dessus  d'eux.  Leiu^  titre, 
comme  nous  l'apprend  Ammien  Marcellin  (i),  avait 
été  d'abord  celui  de  perfectissimuSj  qui  répond  assez 
bien  à  notre  eœcellence;  insensiblement  ils  en  vin- 
rent à  celui  de  clarissimus ;  puis  à  celui  de  specta- 
biliSj  qu'ils  portent  danslai  Notice  de  l'empire;  enfin, 
à  celui  à'illustjiSj,  dont  on  les  trouve  en  possession 
au  commencement  de  notre  monarchie.  On  le  donna 
encore  aux  évêques,  et  même  quelquefois  aux  véné- 
rables abbés,  comme  il  est  aisé  de  s'en  convaincre  en 
ouvrant  les  formules  de  Marculfe.  Les  comtes  restè- 
rent en  possession  de  ceux  de  spectabllisj  de  claris- 
sime  et  de  magnifique. 

Quant  aux  ornemens  extérieurs  que  l'on  appelait 
honneurs ^  nous  savons  seulement  qu'ils  consistaient 
en  la  couleur  et  la  forme  des  habits;  dans  la  pourpre, 
par  exemple ,  dont  il  n'était  permis  qu'à  l'empereur 
d'avoir  un  habit  complet,  mais  dont  les  robes  des 
principaux  officiers  étaient  bordées  ou  chamarrées  en 
différentes  façons;  en  des  colliers  d'or,  en  des  anneaux, 
en  des  ceintures  et  des  baudriers  de  plusieurs  espèces. 
Les  ornemens  dont  je  viens  de  parler  étaient  com- 
muns à  toutes  les  charges,  mais  pourtant  diversifiés  et 

(i)  Nec  sut  eo  {^Constantio^  dux  quisquain  cum  cfarissîinalu 
proçectus  est;  erantcnim,  ut  nos  quoque  meminîmiis,  perfectissimi. 


(  i86  ) 

accommodés  au  gracie  qu'ils  devaient  représenter.  En 
voici  quelques-uns  qui  n'étaient  propres  qu'aux  jurandes 
dignités  :  un  char  d'argent,  un  certain  nombre  de  lic- 
teurs ou  d'appariteurs,  l'image  de  l'empereur  porlée 
devant  le  magistrat.  Comme  les  charges  qni  étaient 
en  possession  de  ces  derniers  honneurs  étaient  des 
charges  civiles,  et  qu'elles  avaient  disparu  dans  la 
Gaule,  ainsi  que  nous  l'avons  observé,  avant  l'établis- 
sement des  Francs,  il  ne  resta  rien  de  ces  distinctions 
parmi  nous,  que  l'usage  qu'adoptèrent  les  évéques,  a 
l'imitation  des  présidens  ou  recteurs  de  provinces,  de 
se  faire  précéder  d'une  croix  et  d'une  crosse,  au  lieu 
de  l'image  des  empereurs.  11  n'en  fut  pas  de  même 
des  distinctions  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
qui  appartenaient  au  militaire;  savoir  :  la  ceinture  et 
le  baudrier;  elles  continuèrent  d'être  regardées  comme 
la  marque  dislinctive  du  grade  militaire.  Quand  on 
voulut  dégrader  quelqu'un  ,  ce  fut  en  lui  ôtant  la 
ceinture.  J'eji  citerai  un  exemple  tiré  de  Grégoire  de 
Tours  (i).  Après  la  mort  de  Chilpéric,  Didier,  qui 
commandait  dans  le  Languedoc ,  arrêta  la  princesse 
sa  fille,  qui  allait  en  Espagne  pour  y  épouser  le  roi 
des  Yisigolhs,  et  il  s'empara  des  trésors  immenses 
qu'elle  emportait  avec  elle.  Les  officiers  de  cette  prin- 
cesse ne  pouvant  ou  n'osant  résister  à  cette  violence , 
avaient  été  dispersés,  et  revinrent  à  Paris,  où  la  reine 
Frédégonde  s'était  alors  réfugiée  dans  l'église.  Un  de 
ces  officiers  ,  nommé  Léonard j,  que  l'historien  qualifie 

(i)  L.  7,  c.  9,  i5. 
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ex-domestique j  ou  ancien  domestique _,  a-yAinraiConlé 
à  Frédégonde  Thistoire  des  iiialheuis  et  des  affronts 
feits  à  sa  fille,  celte  reine  entre  en  fureur,  lui  fait  ar- 
racher, dans  l'église  même,  son  habit,  et  le  bau- 
drier (i)  qu'il  avait  reçu  du  feu  roi,  et  le  chasse  en 
cet  état  de  sa  présence. 

Ces  baudriers  étaient  différens  selon  le  grade  mili- 
taire; nous  en  avonr  une  preuve  dans  l'histoire  du 
malheureux  Gondebaud,  le  jouet  et  la  victime  des 
grands  mécon  tens  du  gouvernement.  Le  patrice  JNIum- 
Diole  (2),  qui  était  son  plus  ferme  appui,  l'ayant  fait 
proclamer  roi,  ôla  zon.  riche  baudrier,  et  en  ceignit 
son  nouveau  maître  :  mais  lorsque  celui-ci  fut  sur  le 
point  d'être  livré  entre  les  mains  des  généraux  de 
Gontran,  il  lui  redemanda  son  baudrier,  en  lui  fai- 
sant entendre  que  cet  ornement  ne  convenait  plus  à 
sa  fortune  présente. 

Je  trouve  encore  une  distinction  singulière  que 
les  Francs  adoptèrent,  comme  ils  avaient  fait  les  au- 
tres ;  c'est  celle  de  convive  de  l'empereur  ;  il  en  est 
parlé  dans  une  loi  du  code  Théodosien  (3).  Qui 
et  divinis  epulis  adhibentur^  et  adorandi  principis 
facultatem,  antiquitus  meruerunt.  Le  poëte  Fortunat 
félicite  Condo  d'être  parvenu  à  la  dignité  de  con- 
vive du  roi;  et  la  loi  salique  prescrit  une  amende  de 


(i)  Njidatumque  oestimentls  ac  baltheo  quod  ex  munere  Chîl- 
perici  habebat.  (L.  7,  c.  i5.) 

(2)  Greg.  Tur.,  1.  7,  c.  38. 

(3)  L.  6,  lit.  i3. 
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trois  cents  sols  d'or  à  celui  qui  aurait  tué  un  Romain  lii 
convive  du  roi  (i).  Des  écrivains  (2)  ont  cru  que  le 
titre  à'' antrustion  était,  à  l'égard  des  Francs,  la  même 
dislincùon  que  celui  de  convive  du  roi  pour  les  Pio- 
mains.  11  est  bien  difficile  de  rien  assurer  sur  des 
choses  que  l'on  connaît  si  peu  :  je  croirais  plutôt  que 
l'antrustion  n'était  rien  autre  chose  qu'un  homme 
qui  s'était  mis  sous  la  sauve-garde  particulière  du  roi. 
Car  c'était  l'usage  que  celui  qui  croyait  avoir  quelque 
chose  à  redouter,  cherchât  un  protecteur  puissant. 
Ainsi  Sichaire,  menacé  de  perdre  la  vie,  s'élait  mis 
sous  la  sauve-garde  de  Brunehaut,  qui  se  crut  obligée 
en  conséquence  de  venger  sa  mort.  Voici  les  expres- 
sions dont  se  sert  l'historien  des  Francs  :  JRegina 
BrunechildiSj  qubd  in  ejiis  verho  Sicharius  positus 
eratj  in  (ejus  interfectoreni)  frendere  cœpit.  Je  crois 
donc  que  la  formule  de  Marculfe  0x1  il  est  question 
d'anlrustion,  ne  peut  s'expliquer  naturellement  que 
d'une  sauve-garde  de  la  nature  de  celle  dont  je  viens 
de  parler.  Cette  formule  (3)  se  réduit  à  dire  qu'un  tel 

(i)  Si  guis  Romanum  hominem  convivam  régis  occident,  duo- 
decim  mille  denariis,  qui  faciunt  solidos  trecentos,  culpabilis  judi~ 
cetur.  (lit.  Sy.) 

(2)  Montesquieu. 

(3)  Formula  de  régis  antrustione  :  Rectum  cstutqidnobisfi-- 
dem  poUicentur  inlœsam  nostro  tiieantiir  auxilio  ;  et  quia  ille 
noster  Jidelis ,  deo  propitio,  \'enicns  ibi  in  palatium  nostrum  unà 
cuni  Arimanià  suâ,  in  manu  nostrâ  trustem  et  jidelitatem  nobis 
visas  est  conjurasse  :  propterea  per  prœsens  prœr.eptiim  decerni- 
mus  ac  juhemus  ut  dcinrcps  memoratuj  ille  in  numéro  antrus- 
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est  venu  dans  notre  palais,  et  a  conjuré,  en  notre 
main,  la  trnsle  et  la  fidélité;  qu'on  le  reçoit  au  nom- 
bre des  antrustions,  et  que  si  quelqu'un  ose  le  tuer, 
il  paiera  une  amende  de  six  cents  sols.  Or,  il  est  clair 
que  dans  tout  cela  il  n'y  a  qu'une  sauve-garde,  pré- 
cédée apparemment  d'un  hommage  et  d'un  serment 
particulier  de  fidélité.  Je  dis  d'un  serment  particu- 
lier, car  celui  qui  vient  se  faire  antrustion  est  traité 
de  fidèle,  et  par  conséquent  avait  déjà  prêté  serment 
de  fidélité.  Comme  cette  matière  d'hommaiie  et  de 
serment  de  fidélité  est  un  point  important  de  nos  an- 
tiquités, il  est  bon  de  nous  y  arrêter  un  moment. 

L'hommage  et  le  serment  constituaient  le  vassal  et 
le  leude,  noms  barbares  qui  marquent  assez  qu'il  faut 
en  aller  chercher  l'origine  dans  la  Germanie.  Ta- 
cite (i)  nous  dit  «  que  la  marque  de  distinction  la 
«  plus  ordinaire  et  la  plus  illustre,  parmi  les  Ger- 
«  mains,  était  d'être  toujours  entouré  d'une  jeunesse 
«  brillante  et  guerrière;  que  de  là  dépendait  toute  la 
<(  considération  dans  sa  propre  nation  et  parmi  les 
((  étrangers,  qui  recherchaient  l'amitié  et  la  protection 


tionum  computehir,  et  si  qids  fartasse  eum  interficere  prœsump- 
serit,  noverit  se  Vuirgildo  suo  solidos  600  esse  culpahilem. 

(i)  llœc  dignitas ,  Jiœ  pires,  magno  semper  electorum  jin>enum. 
globo  circuTndari ,  inpace  deciis,  in  hello  prœsidium.  Nec  solitm  in 
suâ  gente  cuique ,  sed  apud  Jinitimas  quoque  mutâtes  idnomen,  ea 
gloria,  est  si  numéro  ac  oirtute  comitatiis  emineat;  expetuntur 
enim  legationihus  et  munerihus  ornantur,  et  ipsâ  plerumque  famâ 
hella  projligant.  (Tac,  Germ.,  art.  i3.) 
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<{  de  ceux  qui  étaient  le  mieux  accompagnés.  ))  Ce  pas- 
sage nous  fait  assez  bien  connaître  lesleudes:  c'étaient 
ceux  fjui  s'attachaient  à  la  personne  du  prince,  et  qui 
l'accompagnaieiît  dans  toutes  ses  entreprises. 

Le  terme  de  vassal  était,  je  crois,  pins  étendu;  car 
il  comprenait  non  seulement  les  leudes  dont  je  viens 
de  parler,  qui  avaient  fait  serment  d'accompagner  et 
de  servir  le  prince ,  mais  tous  ceux  qui  s'étaient  re- 
commandés a  lui  pour  obtenir  sa  protection.  La  recom- 
mandation se  faisait  par  un  serment  qu'on  prétait  entre 
les  mains  du  sënieur  on  prince _,  de  lui  être  fidèle  et 
de  l'assister  de  toutes  ses  forces,  sous  la  condition  d'en 
obtenir  secours  et  protection.  Ce  contrat  comprenait 
ordinairement  une  cession  de  ses  biens  propres  à  la 
personne  à  qui  l'on  se  recommandait,  dont  on  les  re- 
cevait, par  le  même  acte,  à  titre  de  bénéfice  hérédi- 
taire (i).  Au  reste,  il  y  avait  des  variétés  dans  cette 
cérémonie,  puisque  l'on  plaida  souvent  sur  la  nature 
de  l'hommage;  et  comme  tous  ces  actes  étaient  accom- 
pagnés d'un  serment  de  fidélité,  on  confondit  souvent" 
le  fidèle  avec  le  vassal. 

11  y  avait  pourtant  de  la  différence.  La  vassalité  était 
libre,  au  lieu  que  la  fidélité  était  forcée.  Dès  qu'un 
roi  voulait  faire  couronner  son  fils,  par  exemple,  il 
ordonnait  à  tous  les  comtes  des  Etats  qu'il  lui  cédait, 

(i)  On  lit  dans  le  Moine  de  Saint-Gall ,  1.  2 ,  un  traité 
qui  paraît  Indiquer  que  les  enfans  étaient  naturellement  ims- 
saux  de  leurs  pères,  indépendamment  de  tout  serment  ou 
recommandation.  {Edit  3.  C-  ) 
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d'assembler  les  gens  de  leur  couilé,  et  de  leur  faire 
prêter  le  serment  de  fidélité.  Nous  avons  plusieurs 
capitulaires  qui  ordonnent  aux  envoyés  royaux  (jiiissi 
doniinici)  d'obliger  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  en- 
core prêté  serment  de  s'acquitter  de  ce  devoir  (i).  Il 
n'en  était  pas  ce  même  de  la  vassalité  :  elle  était  ab- 
solument au  choix  de  celui  qui  voulait  se  recomman- 
der. Il  était  parfaitement  libre  de  se  choisir,  pour 
sénieurj  la  personne  de  qui  l'on  espérait  une  protec- 
tion efficace.  11  n'y  avait  guère  même  que  les  grands 
et  les  gens  déjà  puissans ,  qui  choisissent  le  roi.  Il 
aurait  élé  un  protecteur  trop  éloigné  pour  les  fai- 
bles (2).  Le  titre  à^  fidèle  répondait  donc  exactement 
à    celui    de    sujet.    Examinons    maintenant   si   l'on 

(i)  nie  rer-  comiti  illl  :  dum  et  nos  unà  mm  consensu  procemm 
nostronim  in  regno  nostro  illo  gloiioso  fiUo  nostro  illo  regnare 
prœcepimus  y  ideo  jubennts  ut  omnes  pagenses  vestros  tam  Francos 
quam  Romanos,  oel  relicjuas  nationes  baniiiie  et  locis  congmis  per 
ckntates ,  vlcos  et  casteUa  congregare  faciatis ,  quatenùs  prœsente 
misso  nostro  illustri  viro  illo  qiiem  ex  latere  nostro  illuc  pro  hoc 
direviinus ,  fidelitatem  prœcelso  filio  nostro  vel  nobis  et  leode  et 
samio  per  loca  sanctonim  vel  super  pignora  (jucr,  illuc  pcr  eundem 
direximus ,  debeant promittere  et  ronjurare.  (  Marc. Forni.  4-0, 1.  i.) 

(2)  Il  y  avait  néanmoins  certains  seigneurs  qui  dédai- 
gnaient le  titre  de  oassal,  même  du  roi.  Tel  était  cet  Ethi- 
con  ,  qui  habitait  la  Souabe,  et  qui  descendait  de  ces  anciens 
seigneurs  francs  dont  la  noblesse  égalait  celle  des  rois.  Son 
fils  ayant  fait  hommage  à  l'empereur,  Ethicon  en  éprouva 
une  douleur  et  une  colère  si  grandes ,  qu'il  ne  voulu!  plus  le 
voir,  et  se  relira  dans  une  solitude  d'où  il  ne  sortit  plus. 

{Edit  J.  C.) 
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trouve  dans  l'adaiinistraLion  romaine,  des  vestiges  de 
quelques-unes  de  ces  pratiques. 

Il  est  clair,  i",  que  le  serment  de  fidélité  (Jides)  est 
presque  aussi  ancien  que  la  république.  Toutes  les  fois 
qu'on  leva  des  légions ,  et  qu'elles  durent  partir  pour 
quelque  expédition,  on  commença  par  leur  faire  prê- 
ter le  serment  de  fidélité  à  leurs  généraux  ;  et  l'on  sait, 
par  plusieurs  exemples ,  jusqu'à  quel  point  elles  res- 
pectèrent toujours  ce  lien  sacré.  Les  empereurs,  dont 
le  nom  ne  veut  dire  autre  chose  que  général  d'armée, 
furent  très-attentifs  à  se  faire  prêter  le  même  serment, 
et  ne  se  crurent  véritablement  empereurs  que  quand 
ils  eurent  obtenu  ce  gage  de  la  fidélité  des  troupes  : 
c'était  par-là  qu'ils  commençaient  ordinairement.  On 
dépêchait  ensuite  des  députés  dans  les  provinces  pour 
y  porter  les  images  du  nouvel  empereur,  et  exiger  le 
serment  des  cités,  qui  suivaient  communément  l'exem- 
ple des  légions.  Nos  rois  eiu'ent  d'autant  plus  d'in- 
térêt à  suivre  cet  exemple ,  que  tous  les  hommes  li- 
bres furent  censés  soldats,  et  obligés  au  service  mili- 
taire. 

Nous  trouvons  encore  une  autre  occasion  où  l'on 
prêta  serment  de  fidélité  aux  empereurs;  ce  fut  après 
l'établissement  des  bénéfices  militaires  :  saint  Augus- 
tin (i)  en  parle  comme  d'un  usage  établi,  ce  Personne 

(i)  Nohim  est  quod  sœculi  mi/ifes  bénéficia  temporalia  à  tem- 
poralibus  doniinis  acceptiirl,  prias  sacruineiitis  militurihus  ubli- 
gantur  et  dominis  suis  fidem  se  ser^aturos  profiteniur.  (Serm.  i, 
in  Vigil.  Pent.) 
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«  n'ignore,  dit  ce  père,  que  les  soldais,  avant  que  de 
((  recevoir  des  bénéfices  temporels,  des  puissaifees 
«  temporelles,  s'engagent  auparavant  par  des  sermi*ns 
((  militaires,  et  protestent  de  garder  la  fidélité.  »  Les 
lois  nous  apprennent  la  même  chose  ati  sujet  des  en- 
fans  des  vétérans.  Afin  qu'ils  pussent  succéder  aux 
bénéfices  de  leui's  pères,  ils  devaient  prêter  serment 
dès  la  plus  tendre  enfance.  De  là  encore  la  néces- 
sité chez  les  Francs  de  prêter  serment  de  fidélité  lors- 
qu'on recevait  un  bénéfice  militaire. 

Quant  à  l'usage  de  la  recommandation ,  il  n'était 
pas  non  plus  aussi  étranger  aux  Romains  que  quel- 
ques écrivains  modernes  l'ont  cru.  Je  suis  persuadé 
que  la  recommandation  ne  dillerait  point  essentiel- 
lement delà  cîientelîe;  car  premièrement,  je  trouve 
que  l'une  et  l'autre  imposaient  les  mêmes  obligations. 
Le  patron  était  obligé  à  défendre  son  client  dans  les 
tribunaux,  et  à  se  charger  de  ses  affaires  j  il  en  était 
de  même  du  sénieur  \ïs-ai-Yis  de  son  vassal.  Le  client 
devait  accompagner  son  patron  dans  ses  voyages,  lui 
donner  des  étrennes  selon  son  pouvoir,  et  des  présens 
lorsqu'il  mariait  ses  filles;  c'étaient  encore  là  les  de- 
voirs du  vassal  vis-à-vis  de  son  séniein\  On  sait  que 
dans  les  assemblées  du  Champ-de-Mars  nos  rois  rece- 
vaient des  présens  de  tous  les  grands  vassaux;  et 
quand  Chilpéric  maria  sa  fille  au  roi  d'Espagne,  le 
père  de  notre  histoire  ne  manque  pas  de  remarquer 
que  les  grands ,  qui  se  trouvèrent  à  la  cérémonie , 
s'empressèrent  de  lui  faire  des  présens,  les  uns  offrant 
de  l'or,  et  les   autres  de  l'argent  ;  quelques-  uns  des 
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chevaux,  et  les  autres  enfin  des  habits  (i).  Le  terme 
même  de  recommandation  était,  de  tous  temps,  con- 
sacré ,pour  désigner  la  clientelle  ;  j'en  citerai  pour 
exemple  ces  vers  de  Térence  : 

Thdis  patii  it  conimendavit  in  clientelam  et  fidem: 
Nobis  dédit  se (Eunuc,  act.  5.) 

Quoique  les  droits  qui  liaient  le  patron  à  son  client 
fussent  sacrés,  plusieurs  en  abusaient.  Salvien  met 
au  nombre  des  malheurs  du  pauvre  peuple ,  d'être 
oblij^é  de  se  livrer  a  des  patrons  qui  l'opprimaient  (2). 
Enfin,  si  la  recommandation  eût  été  particulière  aux 
Barbares,  comment  le  clerj^é,  qui  vécut  toujours  sui- 
vant la  loi  romaine,  aurait -il  joui  du  bénéfice  de  la 
recommandation?  car  nous  trouvons,  dans  les  formules 
de  Marculfe,  que  non  seulement  tout  homme  libre 
petit,  à  son  choix,  se  recommander  à  un  évêque  ou 
un  abbé,  mais  que  les  évè<pies  et  les  abbés  purent  se 
recommander  eux-mêmes  au  roi  ou  au  maire  du  palais. 
Plusieurs  diplômes  nous  attestent  qu'ils  usèrent  de  ce 
droit. 

Concluons  donc  que  la  recommandation  était  en 
usage  chez  les  Romains,  de  même  <pie  chez  les  Francs; 
et  que  lorsqu'Aimoin,  par  exemple,  nous  dit,enpar- 


(i)  Franci  vero  multa  mimera  ohtiderunt ,  alii  aunim ,  alii  ar- 
gentum,  non  nulîi  equos ,  pleriquc  vestimenta ,  et  unusqiiis(jur  ut 
potidt  dnnotixmm  dédit.  (Greg.  Tur.,  1.  6 ,  c.  ^-S-) 

(2)  Tradunt  se  ad  tiiejidinn  jn-otcgendumquc  majorihus ,  dedi- 
titios  se  dintum  faclunt.  (Salv.,  de  Frond.^ 
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lanl  deTassillon,  duc  de  Bavière ,  qu'il  se  reconiniaiidA 
au  roi  Pepiii  à  la  façon  des  Francs  (  i),  il  faut  e?^pliqner 
ces  paroles  de  quelque  cérémonie  particulière ,  telle 
que  d'être  à  genoux  en  se  recommandant,  et  d'avoir 
les  mains  dans  celles  de  son  sénieur,  cérémonies  qui 
u'élaient  probablement  pas  pratiquées  dans  la  recom- 
mandation romaine.  Il  en  l'ut  apparemment,  à  l'égard 
de  la  recommandation,  comme  à  l'égard  de  l'affran- 
chissement; chacun  des  deux  peirples  affranchit  ses 
esclaves  selon  sa  loi  ;  le  Romain  suivant  la  loi  ro- 
maine ,  le  Franc  suivant  la  loi  nationale.  Si  les  noms 
de  'vassal  et  de  sénieur  firent  disparaître  ceux  de 
patron  et  de  client _,  il  faut  seulement  en  conclure 
que  la  recommandation  étant  à  peu  près  la  même , 
quant  aux  effets,  chez  l'un  et  chez  l'autre  peuple,  elle 
fut  plus  usitée  chez  les  Francs,  et  plus  particidière- 
ment  affectée  aux  hommes  de  celte  nation  par  leiu* 
genre  de  vie  et  par  la  nature  de  leurs  possessions.  Ta- 
chons maijilenant  de  découvrir  en  quoi  consistèrent 
ces  possessions. 

C'est  une  question  qui  a  fort  embarrassé  nos  criti- 
ques, et  sur  laquelle  on  n'est  point  encore  d'accord. 
L'exenqjle  des  Yisigoths ,  des  Boui-guiguons  et  des 
Goths  d'Italie,  qui  s'élaieut  emparés,  les  uns  des  deux 
tiers  des  terres,  dans  les  provinces  qui  étaient  deve- 


(i)  Ilhic  et  Tassillu  duc  Boiaiionim  ciim  primoribits  genfis 
suce  venlt,  et  more  Franconnn  in  ma  nus  régis  in  vassaticum  ma- 
nibus  suis  semetipsum  comme nduoit ,  fidelitatemque  jjirejurando 
suprà  corpus  sancti  Dionysii  promisit.  (Aim.,  contin.,  an.  75j.) 
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nues  leur  partage,  les  autres  simplement  d'un  tiers, 
porterait  d'abord  à  croire  que  les  Francs  durent  en 
faire  autant  dans  les  provinces  des  Gaules  où  ils  s'éta- 
blirent ,  et  que  ce  furent  ces  terres ,  ainsi  enlevées 
aux  anciens  propriétaires,  qu'ils  nommèrent  terres 
saliques  :  mais  quand  on  vient  à  considérer  ensuite 
que  les  mêmes  historiens,  qui  nous  instruisent  du 
partage  des  Barbares  dont  nous  venons  de  parler,  ne 
nous  disent  rien  de  semblable  des  Francs;  que  les 
codes  des  Visigoths ,  des  Goths,  des  Bourguignons  sont 
remplis  de  règlemens  par  rapport  à  ces  parts  ou  por- 
tions; tandis  que  la  loi  salique,  ni  la  loi  des  Ripuaires, 
ne  disent  rien  qui  puisse  seulement  faire  conjecturer 
qu'il  y  ait  eu,  entre  les  Francs  et  les  Romains,  aucun 
partage  ;  ce  silence  surprenant  de  tant  de  monumens 
semble  prouver  qu'en  effet  il  n'y  en  a  point  eu.  D'oii 
quelques  écrivains  modernes  (i)  ont  conclu  que  les 
Francs  firent,  dans  les  Gaules,  ce  que  les  A  andales 
avaient  fait  en  Afrique;  qu'ils  s'emparèrent  de  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  meilleur,  et  qu'ils  ne  laissèrent  à 
l'ancien  habitant ,  que  ce  qui  ne  pouvait  leur  conve- 
nir. Mais  qui  ne  voit  que  le  même  argument  milite 
contre  cette  opinion  avec  autant  de  force  que  contre 
la  précédente?  Procope ,  qui  a  relevé  cette  tyrannie 
des\andales,  l'aurait-il  cachée  ou  dissimulée  dajis  les 
Francs,  s'ils  en  avaient  été  coupables?  Pourquoi  cet 
historien  et  tous  ceux  qui  nous  ont  parlé  des  Francs, 
se  seraient-ils  plus  a.  faire  l'éloge  de  leur  douceur  et 

(i)  Boulainvilliers  et  Moiilesquieu. 
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de  leur  humanité ,  pendant  qu'ils  témoignent  tant 
d'horreur  pour  le  peuple  à  qui  on  voudrait  les  com- 
parer? Par  quel  enchantement  le  gouvernement  des 
Francs  aurait-il  été  désiré  ardemment  dans  toutes  les 
provinces  des  Gaules,  où  il  n'était  pas  encore  établi, 
si  l'on  eût  eu  lieu  de  croire  qu'ils  commenceraient  par 
spolier  ceux  au  milieu  de  qui  ils  viendraient  s'établir? 
Pourquoi  encore  les  Francs ,  après  la  conquête ,  ne 
gardèrent -ils  pas  avec  leurs  prétendus  esclaves,  la 
même  conduite  que  les  Vandales  vis-à-vis  des  mal- 
heureux Africains?  Car  on  sait  que  leur  premier  soin 
fut  de  les  désarmer,  de  démanteler  toutes  les  places 
fortes;  au  lieu  qu'on  voit  les  Romains  servir  avec  les 
Francs,  participer  également  à  tous  les  emplois,  com- 
mander les  armées ,  rendre  la  justice ,  remplir  les 
fonctions  d'ambassadeurs.  On  voit  les  deux  peuples 
s'unir  par  des  mariages,  les  villes  conserver  leurs  ma- 
gistrats, leurs  lois  et  même  leur  milice.  On  voit  les 
enfans  des  sénateurs  gaulois  servir  d'otages  dans  les 
traités  que  firent  nos  rois  entre  eux  (i).  Tout  cela 
sent-il  l'oppression  et  l'esclavage?  En  faut-il  davantage 
pour  renverser  le  parallèle  injurieux  qu'il  a  plûà  quel- 
ques modernes  d'imaginer?  Mais  quelle  est  donc  en- 
fin, me  dira-t-on,  l'origine  des  terres  saliques?  Au 
défaut  d'autorités  précises ,  il  faut  rassembler  un 
grand  nombre  de  probabilités;   et  s'il  est  possible  de 

(i)  Ohsides  ah  iimcem  ai.cepenmt  qiio  faciliùs  firmareiifur 
<juœ  fiterant  âlcta.  Multi  tiinc  fiJii  senatorum  in  hoc  nhsîfUonr  cluti 
siint.  (Greg.  Tiir.,  i.  3 ,  c.  i5.  ) 
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trouver  un  plan  qui  soit  plus  conforme  au  génie  de  la 
nalioi^  qui  satisfasse  à  toutes  les  dililcuUés,  qui  con- 
cilie toutes  les  contradictions  apparentes,  qui  explique 
des  pratiques  dont  on  ne  peut  rendre  raison  autre- 
ment,  on  pourra,  je  crois,  rei;arder  un  pareil  plan, 
non  point  comme  une  simple  hypothèse,  mais  comme 
le  résultat  nécessaire  d'un  grand  nombre  d'aïUorités 
et  de  faits  incontestables. 

On  se  rappellera  aisément  ces  terres  données  aux 
vétérans  et  transmises  à  leurs  enfans,  avec  exemption 
de  toute  sorte  d'impôts,  à  charge  de  service  militaire; 
de  même  que  ces  bénéfices,  accoi'dés  avec  les  mêmes 
exemptions,  aux  soldats  de  frontière,  pour  leur  tenir 
lieu  de  paie.  On  se  rappellera  encore  que  nous  avons 
montré  alors  que  le  nombre  de  cette  sorte  de  béné- 
fices avait  dû  se  multiplier  en  proportion  du  danger 
où  la  Gaule  se  trouvait  exposée,  et  de  la  diminution 
des  finances.  Nous  avons  dit  encore  que  la  nation  des  .\ 
Francs  était  peu  nombreuse,  et  que  Clovis  ne  com-  1 
mandait  pas  à  toute  la  nation ,  mais  à  la  tribu  des 
Saliens  :  sera-l-il  donc  bien  difficile  maintenant  d'as- 
àtgner  des  établissemens  a  Clovis  et  à  ses  soldats,  sans 
dépouiller  les  anciens  propriétaires  de  la  Gaule?  Qu'on 
donne  au  roi  l'ancien  domaine  des  emperems  ,  dont 
Syagrius  et  les  autres  généraux  s'étaient  mis  en  pos- 
session ,  chacun  dans  la  cité  oh  il  commandait  ;  qu'on 
donne,  à  ses  soldats,  les  bénéfices  vacans  par  la  mort, 
ou  par  la  fuite  des  soldats  romains  ;  qu'on  assigne  en- 
core, aux  principaux  chefs,  des  charges  de  comtes  et 
de  ducs ,  tout  le  monde  se  trouvera  pourvu ,  et  l'an- 
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cien  propriétaire  ne  souffrira  aucune  spoliation  :  les 
historiens  ni  les  lois  ne  diront  rien  du  partage  des 
terres  entre  les  deux  nations ,  parce  que  proprement 
il  n'y  en  eut  point ,  et  que  cela  ne  parut  pas  faire  un 
événement  bien  remarquable ,  puisque  tout  ce  qu'il 
y  eut  de  nouveau ,  ce  fut  qu'à  la  place  d'un  soldat 
romain  bénéficier,  il  y  eut  un  Franc  :  ce  ne  fut,  pour 
ainsi  dire,  par  rapport  à  l'ancien  propriétaire,  qu'un 
changement  de  garnison.  Ces  bénéfices,  qui  furent  le 
partage  des  Francs,  se  nommèrent  terres  saliquesj 
du  nom  de  la  tribu  sur  laquelle  régnait  Clovis  :  pour 
les  posséder,  il  fallut  se  recommander;  ainsi  presque 
tous  les  Francs  furent  vassaux  du  roi,  et  la  recom- 
mandation étant  plus  d'usage  parmi  eux  que  parmi 
les  Romains  ,  Thommage  prévalut  sur  la  clientelle,  et 
les  noms  de  séiiieur  et  de  ^vassal  firent  oublier  ceux 
de  client  et  de  patron.  Les  filles  ne  purent  hériter 
de  la  terre  salique ,  parce  que,  pour  la  posséder,  il  fal- 
lait prêter  le  serment  militaire  (i).  Les  bénéfices 
étaient  exempts  de  toute  espèce  de  tribut  du  temps 
des  empereurs  romains.  Les  lois  qui  parlent  de  ces 
bénéfices  attestent  cette  exemption.  Ils  ne  changè- 
rent point  de  nature  en  passant  aux  Francs ,  qui  se 
trouvèrent,  par  ce  moyen,  possesseurs,  et  cependant 
libres  d'impôts.  Mais  comme  cette  exemption  était 
attachée  à  la  nature  de  leur  terre  plutôt  qu'à  leur 
personne,  elle  donna  lieu  à  une  contestation  qui  s'é- 

{y)Dete}râ  i>ero  salicâ  nidla  portio  hœreditatis  mulieri  verdat  t 
sed  ad  virilem  se.vuni  tota  terrcc  hœreditas  peri>eniat. 
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lait  déjà'élevée  entre  les  vétérans  et  ceux  qui  perce- 
vaient les  impôts  pour  les  empereurs.  C'est  que  les 
premiers  se  prétendirent  exempts,  quelque  terre  qu'ils 
possédassent,  au  lieu  que  les  officiers  de  finance  sou- 
tenaient que  cette  exemption  ne  devait  point  avoir 
lieu  pour  les  terres  sujettes  au  tribut  (i)j  en  quoi  ils 
furent  appuyés  par  les  empereurs.  De  même  les  Francs, 
qui  se  trouvèrent  bientôt  possesseurs  de  biens  non 
exempts ,  soit  par  mariage ,  soit  par  succession  ou  par 
achat,  car  aucune  loi  ne  s'opposait  à  ces  sortes  d'ac- 
quisitions ,  ne  manquèrent  pas  d'étendre  sur  ces 
biens,  le  privilège  dont  ils  étaient  en  possession  par 
rapport  aux  terres  bénéficiales.  Si  nos  premiers  rois 
n'avaient  eu  pour  ministres  que  des  Francs,  cette 
prétention,  à  laquelle  ces  ministres  auraient  pris  eux- 
mêmes  un  vif  intérêt,  n'aurait  probablement  point 
éprouvé  de  contradiction  j  mais  les  Romains  parvenus 
au  ministère,  qui  connaissaient  mieux  les  droits  de  la 
couronne,  et  qui  n'avaient  aucun  intérêt  h  pallier  cet 
abus ,  imposèrent  hardiment  un  tribut  sur  les  Francs 
qui  se  trouvèrent  en  possession  des  terres  tributaires. 
Multos  de  Francis  qui  tempore  Childeherd  régis 
ingenui  fuerant  publico  tributo  subegit{^i).   Tant 


(i)  Veterani  terras  censibus  obUgatas ,  ut  cognovimus y  oindi- 
carunt,  pro  quihas  trihutum  sohere  âedignantiir.  Quoscumquc  igi- 
tur  incertas  censibus  terras  tenere  fuerit  deprehensum ,  illico  ad 
sohenda  trihufa  (ompelli  prœcipimus.  (Codex  Theod.,  I.  ii, 
tit.  I,  ff.  28.) 

(2)  Greg.  Tur.,  1.  7,  c  35. 
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que  dura  l'aulorité  royale,  on  vit  de  ces  ministres 
zélés  en  soutenir  les  droits,  sans  se  laisser  effrayer, 
ni  par  la  haine  de  la  partie  la  plus  puissante  de  la 
nation,  qu'ils  ne  pouvaient  manquer  d'encourir,  ni 
par  l'exemple  effrayant  de  la  vengeance  que  les  Francs 
ne  manquaient  pas  de  prendre  après  la  mort  du  roi, 
de  ceux  de  ces  ministres  qui  avaient  osé  choquer  leurs 
prétentions.  Audoënus  et  Mummol,  Parthenius  (i), 
Protade,  dont  les  noms  nous  feraient  assez  connaître 
l'origine  gauloise,  quand  les  historiens  ne  nous  en 
instruiraient  pas,  ne  furent  si  hais  et  si  crtiellement 
traités,  que  pour  avoir  osé  maintenir  inviolablement 
les  droits  du  fisc  :  enfin,  nous  avons  des  lois  positives 
qui  font  foi  que  l'exemption  sous  les  rois  francs ,  comme 
sous  les  empereurs  romains,  fut  attachée  à  la  nature 
de  la  terre ,  et  non  à  la  personne  qui  la  possédait. 
Je  me  contenterai  de  citer  le  capitulaire  suivant  (2)  : 
((  Quiconque  aura  cédé,  soit  a  une  église,  soit  à  quel- 
((  que  personne  que  ce  soit,  une  terre  tributaire,  et 
((  qui  avait  coutume  de  payer  un  tribut  a  notre  fisc  ; 
«  que  celui  qui  l'aura  reçue  ne  manque  pas  de  nous 

(i)  Franri  verà  Parthenium  in  magno  odio  hahehant;  pro  eo 
quùd  trihuta  prœdicil  régis  tempore  inflixisset,  eum  persequi  cœ— 
peiiint. 

(2)  Qidciimque  terram  trihutariam  xinde  trihutum  ad  partem 
nostram  exire  solehat,  vel  ad  ecdesiam,  vel  cuilibet  alteri  tradi- 
derit,  is  qui  eam  susceperit ,  trihutiim  qiiod  indè  sohehatur,  omni 
modo  ad  partem  nostram  persobat,  iiisi  forte  talcvi  Jlrmitatem. 
de  parte  domiiùcd  îiabeat  pcr  quam  ipsum  trihutiim  sibi  perdona- 
him  possit  osiendere.  (L.  4-,  tit.  Sy.) 
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«  payer  exactement  le  tribut  qui  nous  en  revenait ,  à 
«  moins  qu'il  ne  puisse  produire  une  charte  émanée  li 
«  de  notre  autorité,  par  laquelle  il  fasse  voir  que  nous 
((  lui  avons  remis  ce  tribut.  »  Boulainvilliers  et  Mon- 
tesquieu ,  qui  ont  avancé  avec  tant  de  confiance  que 
tout  Français  était  noble  et  exempt  de  toute  espèce 
d'imposition  par  le  droit  de  sa  naissance,  auraient  dû 
commencer  par  prouver  que  tout  Français  était  libre, 
contre  le  témoignage  formel  de  la  loi  salique,  qui  di- 
vise ce  peuple  en  hommes  libres,  affranchis  et  escla- 
ves; ils  auraient  dû  ensuite  donner  une  solution  satis- 
faisante à  ce  capitulaire  de  nos  rois,  qui  défend  à  ceux 
des  Français  qui  doivent  un  cens  au  roi  pour  leur  tête 
ou  pour  leurs  biens,  a  de  se  donner,  sans  sa  permis- 
ce  sion,  à  une  église,  ou  de  se  rendre  esclave  de  qui 
((  que  ce  soit,  afin  que  la  république  ne  perde  pas  ses 
<(  droits  (i).  ))  Mais,  d'un  autre  côté,  l'abbé  du  Bos 
n'est -il  pas  tombé  dans  l'erreur,  quand  il  a  sovuenu 
que  tout  Franc  était  tributaire  ;  que  les  bénéfices  mi- 
litaires étaient  sujets  aux  mêmes  impositions  que  les 
autres  terres?  car  si  cela  était  vrai,  d'où  pourrait  venir 
cette  distinction  que  toutes  les  lois  établissent  entre  les 
terres  tributaires  et  les  autres?  A  quoi  auraient  servi 
le  cens  (censiis)  et  le  polyptique  ?  Et  à  quel  propos 
se  S3rail-il  élevé  des  contestations  pour  savoir  si  une 


(\)  Ut  ilU  Franci  qui  rensum  de  suo  capîte  mit  de  suis  ri'hus 
ad  partem  regiam  debcnt,  sine  nostrâ  licentiâ  ad  casam  Dei ,  vel 
ad  alterius  cujusaimque  servi tium  se  non  tradant,  ut  res  puhlica 
quod  de  illis  habere  débet  non  perdat.  (Capit. ,  t.  2  ,  p.  187.) 
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lerre  devait  le  tribut  ou  ne  le  devait  pas  ?  contesla- 
lions  que  cet  auteur  lui-même  a  eu  grand  soin  de  nous 
détailler  dans  son  savant  ouvrage.  Enfin,  que  serait 
devenue  cette  exemption  si  formelle  accordée  par 
les  empereurs  aux  terres  des  vétérans  et  à  tous  les 
bénéfices  militaires  ?  L'exemple  des  Ostrogoths,  des 
Yisigoths,  etc.,  dont  il  s'appuie,  en  le  supposant  même 
aussi  formel  qu'il  le  prétend  ,  ne  prouverait  rien , 
puisque  ces  peuples,  de  l'aveu  même  de  cet  écrivain, 
suivirent,  dans  leur  établissement ,  un  plan  différent 
de  celui  des  Francs.  Ce  n'est  pas  la  seule  erreur  où 
l'esprit  de  système  ait  entraîné  ce  savant  homme,  à 
qui,  malgré  ses  fautes,  on  ne  saurait  refuser  la  gloire 
d'avoir  répandu  une  grande  lumière  sur  les  origines 
et  les  fondemens  de  notre  monarchie. 

Cette  distinction  entre  les  terres  exemptes  et  les 
terres  tributaires ,  nous  fournit  encore  l'explication 
d'un  usage  dont  il  serait  impossible  de  rendre  raison 
autrement;  c'est  l'usage  si  commun  dans  ces  premiers 
temps  Àe  dénaturer  ses  terres,  en  les  donnant  au  roi, 
qui  les  rendait  ensuite  à  titre  de  bénéfice  hérédi- 
taire (i).  Il  paraît  d'abord  contraire  au  bon  sens  de 

(i)  Prœceptum  de  lesiuoerpo  per  manum  régis. 

Quîdijuid  in  prœsentiâ  nostrâ  agitur,  vel  per  manum  nostram 
videtur  esse  transvulsum ,  volumus  et  juhemus  ut  maneat  in  poste— 
rum  rufjjisfissîino  jure  firmissimum.  Ideo  i^eidens  ille  fidelis  noster 
ibi  in  pahitium  nostrmn ,  in  nostrâ  vel  procenim  nostrorum  prœ- 
sentiâ ,  villas  nunrupatas  illus  sitas  in  pago  illo  suâ  spontaneâ  vo- 
luntate  nohis  per  fistiicam  oisus  est  lesiuverpisse  vel  condonasse  in 
râ  ratione  si  ita  rom>enit,  ut  dum  <iixe,rit  eas   ex  Tiostro  per- 
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se  dépouiller  volontairement  de  sa  propriété ,  pour 
obtenir  le  même  fonds  à  un  tilre  précairej  mais  si  Ton 
fait  attention  que  cette  propriété  consistait  apparem- 
ment en  terres  sujettes  au  tribut,  et  que  par  cette  cé- 
rémonie elles  devenaient  exemptes,  on  verra  claire- 
ment que  c'était  une  faveur  que  nos  rois  n'auraient 
pas  dû  prodiguer  s'ils  avaient  mieux  entendu  leurs 
véritables  intérêts.  Comme  la  matière  des  exemptions 
est  une  question  des  plus  intéressantes  de  notre  droit 
public,  et  une  de  celles  sur  laquelle  on  est  le  moins 
d'accord,  ne  craignons  point  de  nous  y  arrêter  trop 
long-temps.  Tâchons  d'en  découvrir  la  première  ori- 
gine ;  ces  recherches  achèveront  d'éclaircir  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  sur  les  bénéfices  militaires ,  et 
ce  qui  nous  reste  à  dire  sur  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques. 

Quand  les  empereurs  eurent  besoin  de  subsides 
réglés  pour  entretenir  des  armées  toujours  subsistantes, 
il  fallut  établir  des  impôts,  qui,  modiques  d'abord, 
devinrent,  avec  le  temps,  un  fardeau  accablant,  et 
contribuèrent  beaucoup  plus  à  la  dévastation  des  pro- 
vinces ,  que  tous  les  autres  fléaux  ensemble.  Ces  im- 
pôts furent  établis  généralement  sur  toutes  les  terres 
des  particuliers,  et  il  n'y  eut  d'exemptes  que  les  terres 
du  fisc,  destinées  à  la  dépense  de  la  maison  impé- 


misso  sub  usubeneficio  debeat possidere ;  et  post  suuin  discessum 
sicut  ejus  adfuit  petilio,  nos  ipsas  i>illas  fideli  nosfro  illl  plenâ 
gi'aliâ  \.Hd  fidmus  concessisse.  Qiiapropter  prcesenfi  dercrmmus 
prœcepto ,  etc.  (M.3irc\iU. ^  Farm.  i3,  I.  i.) 
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riale  (i).  Ces  terres  fiscales  étaient  considérables,  et 
même  elles  auraient  absorbé  toutes  les  fortunes  parti- 
culières, si  les  bons  empereurs  n'avaient  été  aussi 
altentifs  à  y  mettre  des  bornes,  que  les  tyrans  avaient 
d'ardeur  à  les  auj»menter  par  la  voie  des  confiscations  : 
c'était  la  peine  de  tous  les  grands  crimes,  et  particu- 
lièrement de  la  rébellion.  Or,  si  on  fait  attention  au 
nombre  prodigieux  de  révoltes  et  de  guerres  civiles, 
où  le  parti  vainqueur  ne  manque  guère  de  traiter  les 
vaincus  de  séditieux,  on  sera  étonné  que  toutes  les 
terres  n'aient  pas  successivement  été  réunies  au  fisc. 
En  voici  la  raison  :  la  plupart  des  empereurs  ne  gar- 
daient que  ce  qui  était  à  leur  bienséance,  et  faisaient 
don  du  reste  à  ceux  de  leurs  favoris  ou  de  leurs  offi- 
ciers qu'ils  voulaient  enrichir.  Maintenant  il  faut  re- 
marquer que  toutes  les  terres  des  particuliers  étant  su- 
jettes aux  impositions,  étaient  inscrites  sur  des  registres 
publics  appelés  poljptiques  (2).  Chaque  cité  avait  le 


(i)  Le  revenu  de  ces  terres  fiscales  continua  pendant 
long-temps  à  suffire  à  la  dépense  de  la  cour  de  nos  rois.  11 
consistait  dans  le  produit  des  terres ,  dans  les  redevances 
en  grains  et  en  vins ,  dans  le  cens ,  dans  plusieurs  espèces 
de  compositions ,  notamment  dans  celle  qu'on  nommait 
fredum,  dans  les  droits  sur  les  marchés ,  et  dans  le  produit 
des  mines  de  fer  et  de  plomb.  (Jidit.  J.  C.) 

(2)  On  les  appelait  encore  le  cens,  parce  qu'ils  étalent 
dressés  en  conséquence  du  dénombrement  que  l'on  faisait 
dans  les  cités;  et  le  canon,  parce  qu'ils  servaient  à  régler  la 
somme  que  devait  chaque  particulier  à  l'Etat,  à  raison  de 
ses  possessions. 
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sien,  qui  servait  à  régler  les  taxes. On  n'était  imposé 
qu'à  raison  de  la  quantité  de  terre  qu'on  mettait  en 
valeur;  mais   laisser    sans  valeur  une  partie   de   ses 
terres,  c'était  y  renoncer  et  les  perdre  pour  toujours, 
parce  que  les  terres  vagues  étaient  encore  réunies  au 
fisc;  les  radonau-x  ou  agens  de  l'empereur  ne  man- 
quaient pas  de  s'en  emparer.  Une  terre  inscrite  sur  le 
polyptique  était  donc  une  terre  sujelte  au  tribut;  une 
terre  du  lise  était  une  terre  exempte.  On  sent  qu'à  me- 
sure que  les  terres  du  lise  augmentaient  dans  une  cité, 
les  fardeaux  y  devenaient  plus  pesans,  puisqu'il  fallait 
payer  les  mêmes  impôts  avec  moins  de  terre.  C'était  alors 
le  cas  de  faire  des  remontrances  pour  obtenir  une  di- 
minution de  tètes  (i).  Ces  terres  vagues  s'accordaient 
le  pins  souvent  aux  Barbares  qui  demandaient  à  s'éta- 
blir daus  l'empire;  et  si  c'était  à  condition  de  payer 
les  impôts   ordinaires,  elles  rentraient  une   seconde 
fois  dans  le  polyptique  de  la  cité  où  elles  étaient  si- 
tuées ;  autrement  on  en   formait  des   bénéfices  mili- 
taires, soit  pour  des  Barbares  qu'on  n'avait  pu  obliger 
à  se  soumettre  aux  impôts,  soit  pour  des  vétérans  qu'on 
voulait   récoinpenser.    Alors ,    comme    elles   n'obli- 
geaient qu'au  service  militaire,  elles  conservaient  en 
un  sens  leur  natiue  des  terres  fiscales ,  c'est-à-dire  leur 
exemption.  Nos  rois  francs  eurent  un  fisc  comme  les 
empereurs.  Ce  fut  même  la  branche  la  plus  solide  de 
leur  revenu  ;  mais  ils  n'eurent  pas  la  même  attention 

(i)  J'expliquerai  plus  bas  ce  qu'il  faut  enleudre  par  ces 
tète.':. 


(  ---o?  ) 
à  le  conserver.  Toutes  les  fois  (ju'ils  voulurent,  récom- 
penser quelqu'un,  ou  doter  une  éi;,lise,  ce  fui  en  re- 
tranchant quelque  branche  de  leur  fisc.  Ces  terres, 
qu'ils  donnaient,  conservèrent  leur  nom  et  leur  na- 
ture; elles  n'étaient  point  écrites  sur  le  polyptique,  et 
par  conséquent  elles  n'étaient  point  sujettes  aux  im- 
pôts. Que  nos  rois  conférassent  des  fiscs  (car  c'est  le 
nom  qu'on  continuait  de  leur  donner)  à  des  séculiers 
ou  à  des  ecclésiastiques;  qu'ils  les  conférassent  à  titre 
de  bénéfice  ou  de  propriété,  cela  ne  changeait  rien  à 
la  nature  de  ces  terres  fiscales,  et  elles  n'en  furent  pas 
moins  exemptes  d'impôts.  IN  os  rois  tirent  encore  une 
autre  chose ,  dans  laquelle  ils  s'écartèrent  bien  des 
principes  de  la  conduite  des  empereurs;  ce  fut  de  re- 
cevoir, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  propriétés  de 
ceux  qui  vinrent  les  ieiir  présenter,  afin  de  les  leur 
rendre  à  titre  de  bénéfice.  Jl  est  clair  que  l'on  ne 
voulait,  par  celte  opération,  que  dénaturer  les  terres 
en  question,  en  leiu'  ôtant  leur  qualité  de  tributaires, 
pour  leur  donner  celle  de  fiscales.  ?Sous  avons  encore 
un  diplôme  de  Clovis,  dans  lequel  on  lit  «  que  le 
((  seigneur  Jean,  illustre  par  ses  vertus,  lui  ayant  livré 
«  et  recommandé  le  territoire  de  l'abbaye  Réomai  (i), 


(i) Quia  Domîniis  Joannes,  clarus  virhitihus ,  locellum 

suum  in  pago  Tornotrînse  sub  régula  beati  Macan'i, qui  Reo- 

magiis  vocatur Nosfrœ  Celsituâini  tradidit  et  cummendant ,  ut 

sub  nostrâ  immunitate  et  ISIundiburgio  nostronimque  surcessonim 
semper  mancat;  propterea  ipsuin  patromim....  talifer  honoravimus 
ut  quantumcumque  siio  asino  sedens,  unâ  die  circa  locum  suum 
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((  aiin  de  le  faire  jouir  des  droits  d'immunilé  :  pour 
((  cela,  ajoute  le  roi,  nous  avons  ainsi  honoré  ce  bon 
((  patron;  savoir;  que  tout  le  terrain  de  nos  lises  qu'il 
«  pourra  parcourir  en  un  jour,  nionlé  sur  son  àne , 
((  autour  du  lieu  qu'il  nous  a  livré  et  recommandé, 
{(  il  l'obtienne  de  notre  munificence  en  toute  immu- 
«  nité,  etc.  » 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  d'une  sorte  d'exemp- 
tion, celle  des  impôts;  cependant  il  est  encore  ques- 
tion d'une  autre  espèce  d'immunité ,  non  seulement 
dans  cette  charte,  mais  dans  toutes  les  donations  de 
fiscs;  c'est  l'exemption  de  la  justice  ordinaire,  ou  le 
droit  de  ne  point  reconnaître  l'autorité  des  iriLiuiaux 
de  justice ,  tels  que  ceux  du  comie  et  de  ses  vicaires. 
Cherchons  l'origine  de  cette  seconde  immunité.  Nous 
la  trouverons  dans  l'usage  où  avaient  été  les  empe- 
reurs d'avoir  pour  leur  iisc  des  olïiciers  différens  de 
ceux  qui  veillaient  à  la  perception  des  impôts  el  à  la 
distribution  de  la  justice  dans  lés  provinces  :  le  comte 


nobis  trdâituni  et  commendatum  de  nostris  fîscis  ciraiîsset,  per- 
pétua per  nostram  mimijircntiam  liaheat,  qiiodipse  nobis,  nosque 
un  contuKmus']UTQ:  hereditario  ,  tamnos  quàm  nostri  successores 
teneant  in  omni  deffensione ,  rcclamatlone ,  adoocatlone  immuni- 

tate  nullique  iimjuam  dlgnitati subdutiir. 

Dans  la  suite  du  diplôme ,  le  roi  défend  qu'aucun  officier, 
de  quelque  qualité  qu'il  soit,  ose  entrer  sur  les  terres  de 
cette  abbave  pour  y  exiger  aucune  sorte  de  contribution ,  de 
corvée  ou  d'anieude  ,  ad  causas  audiendas,  aut  mansiones  fa- 
ciendas,  nec  freda  exactanda ,  nec  ullas  funcliones  requi- 
rcndas ,  etc. 
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de  l'épargne  {cornes  renmi  privatantni)  (i)  était  à  la 
tête  des  revenus  du  fisc ,  et  avait  sous  lui  des  ratio- 
iiaux  ou  procurateurs  répandus  dans  les  provinces,  qui 
administraient  la  justice  civile  dans  les  terres  du  fisc , 
et  qui  ne  relevaient  ni  des  présidens  ni  même  du 
préfet.  Le  fisc  ayant  conservé  ses  droits  sous  nos  rois 
lorsqu'ils  en  détachèrent  quelque  portion  pour  en 
gratifier  un  de  leurs  sujets,  ce  fut  avec  tous  ses  droits 
qu'ils  la  conférèrent.  Or,  l'immunité  des  juges  ordi- 
naires en  étant  un,  il  est  clair  qu'il  ne  faut  point 
chercher  ailleurs  l'origine  de  cette  seconde  espèce 
d'exemption. 

Nos  rois  ne  s'aperçurent  pas  que  d'accorder  ainsi 
à  des  particuliers  de  vastes  domaines  avec  des' privi- 
lèges si  exorbilans,  c'était  non  seulement  atiaiblir  la 
puissance  souveraine,  mais  former  en  quelque  sorte 
plusieurs  petites  souverainetés  presque  indépendantes 
dans  le  sein  de  la  monarchie.  Ce  ne  fut  pas  la  seide 
atteinte  qu'ils  donnèrent  à  leur  puissance ,  comme  nous 
aurons  soin  de  le  remarquer  en  parcourant  les  autres 
branches  de  leur  revenu.  Commençons  par  examiner 
quel  avait  été  celui  des  empereurs. 

Outre  les  terres  fiscales  dont  j'ai  déjà  parlé,  il  con- 
sistait dans  les  impôts  et  dans  les  dons.  Les  impôts 
peuvent  se  diviser  en  six  branches  principales  :  les 
impôts  sur  les  terres  ,  la  capitation  ,  la  milice,  les 
péages  ou  droits  siu'  les  marchandises,  les  corvées  et 


(i)  Voyez  la  Notice  et  les  noies  de  Paucivole. 
1.  il"  liv.  i4 
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differens  petits  droits  compris  sons  le  nom  générique 
de  charges  sordides  (  mimera  sordida^,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  dons  (munera).  Parcourons  ces 
différentes  branches. 

L'impôt  sur  les  terres  était  annoncé  T^a^rVîjidiction^ 
et  réparti  dans  chaque  cité  par  les  décurions,  ou  offi- 
ciers municipaux ,  qui  étaient  encore  chargés  de  le 
percevoir.  Il  se  percevait  en  nature,  et  était  destiné 
en  partie  à  la  nourriture  des  troupes,  en  partie  à  l'en- 
tretien des  fabriques  établies  dans  les  différentes  pro- 
vinces :  le  superflu  était  déposé  dans  des  maisons  publi- 
ques construites  dans  chaque  cité ,  et  appelées  /Eraria 
ou  Thesaurij  telles  qu'on  croit  qu'était  le  grand 
Châtelel  du  temps  des  Romains.  Ce  tribut  n'était  pas 
toujours  le  même;  je  veux  dire  qu'il  haussait  ou  bais- 
sait selon  les  besoins  de  l'Etat,  puisqu'il  avait  besoin 
d'être  annoncé  par  ime  indiction.  Ce  n'est  pas  tout 
encore;  comme  depuis  que  l'indiction  était  publiée, 
il  pouvait  survenir  de  nouveaux  besoins,  on  avait 
imaginé  des  superindiclions,  qui  n'étaient,  comme 
leur  nom  le  fait  assez  connaître,  qu'un  supplément  à 
l'indiction.  Le  polyptique,  ou  cadastre  généi'al ,  qui 
faisait  connaître  les  fortunes  de  chaque  particulier, 
servait  merveilleusement  à  répartir  le  fardeau  avec 
connaissance  de  cause.  Aussi  voyons-nous  qu'on  était 
fort  attentif  à  le  renouveler  par  de  nouveaux  dénom- 
bremens  {census).,  à  cause  des  changemens  inévita- 
bles que  le  temps  produit  nécessairement  dans  les 
fortunes  particulières  :  mais  les  décurions  étaient- ils 
intègres  dans  la  répartition  commise  à  leurs  soins?  Ce 


(  ^>I  ) 

n'esl  assurément  pas  Fidéc  qu'en  donne  Salvien  (i). 
(f  Quelles  sont  les  villes,  dit-il  ,  où  il  n'y  ait  pas  au- 
((  tant  de  tyrans  impitoyables  qu'il  y  a  de  décurions?  « 
Je  ne  transcrirai  point  ici  ce  morceau  d'éloquence 
plein  de  force  et  de  chaleur;  qu'il  suffise  d'observer 
que  cet  auteur  s'emporte  peut-être  avec  trop  de  vio- 
lence contre  les  décurions,  qui,  loin  d'être  plus  heu- 
reux que  les  citoyens  inférieurs,  sollicitèrent  plus 
d'une  fois  leur  propre  dégradation,  et  furent  réduits 
à  regarder  avec  envie  le  sort  de  leurs  esclaves. 

Quoiqu'on  ne  trouve  plus,  dans  notre  histoire,  les 
noms  iï ind/ctioTi  et  de  sftperiiidictioji  (^2) ,  on  ne  peut 
douter  que  l'impôt  sur  les  terres  n'ait  eu  lieu,  et  qu'on 
ne  se  soit  servi,  pour  le  répartir,  du  polypiique  ou  re- 
censement général.  Plusieurs  passages  de  Grégoire  de 
Tours  en  font  foi  (3).  On  y  trouve  même  que  c'était 
quelquefois  à  la  prière,  du  peuple  et  des  évêques  que 
nos  rois  faisaient  faire  de  nouveaux recensemens, lors- 
que les  anciens  n'étaient  plus  conformes  à  l'état  actuel 
de  la  cité.  Cependant  ce  ne  fut  pas  toujours  un  motif 
si  louable  qui  porta  nos  rois  à  faire  renouveler  le  cens. 
L'envie  d'augmenter  leurs  trésors  par  de  nouvelles 
iniposiiions,  les  engagea  quelquefois  à  vouloir  con- 


{i)De  Pro.,  1.  5,  c.  7. 

(2)  On  trouve  pourtant  celui  A^indixerat  employé  dans  le 
même  sens,  dans  Grégoire  de  l'ours,  1.  4-i  c.  2.  Denique  Clo- 
tarius  rcx  indixerat  ut  omncs  ecclesiœ  re^ni  sid  terilam  partent 
frurtuum  fisco  dlssoherent. 

(3)  L.  9  ,  c.  3o. 
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iirulre  plus  exaciemcnt  la  IbrUine  cie  leurs  sujets. 
((  Le  roiChilpëric,  dit  Grégoire  de  Tours  (i),  fil  faire 
((  de  nouveaux  recenseniens  accablans  pour  le  peuple; 
((  c'est  pourquoi  plusieurs  abandounant  leurs  cités  et 
((  leurs  possessions,  cherchèrent  une  reiraite  dans  des 
((  pays  qui  ne  fussent  point  de  sa  domination,  préfé- 
((  rant  un  exil  volontaire  au  danger  auquel  ils  étaient 
((  exposés  dans  leur  patrie;  car  entre  autres  règle- 
((  mens,  il  avait  ordonné  que  tout  possesseur  paie- 
c(  rait  une  mesure  de  ayîn  par  arpent;  il  avait  établi 
((  plusieurs  redevances,  tant  sur  les  terres  que  sur 
((  les  esclaves,  n 

Le  peuple  de  Limoges ,  qui  se  voyait  écrasé  par  ce 
fardeau,  s'assembla,  et  aurait  tué  Marc  le  référen- 
daire, chargé  de  la  perception  de  cet  impôt,  si  l'évé- 
que  Ferréol  ne  l'eût  arraché  au  péril.  On  se  saisit  des 
rôles,  et  on  les  brûla  sur  la  place  publique.  Cette  ré- 
volte ne  servit,  au  rapport  du  même  historien,  qu'à 
faire  aggraver  le  fardeau  :  mais  les  malheurs  qui  tom- 
bèrentsiu-  la  famille  de  Chilpéric,  et  les  remontrances 
de  Frédégonde,  le  firent  enfin  rentrer  en  lui-même; 
il  jeta  au  feu  les  rôles  iniques  de  Marc  le  référen- 
daire. Ecoutons  ces  remontrances  de  Frédégonde  ; 
elles  donneront  lieu  à  quelques  remarques.  «  C'est  le 


(i)  Chilpericus  perd  rex  descriptiones  noms  et  graves  in  omni 

regno  suo  Jieri  jussit Statutum  erat.....  Ut  possessor  de  propriâ 

terra  iinam  nniphoram  vinî  per  arlpenneni  penderet.  Sed  et  aliot, 
functlones  infllgebautiir  multœ  tam  de  reUquis  terris  quàm  de 
mancipiis.  (Greg.  Tur.,  1.  5,  c.  28.) 
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((  bras  de  Dieu  5  dit  celte  reiiio,  qui  s'est  appesanti  sur 
«  nous;  ce  sonl  les  larmes  des  pauvres,  les  cris  des 
((  veuves,  les  soupirs  des  orphelins,  qui  nous  tuent... 
«  Nous  avons  thésaurisé  ;  mais  ces  trésors ,  pleins  de 
«  rapines  el  de  malédictions,  vont  rester  sans  maître, 
u  ou  passer  dans  des  mains  étraji^^ères.  IXos  celliers 
((  n'ëtaient-ils  pas  pleins  de  vin  (i),  nos  greniers  de 
((  blé,  nos  trésors  d'or,  d'argent,  de  pierres  précieuses 
«  et  de  riches  habits  ?...  Brûlons  donc  ces  recensemens 
«  injustes;  et  que  ce  qui  a  suffi  au  roiClolaire,  notre 
(t  père,  suffise  aussi  à  notre  fisc.  »  Sujjiciatque  Jisco 
nostroquod  sujficit  patri  regique  Clotario. 

La  première  rema''que  qvie  je  ferai  sur  ce  passage, 
c'est  que  les  impôts  sur  les  terres  se  percevaient  en  na- 
ture ,  conune  du  temps  des  Pvomains  ;  c'est  ce  que  signi- 
fient ces  mots ,  nos  celliers  n  étalent-ils  pas  pleins  de 
'vlîij  nos  greniers  de  blé?  C'est  ce  que  l'oji  voit  en- 
core par  ce  tribut  d'une  mesure  de  vin  par  arpent , 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ma  seconde  remarque 
consiste  à  observer  que  le  fisc  ne  paraît  point  avoir  été 
séparé  du  trésor  des  impôts  ou  des  sacrées  largesses, 
chez  nos  rois  francs,  comme  il  l'était  chez  les  empe- 
reurs romains.  La  preuve  s'en  lire,  premièrement,  de 
ce  qu'après  avoir  parlé  des  trésors  amassés  par  des 
recensemens  iniques,  la  reine  finit  par  dire  (c  que  ce 
qui  a  suffi  à  Clolaire,  notre  père,  suffire  à  notre  fisc.  » 
Je  trouve  encore  un  autre  passage,  dans  le  même  his- 

(  I  )  Numqmd  non  exundehant  promptuaria  vino  ?  Nuiupiid  non 
fiorrea  replehantur frumento ,  etc.  (Greg.  Tur.,  1.  5,  c  3G.) 
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torien,  qui  confirme  celte  remarque.  Dans  le  temps 
que  le  même  roi  Chilpéric  se  disposait  à  faire  partir 
Piigunte,  sa  fille,  pour  épouser  le  roi  des  Yisigoths, 
((  il  reçut  une  ambassade  de  Childebert,  son  neveu, 
((  pour  le  sommer  qu'il  eut  à  ne  rien  prendre  dans  les 
«  villes  qui  avaient  apparlenu  à  Sigebert,  son  père, 
((  et  qu'il  lui  retenait  injustement;  qu'il  ne  s'avisât 
«  pas  de  doter  sa  fille  aux  dépens  des  trésors  qui  y 
((  étaient;  qu'il  prît  bien  garde  d'en  ôter  ni  esclaves, 
((  ni  chevaux,  ni  bœiifs(i).  »  Ces  dernières  paroles  ne 
peuvent  s'entendre  que  des  biens  fiscaux;  cependant 
elles  se  trouvent  jointes  avec  les  trésors  des  villes,  qui 
étaient  le  produit  des  impositions.  Une  troisième  re- 
marque, qu'il  est  bon  de  faire  sur  ce  discours  de  Fré- 
dégonde,  c'est  que  plusieurs  rois  durent  faire  les  mêmes 
réflexions ,  et  c'est  apparemment  ce  qui  les  rendit  si 
peu  attentifs  à  défendre  leurs  droits ,   et  si  faciles  à 
donner  aux  églises  des  immunités  ou  exemptions  gé- 
nérales pour  toutes  les  terres  tributaires   dont  elles 
étaient  en  possession.  Ils  n'avaient  point ,  comme  les 
empereurs,  des  légions  toujours  subsistantes  à  nourrir 
et  à  payer;  ils  n'avaient  point  rme  autre  armée  de  fi- 
nance presque  aussi  nombreuse  que  la  première,  peut- 
être  plus  dispendieuse  ;  ils  n'avaient  point  un  peuple 
immense  et  croupissant  dans  l'oisiveté ,  tel  que  celui 


(i) Ut  iiiliil  de  (mtatlhus  quas  de  regno  patris  su!  fe- 

nehut,  auferrct,  mit  de  thcsaur'is  ejus  in  aJlcjuo  filiam  munei aret ; 
ai:  non  mancipia ,  non  eqiios ,  non  juga  boum ,  neque  aliquid  hu- 
jusce  modi  de  lus  auderet  attingere.  (Greg.  Tur.,  1.  6,  c  4-50 
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de  Rome  et  de  Conslanliiiople,  à  nourrir  par  des  dis- 
Iribulions  de  vivres  :  leur  cour  était  sans  faste  et  peu 
nombreuse  ;  leur  armée  composée  de  vassaux  h  qui 
leurs  bénéfices  tenaient  lieu  de  solde ,  et  de  posses- 
seurs qui  avaient  assez  de  lerres  pour  être  obligés  de 
servir  à  leurs  dépens,  ou  qui  recevaient  de  leurs  voi- 
sins, unis  avec  eux  pour  composer  la  quantité  de  terres 
requises,  des  secours  proportionnés  à  la  dépense  qu'exi- 
geait l'expédition.  Tous  les  soldats  avaient  part  au  bu- 
tin, ce  qui  n'était  point  un  objet  méprisable  dans  un 
siècle  où  le  revenu  le  plus  considérable  et  le  plus  as- 
suré consistait  en  un  grand  nombre  d'esclaves.  Les 
juges,  qui  étaient  en  même  temps  officiers  de  finance, 
n'avaient  point  non  plus  d'autres  appointemens  que  la 
possession  d'un  bénéfice ,  et  leur  part  dans  les  amendes 
dont  on  punissait  les  coupables.  Ainsi  les  revenus  du 
fisc,  bien  administrés,  étaient  plus  que  sufïisans  pour 
la  dépense  de  nos  monarques.  De  là ,  sans  doute ,  la 
différente  conduite  des  empereurs  et  de  nos  rois  par 
rapport  aux  revenus  publics.  Un  empereur  romain 
ayant  doté  ses  filles  de  terres  sujettes  au  tribut,  et  qui 
étaient  apparemment  la  dépouille  de  quelque  illustre* 
proscrit,  écrit  aux  agens  de  ces  lerres  «  d'en  dresser 
((  un  état  en  présence  des  citoyens  de  la  cité  où  elles 
((  étaient  situées,  afm  que  la  somme  à  laquelle  se  mon- 
<(  terait  la  redevance  fut  portée  sur  l'étal  de  l'empire 
«  à  la  décharge  de  celte  cité  (i).  ))  Ce  n'est  pas  ainsi 

(i)  Ad  omneni  fraudem  amputandam  procuratores  per  singulas 
quasque  provindas   nobilissimarurn  pueUanim  filiarum   mcarum 
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qu'en  aurait  usé  un  de  nos  rois  francs  :  il  aurait  com- 
mencé par  incorporer  ces  terres  au  domaine ,  pour 
leur  ôler  leur  nalure  des  terres  tributaires,  et  ensuite 
il  les  aurait  cédées  en  toute  propriété  a  ses  filles  (i) , 
de  la  même  manière  qu'il  les  possédait  lui-même,"  c'est- 
à-dire  exemptes  d'impôts  du  ressort  de  la  justice,  et 
avec  une  pleine  liberté  d'en  disposer  ensuite  aux 
mêmes  conditions,  en  faveur  djune  église,  ou  de  qui 
bon  leur  semblerait.  Dès  lors  ces  terres,  arrachées 
pour  toujours  du  corps  de  la  patrie,  qu'on  me  per- 
mette cette  expression,  n'auraient  presque  plus  con- 
tribué a  ses  besoins.  Dans  ce  que  je  vais  dire  ici  des 
exemptions  accordées  au  clergé ,  je  n'oublierai  point 
mon  rôle  d'historien  pour  prendre  mal  à  propos  celui 
de  politique;  je  rapporterai  simplement  les  faits,  lais- 
sant à  chacttn  la  liberté  d'en  porter  le  jugement  qui 
lui  paraîtra  le  plus  vrai. 

Si  l'on  veut  remonter  à  la  source  de  ces  exemp- 
tions, on  en  trouvera  des  exemples  dans  la  religion 
païenne.  Le  grand-prêtre  de  Comane,  en  Cappadoce, 
possédait  des  revenus  immenses ,  et  jouissait  d'une 
sorte  de  royauté.  Un  bon  mot  des  publicains  ou  finan- 


apudjldem  gestonini  prcesentibiis  censualibus  ac  principaîibus  quos 
hujus  imminutionis  onerihus  premi  non  dubiiini  est,  exponant  nu- 
mervm  jugonim  ad  memuratamm  domus  perttnentium  ut  excusari 
possînt.  (Codex  Theodos.,  1.  lo,  tit.  25.) 

(i)  Voy-.  le  traité  d'Andelau,  où  Gontran  stipule  les  mê- 
mes conditions  pour  toutes  les  terres  qu'il  jugera  à  propos 
de  léguer  à  ses  filles. 
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ciers  romains,  que  Cicéron  (i)  n'a  pas  cru  indigne 
(l'èire  conservé,  nous  fait  connaître  qu'il  y  avait  des  ter- 
res consacrées  aux  dieux  immortels,  exemptes  par  une 
loi  des  censeurs.  JSostri  quidem publicanij  cinn  essent 
agriiii  Beotiâ  deorinn  immortalium  exceptilege  cen- 
soridj  negabant  îmmortales  esse  ullos  qui  aliquando 
Iwinines  fuissent-  Ces  terres  annexées  aux  temples, 
en  supposant  qu'elles  jouissent  partout  du  même  avan- 
tage que  dans  la  Béotie,  furent  transportées  aux  églises 
avec  les  mêmes  privilèges  sans  doute,  mais  c'était  un 
objet  peu  important;  les  prêtres  du  paganisme  ne  com- 
posaient pas  un  corps  bien  nombreux,  ni  qui  possédât  de 
grandes  richesses.  Constantin  avant  embrassé  la  religion 
chrclienne  (2),  accorda  aux  prêtres  une  exemption  pour 
leurs  personnes  et  leurs  biens;  mais  comme  on  eut  bien- 
tôt sujet  de  craindre  que  cette  grâce  ne  fût  préjudicia- 
ble à  l'Etat,  et  comme  les  décurions  et  tous  les  riches 
possesseurs  se  jetaient  en  foule  dans  la  cléricature  pour 
jouir  de  l'exemption ,  le  même  empereur  (3)  porta 
une  seconde  loi  pour  défendre  aux  décurions  et  aux 
personnes  riches  l'entrée  du  sacerdoce,  ce  qui  n'au- 
rait pas  manqué  d'avilir  cet  ordre,  si  l'on  n'eût  bientôt 
trouvé  une  modification  à  la  loi.  On  permit  donc  à 
toutes  sortes  de  personnes  de  se  faire  initier  dans  la 
cléricature  (4),  mais  en  cédant  leurs  biens,   ou  du 


\\)  De  natitrâ  Deonim. 

(2)  Cad.  Theofl,  1.  16,  tit.  2,  25,  33. 

(3)  Ihid.,  1.  3o. 

(4)  Ibld.,  I.  12,  tit.  î,  Icg.  i63. 
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moins  les  deux  tiers ,  à  une  autre  personne  qui  succédât 
à  leur  cliari^^e  et  à  lems  fondions  dans  la  cilé  dont  ils 
étaient  membres,  atin  que  les  revenus  de  l'Etat  n'en 
souffrissent  point.  Comme,  par  une  autre  loi  du  même 
Constantin,  il  était  permis  à  tout  le  monde  de  léguer 
aux  églises  telle  partie  de  son  revenu  qu'on  le  jugeait 
à  propos,  et  qne  le  zèle  des  premiers  chréiiens  eut 
Lientôi  enrichi  les  églises  d'héritages  considérables  et 
de  terres  sujettes  au  tribut,  Constance,  fils  de  Cons- 
tantin (i),  ordonna  que  l'Eglise,  ainsi  que  tous  les 
autres  possesseurs,  paieraient  à  FF.tal  les  redevances 
prescrites  par  le  canon  ou  polyptique,  suivant  lequel 
on  faisait  la  réparlilion  des  impôts.  Seulement  les 
églises  furent  exemptes  des  superindictions  et  des 
charges  sordides;  mais  parce  que  le  zèle  des  fidèles 
ne  se  ralentissait  point,  les  empereurs  ^alentinien, 
Valens  et  Gratien  défendirent  de  rien  léguer  par  tes- 
tament aux  églises  (2)  qui  payaient,  comme  je  l'ai 
dit,  les  redevances  du  canon  pour  leurs  terres  Iribu- 
taires.  Saint  Ambroise  écrivant  à  un  évêque  qui  fai- 
sait quelque  difficulté  de  payer  le  tribut,  lui  dit  : 
Qiiis  tu  tantus  es  qui irihutuni  sohendum  non  putas  ? 
Tel  avait  été,  sous  les  empereurs  romains,  l'élat 


(i)  Cod.  Theod,  1,  16,  tit  2,  leg.  i5. 

(2)  Piidet  direre  sarerdotes  ido/ariim,  aurigœ,  mimî  et  scorta 
hœreditates  capiunt;  solis  clcnds  et  inonacJds  id  lege  prohihihnn 
est,  et  proldbetur  non  a  persecutorihus ,  sed  h  princlpihus  chris- 
tianis  ;  nec  de  lege  conqueror,  sed  doleo  cur  mendmus  hanc  legem. 
(Hieron.,  ad  Nepot.) 
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polil^ae  du  clergé;  considérons-le  maintenant  sous 
nos  rois  francs.  jClo\às,  pour  reconnaître  les  obliga- 
tions qu'il  avait  aux  évéqucs,  et  pour  se  les  attacher 
encore  davantage,  non  seulement  donna  quantité  de 
tenues  aux  églises,  mais  leur  accorda  encore  des  im- 
munités ou  exemptions  pour  les  terres  cL  pour  les 
clercs  qui  n'en  jouissaient  pas  (i).  C'est  ce  que  nous 
apprenons  par  le  cinquième  canon  du  concile  d'Or- 
léans, tenu  du  vivant  de  ce  prince.  Sainte  Clolilde 
distribua  ses  biens  (^prœd/'a)  aux  églises  et  aux  mo- 
nastères. Leurs  enfans  suivirent  cet  exemple,  et  Chil- 
péric,  petil-fils  du  fondateiu^  de  la  monarchie  fran- 
çaise ,  se  plaignait  déjà  a  que  le  fisc  était  épuisé  (2)  ; 
((  que  tous  les  revenus  de  l'Etal  étaient  passés  aux 
>(  églises  5  qu'il  n'y  avait  plus  d'autres  rois  que  les 
«  évêques,  etc.»  Ce  roi,  qui  n'avait  pas  hérité  des 
sentimens  de  ses  ancêtres  pour  le  clergé,  déchirait  les 
lestamens  faits  en  faveur  des  églises  ;  mais  elles  n'y  per- 
dirent rien;  le  bon  roi  Contran  (3)  leur  rendit  tout, 
et  y  ajouta  encore  lui-même  de  grandes  donations. 
((  Théodebert,  dit  Grégoire  de  Tours,  exempta  plei- 


(i)  De  ohligationihus  i>é'/  agris  quos  Dominus  nostev  ecclesiœ 
muncre  suo  conferre  dignatus  est,  vel  adhuc  non  hahcntibus  inspi- 
rante Deo  cuntu/eiit,  ipsorum  agrorum  vel  clericorum  immu- 
nilate  concessa ,  etc. 

(2)  Erre  paiiper  remansit  fiscMS  noster,  ecce  dioitiœ  nostrce  ad 
err.Iesias  sunt  tvunslatœ ,  nulli  penitiis  nisi  episcopi  régnant ,  etc. 
(Greg.  Tur.,  1.  G ,  c.  4-6.) 

(3)  Greg.  Tur.,  1.  7,  c  7. 
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«  nement  les  églises  situées  en  Auvergne  (i)  de  tous 
((  les  tribiils  qu'elles  devaient  au  trésor  royal.  »  Ces 
mêmes  Eglises  d'Auvergne  acquirent  bientôt  de  nou- 
veaux fonds  sujets  aux  tributs,  puisqu'environ  cin- 
quante ans  après,  elles  eurent  besoin  d'une  nouvelle 
exemption,  qui  leur  fut  accordée  par  Childebert  le 
jeune,  avec  la  même  extension  (2). 

On  peut  lire  dans  Grégoire  de  Tours  le  long  dé- 
mêlé qu'il  eut  avec  les  olliciers  du  roi  Childebert, 
qui  étaient  venus  pour  réformer  le  canon  de  la  cité 
de  Tours  (3),  dont  il  était  alors  évêque,  et  pour  y 
asseoir  en  conséquence  le  tribut  public.  Notre  évêque 
s'y  opposa  fortement,  et  soutint  que  la  cité  était 
exepipte.  «  Il  est  bien  vrai,  dit-il ,  qu'on  en  fit  le  cens 
«  sous  le  roi  Clolaire  ;  mais,  par  respect  pour  saint 
(f  Martin,  il  jeta  les  rôles  au  feu.  Quant  ensuite  nous 
((  prêtâmes  serment  à  Charibert,  il  jura  de  son  côté 
((  de  maintenir  nos  lois  et  nos  privilèges ,  et  de  nous 
«  traiter  comme  avait  fait  son  père,  sans  nous  infliger 
((  de  nouveaux  tributs.  ))  L' évêque  de  Tours  raconte 
ensuite  les  différentes  tentatives  des  officiers  royaux 
pour  asseoir  de  nouveau  le  tribut  public  sur  les  Tou- 


(1)  Oinne  trihutuin  quud  Jisco  suo  ah  ccclesiis  in  Arvcrno  sitis 
pendebatur  clemenier  induisit.  (Greg.  Tur.,  1.  3,  c.  aS.) 

(2)  «  Oinne  trihutiim  tant  ecrlesiis  quàvi  nionasterîls  cf  /  reli- 
«  ijuis  clericis  qui  ad  ecclesiam  pertinerc  videhantur,  aut  quuum- 
«  que  beneficium  ecclesiœ  excolebant  largâ  pietate  concessit.  » 
(Ibid.,  1.  10,  6  et  7.) 

(3)  Jbid.,  1.  9,  c.  3o. 
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rangeaux,  conforniémeiil  à  l'ancien  canon,  dont  iLs 
avaient  en  main  un  exemplaire.  Cependant  il  eut 
l'autorité  et  la  force  de  faire  terminer  celte  contesta- 
tion à  l'avantage  de  la  cité  de  Tours,  qui  jouit  de 
l'immunité.  Il  faut  que  dans  la  suite,  et  sans  doute 
après  la  mort  de  notre  prélat,  les  officiers  royaux  fus- 
sent venus  à  bout  d'y  établir  de  nouveau  le  tribut 
public,  puisque  cène  fut  que  sous  le  roiDagobert,  et 
par  le  crédit  de  saint  Eloi  (r),  s'il  en  faut  croire  l'au- 
tein-  de  sa  vie,  que  ce  pieux  monarque  accorda,  par 
respect  pour  saint  Martin ,  une  cbarte  d'immunité 
générale  à  la  cité  de  Tours,  u  Depuis  ce  temps  ,  ajoute 
«  cet  écrivain ,  l'Eglise  de  Tours  perçoit  tous  les  droits 
«  du  fisc,  et  même  c'est  l'évéque  qui  donne  des  pro- 
((  visions  au  comte  de  cette  cité,  n 

Ce  même  roi  Dagobert  surpassa  de  bien  loin  tous 
ses  prédécesseurs,  en  libéralités  et  en  munificence 
envers  les  églises,  qu'il  choisit,  de  son  vivant,  pour 
ses  légataires  (2). 

La  seconde  branche  des  tributs  était  la  capitalion  , 
qui  n'était  aiUre  chose  qu'un  impôt  atîaché  à  la  tête 
ou  à  la  personne  même,  et  non  aux  possessions.  Sal- 
vien  nous  l'apprend,  (c  Qtiand  un  malheureux,  dit-il, 
((  a  perdu  tous  ses  biens,  il  n'est  pas  pour  cela  exempt 
((  de  capitation  (3);  il  n'a  plus  de  propriété,  et  il  est 


(i)  Vifa  S.  E/igii. 

(2)  Unwersas  penè  GalUcF,  ecclesîas  patrimonii  hœredes  instiiuit. 

(3)  Cum  posscssio  ah  lus  recessit,  r.apitatio  non  recedlt,  pro- 
prietutihm  eurent  et  oectigalibus  ohnmntur.  {Sabr.^  deGuh.,  1.  5.) 
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«  encore  accablé  d'impôts.  »  Je  crois  que  cet  impôt 
n'était  originairement  établi  que  sur  le  dernier  ordre 
du  peuple  et  sur  les  esclaves.  On  désii^na  ceux  qui  y 
furent  sujets  par  la  dénomination  de  capite  se7isi(^i), 
opposée  à  celle  à'ingenaij  ou  citoyejis  libres.  Mais 
quoique  cet  impôt  ne  fût  que  sur  les  esclaves  et  le 
dernier  ordre  du  peuple,  ce  fut  cependant  sur  les 
plus  riches  possesseurs  que  tombale  fardeau.  La  raison 
en  est  clairej  ils  avaient  besoin,  pour  cultiver  leurs 
vastes  possessions,  d'un  plus  grand  nombre  d'esclaves 
et  de  colons,  qui,  faisant  en  quelque  sorte  partie  de 
la  terre  à  laquelle  ils  étaient  attachés,  en  étaient  re- 
gardés comme  une  dépendance.  Comme  c'était  sur 
eux  que  tombait  la  capitation,  ceux  à  qui  ils  appar- 
tenaient étaient  obligés  de  la  payer.  C'est  dans  ce 
sens  qu'on  peut  dire  que  les  décurions  et  les  sénateurs 
même  n'en  étaient  pas  exempts.  La  capitaiion ,  de 
même  que  l'imposition  sur  les  terres,  était  réglée  par 
le  canon.  Ces  deux  branches  avaient  un  rapport  né- 
cessaire, puisqu'on  ne  faisait  valoir  la  terre  que  par  des 
esclaves  ou  des  colons,  et  qu'on  savait  la  quantité  d'es- 
claves nécessaire  pour  mettre  en  valeiu^  une  certaine 
mesure  de  terres.  11  faut  encore  observer  que,  pour  fa- 
ciliter la  répartition  et  la  perception  des  tributs  publics, 
on  avait,  dans  le  canon,  divisé  une  cité  en  un  certain 
nombre  de  têtes,  c'est-à-dire  une  certaine  mesure  de 
terre  qui  devait  être  cultivée  par  tant  d'hommes.  Un 

(i)  Agri  trilntto  onmti  vilîores ,  homiinim  capita  stipendio  ce  usa 
ignohiliora.  (Tert.,i«  Apol.^ 
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iiomme  possédait- il  à  lui  seul  la  quanti  lé  déterminée 
de  terres  et  d'esclaves,  il  était  imposé  à  raison  d'une 
tête;   s'il   n'en   possédait   qu'un   tiers,   qu'un  quart, 
qu'un  dixième,  on  unissait  avec  lui  trois,  quatre,  six 
ou  dix  autres  petits  possesseurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  fis- 
sent entre  eux  la  quantité  requise.  Au  contraire,  si 
un  homme  possédait  de  vastes  domaines  et  des  trou- 
peaux nombreux  d'esclaves,  il  devait  acquitter  deux 
ou  trois  têtes.  C'est  ainsi  que  Sidonius  Apollinaris  se 
plaint  d'être  un  Gérion  à  trois  têtes.  Quand  les  em- 
pereurs voulaient  soulager  quelque   cilé ,   c'était  en 
diminuant  le  nombre   des  têtes  ,  selon   lequel  cette 
cité  était  imposée,  et  alors  il  était  facile  de  répartir 
le  soulagement  qu'apportait  ce  bienfait.  Je  suppose, 
par  exemple,  que  la  cité  fut  imposée  sur  le  pied  de 
vingt  mille  têtes,  si  l'empereur  la  réduisait  à  quinze, 
on  sent  que  tous  les  membres  de  la  cité  étaient  sou- 
lagés d'un  quart  du  fardeau  (i). 

Au  reste,  la  ressemblance  qui  se  trouve  entre  ces 
têtes  capita  et  la  capitation,  a  trompé  d'habiles  cri- 
tiques, en  leur  faisant  confondre  deux  choses  absolu- 
ment différentes  ;  car  que  voudrait  dire  le  passage  de 
Sidonius  que  nous  venons  de  rapporter,  si  on  voulait 
l'entendre  de  la  capitation?  Comment  expliquerait-on 


(i)  Euménius  remercie  Constantin,  au  nom  de  la  cité 
d'Aulmi ,  de  lui  avoir  remis  sept  mille  têtes.  Septem  millia 
capitum  remisisti,  quartam  ampliùs  partem  nostronim  cemuiim. 
Remissione  istâ  septem  millium  capitum ,  viginti  qidnque  milUbus 
defh'.ili  opem,  etc.  (Eum.,  Pan.  j,  Coiist.  dlct.,  c.  ii.) 
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le  passage  d'Auiniien  Marcelliii  où  il  dit  que  lor.sijT.e 
Julien  entra  dans  les  Gaules,  «  il  trouva  que  le  tribut 
«  montait  pour  chaque  tête  à  vingt-cinq  sous  d'or,  et 
((  qu'à  son  départ  il  ne  montait  qu'à  sept  pour  toutes  \ 
«  redevances  (i)?  n  Ce  passage  est  si  formel,  qu'il  est  j 
surprenant  que  le  savant  abbé  du  Bos  ne  l'ait  pas  en- 
tendu. Les  mots  de  raunera  oiiinia^  que  l'écrivain 
ajoute,  ne  désignent-ils  pas  clairement  que  ce  n'est  ] 
point  ici  la  capitation  seule  dont  il  est  question,  mais 
toutes  les  redevances  portées  dans  le  canon ,  dont  la 
capitation  ne  faisait  qu'une  branche?  La  liaison  qu'elle 
avait  avec  l'impôt  sur  les  terres,  a  sans  doute  été  cause 
qu'on  ne  les  séparait  guère,  et  que  l'exemption  de 
l'un  entraînait  ordinairement  celle  de  l'autre.  Ainsi 
quand  l'empereur  Constantin  exempla  les  terres  des  vé- 
térans, des  redevances  publiques,  il  y  ajouta  l'exemp- 
tion de  la  capitation  pour  les  esclaves  qui  les  met- 
taient en  valeur.  Comme  ces  deux  impositions  se  ré- 
glaient l'une  par  l'autre,  comme  elles  se  percevaient 
ensemble ,  il  était  naturel  que  l'expression  de  l'une 
entraînât  ordinairement  celle  de  l'autre.  Dans  toutes 
les  chartes  qui  nous  restent,  et  dans  les  Formules  de 
j\iarculfe,  l'exemption  sur  les  terres  est  toujours  suivie 
de  l'exemption  sur  les  esclaves.  On  peut  donc  assurer 
que  ces  deux  impôts  eurent  le  même  sort  parmi  nous, 
et  que  nos  rois  ne  prirent  pas  plus  de  soin  de  l'un  que 


(i)  Priitùtiis  eas  partes  ingressus ,  pro  capitibus  singulis  trifmtl 
Ttonu'ne  iu're/ins  quinas  aurcos  rr périt  fia  gitari  ;  dlscedens  {•■erà  sep- 
teaos  munera  onirda  complcntes.  (Amai.  Marc,  Hist.,  1.  iG.) 
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de  l'autre.  Outre  leurs  libcraîilés  excessives,  on  trouve 
dans  les  guerres  continuelles  qu'ils  se  faisaient  entre 
eux  ,  une  cause  particulière  de  ratTaiblissement  et 
de  la  ruine  Je  la  partie  de  leur  revenu  que  nous  exa- 
minons ici  ;  car  il  est  clair  que  ces  guerres  qui  se 
faisaient  avec  le  même  acharnement  et  la  même 
rapacité  que  si  c'eût  été  dans  un  pays  ennemi,  en 
changeant  la  condition  du  peuple,  et  en  réduisant 
à  l'esclavage  ces  petits  propriétaires  qu'on  appelait 
debiliores  personcBj  et  sur  qui  roulait  particulièie- 
ment  le  fardeau  de  la  capitatiouj  que  ces  guerres, 
dis-je,  faisaient  continuellement  passer  un  grand 
nombre  d'hommes,  de  la  main  du  roi  dans  celle  des 
grands  vassaux,  qui  jouissaient  déjà  du  bénéfice  de 
l'exemption ,  ou  qui  ne  tardaient  pas  à  l'acquérir. 
D'un  autre  côté,  le  peuple,  qui  se  voyait  sans  cesse 
exposé  aux  horreurs  de  la  servitude  j  et  qui  n'aperce- 
vait aucun  appui  solide  dans  les  lois,  aimait  mieux  se 
choisir  un  maître  que  de  l'attendre  du  hasard.  On  se 
donnait  donc,  corps  et  biens,  à  une  église  ou  à  quel- 
que sénieur  assez  puissant  pour  défendre  ceux  qui  lui 
appartenaient,  et  pour  les  racheter  au  cas  qu'il  n'eût 
pu  les  défendre.  Nos  rois  sentaient  le  tort  que  cela 
faisait  à  leur  fisc.  On  le  voit  par  les  capitulaires  (  i  ),  où 
ils  défendaient  si  expressément  ce  qu'aucun  homme , 
«  sujet  au  tribut  pour  sa  tête  et  pour  ses  biens,  n'eût 
({  à  se  donner  aux  églises  ou  à  qui  que  ce  fût,  afin  que 
((  le  fisc  ne  perdît  pas  ses  droits.  ))  Mais,  ou  ils  ne  vou« 


(i)  T.  2,  p.  187. 

1.  -i."-  uv.  i5 
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lurent  pas,  ou  ils  ne  purent  couper  la  racine  du  mal  ; 
il  fallait  porler  ime  loi  qui  défendît  que,  dans  les 
guerres  qui  viendraienl  à  s'élever  entre  les  dilTérentes 
parties  de  la  monarchie  française,  souvent  partagée 
entre  plusieurs  princes,  les  prisonniers  ne  pussent 
jamais  être  réduits  en  esclavage.  Tout  au  contraire, 
l'on  voit  que  ce  principe  du  droit  des  gens  ne  sub- 
sistait pas  même  toujours  entre  les  sujeis  du  même 
monarque,  de  cités  diiïérentes.  J'en  rapporterai  un 
exemple  remarquable.  Childebert  et  Cloiaire  ayant 
entrepris  la  conquête  de  la  Bourgogne ,  invitèrent 
Thierri,  roi  d'Austrasie,  à  se  joindre  à  eux;  mais  il 
avait  sans  doute  des  raisons  pour  n'en  rien  faire.  Les 
Francs  ses  sujets,  sachant  sa  résolution,  lui  dénoncè- 
rent ((  que,  s'il  y  persistait,  ils  l'abandonneraient  pour 
((  suivre  ses  frères.  11  les  retint  en  leur  disant  :  At- 
(c  tendez  que  tout  le  monde  soit  parti ,  et  je  vous  mè- 
((  nerai  dans  un  pays  où  vous  trouverez  de  l'or,  de 
((  l'argent  et  des  troupeaux ,  des  esclaves  et  des  meu- 
((  blés  tant  que  vous  en  voudrez  (i)'  »  Ce  pays  était  la 
malheureuse  Auvergne,  dont  il  avait  reçu  quelque 
sujet  de  mécontentement.  11  l'abandonna  a>i  pillage ,  et 
permit  à  ses  troupes  d'en  enlever  tout  le  butin  et  les 
habitans.  Qui  croirait  que,  pour  se  venger  de  deux  ou 
trois  brouillons,  qui  même  ne  devaient  pas  l'attendre, 
un  roi  ait  abandonné  au  pillage  mie  des  plus  riches 


(i)  Promittens  itmim  atquc  îtenmi  cxercitui  cunctam  regîunis 
prœdam   cum  homînîbus,  in  suas  ref^iones  iransferri  perrnittere. 
Greg.  Tur.,  Hist.,  I.  3,  c.  ii.) 
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provinces  de  ses  Etals,  et  qu'il  ail  pu  consentir  à  voir 
mettre  aux  fers  plusieurs  milliers  de  sujets  innocens 
qu'il  aurait  dû  défendre,  si  un  ennemi  étranger  était 
venu  les  attaquer?  Nous  trouvons  dans  Grégoire  de 
Tours  plusieurs  autres  exemples  de  provinces  dévas- 
tées par  les  propres  armées  de  leur  souverain.  Les 
évéques  ne  s'oubliaient  pas  dans  ces  occasions;  ils  ven- 
daient Jusqu'aux  vases  sacrés  pour  racheter  de  l'escla- 
vage les  malheureuses  victimes  qu'on  y  entraînait. 
Ceux  qui  avaient  le  bonheur  d'être  ainsi  rachetés , 
n'en  sortaient  pas  moins  de  la  mouvance  directe  du 
roi,  pour  passer  sous  celle  de  leurs  libérateurs.  Ils 
devenaient  les  hommes  de  saint  Hilaire,  de  saint- 
Maurice  ou  de  saint  Martin.  Les  mêmes  principes 
d'administration  subsistant  toujours,  il  dut  arriver  un 
temps  où  il  n'y  eut  plus  en  France  que  des  esclaves, 
de  grands  vassaux  presque  entièrement  indépendans, 
et  un  roi  pauvre  et  méprisé. 

J'ai  compté  la  milice  pour  la  troisième  branche  du 
revenu  des  empereiu^s,  parce  que  cet  impôt,  comme 
les  deux  précédens,  se  réglait  sur  le  canon.  On  avait 
donc  marqué,  comme  je  l'ai  expliqué  dans  l'article 
précédent,  quelle  quantité  de  terres  et  d'esclaves 
serait  obligé  à  foiu^nir  un  milicien.  Un  homme  qui 
avait  deux  fois  cette  mesure  en  devait  fournir  deux,  et 
l'on  unissait  ensemble  plusieurs  petits  possesseurs , 
jusqu'à  ce  que  leurs  fortunes  rassemblées  formassent 
la  mesure  requise.  Les  ordres  de  l'empereur  décla- 
raient si  l'on  devait  fournir  un  homme  en  nature  ou 
la  somme  à  laquelle  il  était  évalué.  C'est  que  souvent 
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les  empereurs  recmtaient  les  troupes  avec  des  Bar- 
bares qui  ne  leur  coulaient  presque  rien,  et  menaient 
dans  leurs  coflVes  le  produit  de  celte  imposilion.  C'est 
en  partie  ce  qui  leur  faisait  accorder  avec  tant  de  fa- 
cilité des  établissemens  aux  Barbares  dans  le  sein  de 
l'empire,  sans  irop  considérer  les  suites  de  cetie  po- 
litique iniéressée.  Ils  faisaient  payer  aux  provinciaux 
non  seulement  la  sonnne  à  laquelle  était  évalué  un 
milicien ,  mais  d'autres  redevances  (i  )  pour  im  cheval , 
pour  des  babils,  elc. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  quatrième  siècle  que  l'on  se 
vit  obligé  d'avoir  recours  à  cet  expédient  pour  re- 
cruter les  légions.  Tant  que  l'empire  avait  élé  floris- 
sant, on  n'avait  point  manqué  de  soldats,  et  ce  ùire 
était  tellement  ambitionné ,  qu'on  pouvait  toujours 
choisir  entre  un  grand  nombre  de  sujels  qui  se  présen- 
taient pour  remplir  les  places  vacantes  dans  une  légion. 
Mais  lorsque  ce  corps,  qui  avait  soutenu  si  long-temps 
la  gloire  du  nom  romain ,  eut  été  dégradé ,  la  milice 
fut  regardée  comme  un  état  si  dur  et  si  triste,  qu'on 
en  vint  jusqu'à  se  mutiler  volontairement  pour  se  dis- 
penser du  service  (2).  Alors  il  fallut  acheter  des  hom- 
mes, ou  ne  plus  composer  les  armées  que  de  Bar- 
bares; carde  ces  derniers,  il  s'en  présentait  toujours 
autant  que  l'on  en  pouvait  désirer.  J'ai  parlé  assez 


(i)  Mllltaris  adœratio  l'esfes  à  conlatonbus  exigatur  sacratis- 
simi-!  oidelket  largîiionihus  injerenda ,  etc.  (Cod.  Theod.,  1-  () , 
tit.  6,ff.  5.) 

(2)  Ammiau^  1.  i5. 
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au  long  de  l'expédient  qu'on  imagina  pour  les  allacher 
à  l'empire,  en  leur  distribuant  des  terres  on  béné- 
fices militaires;  mais  comme  ce  lien  ne  les  empêcha 
pas  de  tourner  souvent  leurs  armes  contre  ceux  qu'ils 
devaient  défendre ,  les  empereurs  n'eurent  plus  d'autre 
ressource,  dans  les  cas  pressans,  que  d'exciter  tous  les 
particuliers  à  prendre  les  armes,  et  à  défendre  eux- 
mêmes  leur  liberté,  en  leur  abandonnant  le  butin 
qu'ils  pourraient  faire  snr  les  ennemis,  et  en  leur 
promettant  encore  d'autres  récompenses  (i).  C'est  là 
l'état  où  en  étaient  les  Gaules  avant  l'établissement 
des  Francs.  Nous  apprenons,  par  les  lettres  de  Sido- 
nius  Appollinaris,  que  la  cité  d' Auvergne  s'était  long- 
temps défendue  contre  les  Visigoths;  on  voit  ensuite 
les  mêmes  Auvergnats  former  un  corps  nombreux  dans 
l'armée  d'Alaric,  à  la  journée  deVouglé;  on  ne  peut 
douter  que  les  autres  cités  des  Gaides  ne  fussent  dans 
le  même  cas.  LesFrancs  ne  changèrent  rien  à  ce  nouvel 
arrangement,  qui  d'ailleurs  était  conforme  à  celui  des 
milices  ripariennes,  dont  ils  avaient  emprunté  la  po- 
lice, comme  je  l'ai  dit  plus  haut.  Ainsi,  chaque  pos- 
sesseur, au  lieu  de  contribuer  d'une  somme  d'aigent 
à  l'achat  d'un  milicien ,  marcha  lui-même  quand  il  en 
fut  sommé,  si  toutefois  sa  possession  était  assez,  consi- 


(i)  Singuhs  unuyersos(jiie  nostro  r/ioncmus  eclîcto,  ut  animo  quo 
dehent  propria  deferisare  achersus  hostes,  si  i>is  exigeret,  sahâ 
disciplina  puhllr.â,  seivuti'ujue  ingenuitatls  inodcstlci,  (jullms  po- 
tiicrlnt  utantur  amis ,  nostrasrjue  prooinrias  ut  fortiinas  pmprlas 
fideli  conspiratione  tueantur,  etc.  (Lcg.  Novell.  Theod.,  tit.  20.) 
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dérable  pour  qu'il  dût  à  lui  seul  un  homme  à  l'Etal  • 
autrement,  on  unit  ensemble  plusieurs  petits  posses- 
seurs, comme  on  avait  fait  du  temps  des  Piomains;  il 
y  en  eut  un  qui  marcha,  et  les  autres  contribuèrent 
à  la  dépense.  Les  possesseurs  les  plus  riches  furent 
obligés  à  servir  à  cheval  avec  une  armure  plus  forte 
et  plus  dispendieuse.  Ceux  qui  négligèrent  de  s'ac- 
quitter de  cette  obligation,  furent  condamnés  à  une 
amende  au  profit  du  roi,  ce  qui  remplaça  parmi  nous 
le  profit  que  les  empereurs  Romains  avaient  fait  sur  la 
milice.  Cette  amende  fut  proportionnée  aux  facidtés 
du  possesseur,  et  cela  devait  être,  puisque  c'était  à 
raison  de  ses  facultés  qu'il  était  obligé  au  service. 
Quelques  terres  se  prétendaient  exemptes  du  ser- 
vice militaire,  dès  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie ;  nous  en  avons  la  preuve  dans  ce  passage  de 
Grégoire  de  Tours  (i)  :  ((Le  comte  de  Bourges  en- 
((  voya  ses  officiers  pour  exiger  l'amende  dans  les 
((  terres  de  saint  Martin ,  situées  dans  la  cité  de 
((  Bornages.  Mais  l'agent  de  ces  terres  prétendit  que 
((  les  terres  de  Saint-lMartin  étaient  exemples  :  Qu'a- 
«  vons-nous  de  commun,  lui  répondirent  ces  offi- 
H  ciers ,  avec  ton  Martin ,  que  lu  amènes  partout  où 
((  il  ne  se  doit  point  trouver?  Toi  et  tous  ceux  qui 
((  sont  ici,  payerez  l'amende  pour  n'avoir  pas  obéi 
((  aux  ordres  du  roi.  ))  Un  miracle  du  saint,  s'il  en 
faut  croire  Grégoire  de  Tours,  sauva  l'agent  et  ses 
hommes. 

(i) ///./.,  J.  7,  c.  42. 
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Les  péages  ou  douanes  composaient  la  quatrième 
branche  du  revenu  des  empereurs.  Celait  un  droit 
que  Ton  prenait  sur  toutes  les  marchandises  dans  les 
ports  de  mer,  sur  les  ponts,  et  dans  les  chemins  publics; 
il  en  fut  de  cette  espèce  de  tribut  comme  de  tous  les 
autres;  il  éprouva  dilTérens  changemens,  selon  le  ca- 
ractère de  ceux  qui  étaient  à  la  téie  de  Fadminislra- 
lion.  Nous  lisons  dans  Hérodien,  que  Perlinax  ôta  les 
tributs  qu'on  percevait  dans  les  endroits  où  l'Etat  ne 
procurait  aucun  avantage  aux  passans  ni  aux  mari- 
niers, ce  qui  prouve  que,  dans  l'origine,  cet  impôt 
était  un  droit  que  l'état  avait  établi  pour  s'indemniser 
des  frais  qu'il  avait  faits  pour  la  construction  des  grands 
chemins,  des  ponts  et  des  chaussées,  et  pour  creuser 
des  ports  sûrs  et  commodes.  Cet  impôt  était  affermé 
par  les  empereurs,  au  plus  olfrant  et  dernier  enché- 
x'isseur;  le  bail  durait  trois  ans,  au  bout  desquels  on 
procédait  à  une  nouvelle  enchère  (i).  En  confiant  à 
des  publicains  l'autorité  nécessaire  pour  exercer  li- 
brement leur  emploi,  les  empereurs  avaient  poiuvu 
aussi  à  ce  qu'ils  ne  pussent  opprimer  le  peuple  (2).  Je 
trouve  même  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  au- 
raient commis  la  moindre  injustice  dans  la  perception 
des  droits  ;  il  est  bien  difficile  de  dire  précisément  en 


(i)  Pênes  illum  oectlgaUa  manere  oportet  qui  superior  in  licita^ 
tione  extitcrit,  ita  ut  non  minus  quàm  triennii  fine  locatio  con-^ 
cludatur.  (Co(îex  Theod.,  1.  4- 1  tit-  12.) 

(2) Capitali  sententiâ  suhjugandum  quem  plus  aliquid 

quàm  statutum  est  à  provincialihus  exegisse  constiterit.  (  Ibid.  ) 
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quoi  ils  consistaient.  Une  loi  du  code  (  i  )  semble  les  faire 
monter  an  huitième  des  marchandises  importées  ;  car, 
pour  l'exportation,  elle  n'était  sujette  à  aucim  impôt; 
cette  importation  et  cette  exportation  n'étaient  pas 
entièrement  à  la  volonté  des  commerçans.  11  v  avait 
certaines  marchandises  qu'il  était  défendu  aux  parti- 
culiers de  faire  entrer  dans  les  terres  de  Tempire;  par 
exemple ,  les  soieries ,  dont  les  empereurs  s'étaient  ré- 
servé le  commerce  exclusif  (2)  ;  d'autres  qu'il  était 
défendu,  sous  peine  de  mort,  d'exporter;  par  exemple, 
du  fer,  et  toutes  sortes  d'armes  (3).  Les  officiers  de 
l'empereur  établis  sur  les  frontières,  veillaient  exac- 
tement à  l'observation  de  ces  règlemcns.  Ce  n'étaient 
pas  les  seules  entraves  qu'on  eût  mises  au  commerce  ; 
il  n'éiait  pas  libre  avec  toute  sorte  de  peuple,  ni  dans 
tous  les  temps  ni  dans  tous  les  lieux.  C'était  une  fa- 
veur que  les  empereurs  voulaient  faire  acheter  aux 
Barbares,  qui,  de  leur  côté,  ne  manquaient  guère  de 
se  servir  de  cette  communication  pour  épier  les 
endroits  faibles  de  l'empire.  Le  commerce  de  l'in- 
térieur était  plus  libre,  et  il  aurait  pu  devenir  très- 
considérable,  vu  l'étendue  immense  de  l'empire  ro- 
main ;  mais  il  ne  paraît  pas  que  les  empereurs  y  aient 
jamais  fait  une  attention  bien  sérieuse ,  ni  qu'ils  se 
soient  occupés  des  moyens  de  le  favoriser.  Ils  ne  le 


(1)  Codex  Just.,  1.  4-1  tit.  61,  1.  7. 

(2)  Comparandî  serici  facultatem.    omnihus   prœter   comitcm. 
lommerdorum  juhemus  auferri. 

(3)  Proc,  Hist.  Arc,  p.  iio. 
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connaissaient  gnère  que  par  les  droits  qu'il  leur  payait  ; 
craillenrs ,  ils  s'en  étaienl  approprié  exclusivement  plu- 
sieurs branches  considérables.  J'ai  déjà  parlé  du  com- 
merce des  soieries  (i);  ils  faisaient  encore  celui  du 
sel,  comme  il  paraît  par  une  loi  du  code.  C'était  en- 
core à  eux  qu'appartenaient  toutes  les  fabriques  d'ar- 
mes, d'orfèvrerie,  et  même  la  plupart  de  celles  d'étof- 
fes. On  sent  quelles  entraves  tout  cela  donnait  au  com- 
merce, qui  ne  peut  fleurir  sans  la  liberté.  Ajoutons  que, 
dans  les  principes  de  l'administration  romaine,  il  était 
condamné  à  la  médiocrité  par  la  condition  de  ceux 
qui  pouvaient  Texercer.  Il  était  interdit  aux  sénateurs 
et  même  aux  décurions  ;  or,  tout  homme  riche  était 
décurion ,  ou  bientôt  forcé  de  le  devenir.  Il  n'y  avait 
donc  que  les  simples  possesseurs  et  les  artisans  qui 
pussent  exercer  le  commerce,"  mais  on  sent  aisément 
que,  faute  de  fonds  assez  considérables  pour  former 
de  grandes  entreprises ,  ils  étaient  plutôt  des  marchands 
que  des  commerçans.  Je  reviens  aux  péages.  On  com- 
prenait encore  sous  ce  nom  de  petits  droits  sur  les 
troupeaux  qui  allaient  dans  les  pâturages  publics ,  dont 
les  empereurs  étaient  en  possession,  et  le  dixième  sur 
toutes  les  carrières,  et  sur  celles  des  mines  qu'ils  ne 
faisaient  pas  valoir  par  eux-mêmes.  Voyons  mainte- 
nant ce  qu'on  retrouve  de  cette  branche  du  revenu 
public  sous  nos  rois  francs.  Premièrement,  nous  avons 
plusieurs  capitulaires  où  nos  rois,  en  ordonnant  que 
les  anciens  droits  de  douane  seront  payés  par  les  mar- 

(i)  Codex  Justin.,  1.  4i  tit.  6i,  leg.  ii. 
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chands  et  les  négocians  sur  les  ponts  et  clans  les  autres 
endroits  où  ils  l'ont  toujours  élé(i),  renouvellent  (2) 
la  défense  de  renipereiuPertinax,  de  rien  exiger  dans 
les  endroits  où  Ton  n'a  procure  aucune  commodité  au 
commerçant.  Ils  défendent  encore  de  rien  prendre 
sur  les  denrées  et  les  effets  tju'un  propriétaire  trans- 
porte d'une  de  ses  maisons  dans  une  autre,  non  pour 
les  vendre,  mais  pour  sa  consommation  particulière  (3). 
La  même  défense  avait  lieu  pour  tout  ce  qui  se  voi- 
turait  à  l'armée  et  au  palais  du  roi  (4).  Nous  trouvons 
dans  une  charte  d'exempiion  accordée  à  l'abbaye  de 
Saint- Maur- des -Fossés,  le  détail  de  ces  droits,  ou 
plutôt  les  différens  titres  sous  lesquels  on  levait  plu- 
sieurs impôts  sur  les  mêmes  marchandises  (5)  :  droit 
de  rivage,  ripaticuiii;  droit  de  roue,  rotaticum;  droit 
de  pont,  pontaticuin;  droit  de  gazon,  cespitnticum; 
droit  de  bois,  saltuaticwn.  On  en  trouve  plusieurs 
autres  à  peu  près  semblables  dans  d'autres  chartes, 
tels  que  ceux  de  pidveraticiinij  ou  droit  de  poussière; 
somaticiurij  droit  de  sommier  ou  de  bêle  de  somme; 
themonaiicunij,  droit  de  timon.  Tous  ces  noms,  comme 
l'a  remarqué  un  critique  habile,  sentent  bien  plus 

(i)  Deteloneo  ut  per  ea  loca  deheat  exlgl,  qcI  de  speciebiis  ipsis 
de  quihiis  prœcedenthun  tempore  est  exactum. 

(2)  Capjit.,  an.  821,  c.  i. 

(3)  Ibûl,  c.  2  ,  3. 

(4)  On  exemptait  encore  du  péage  tous  ceux  qui  avaient 
contribué  à  la  réparation  du  chemin,  ou  à  la  construction 
du  pont,  à  raison  de  laquelle  on  l'exigeait.     {Edit.  J.  C.) 

(5)  Baluse ,  Cap.,  t.  2 ,  p.  i4.53. 
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l'avide  industrie  des  anciens  publicains  de  Rome,  que 
la  simplicité  de  nos  ancêtres;  el  quoiqu'on  ne  les 
trouve  énoncés  dans  aucun  monument  romain,  on  ne 
peut  nier  du  moins  que  Tacite  (i)  ne  les  ait  claire- 
ment désignés  par  ces  mots  :  Et  qua  alla  exactio- 
nibus  illlcitis  nomina  publicani  invenerant.  Ce  n'est 
pas  dans  cet  article  seul  que  nos  rois  se  conformèrent 
exactement  à  la  police  qu'ils  trouvèrent  établie  dans 
la  Gaule;  ils  suivirent  encore  les  mêmes  règlemens 
par  rapport  au  commerce  avec  les  nations  barbares  \ 
on  fixa  les  endroits  où  ce  commerce  serait  permis,  et 
l'on  renouvela  la  défense  des  empereurs  de  vendre  aux 
Barbares  aucune  espèce  d'armes,  et  surtout  des  cui- 
rasses {bninias)^  ce  qui  soumit  les  commerçans  à  l'ins- 
pection et  aux  recherches  des  officiers  de  frontière.  On 
trouve  dans  les  canitulaires  huit  endroits  de  l'Allema- 
gne où  il  est  permis  d'aller  faire  le  commerce  (2).  Or, 
ce  nombre  surpasse  de  beaucoup  celui  où  la  même  per- 
mission était  accordée  dutemps  des  Romains,  et  prou- 
verait seid  que  le  commerce  fut  plus  en  vigueur  au 
commencement  de  la  monarchie,  qu'il  ne  l'avait  été  du 
temps  des  empereurs.  Nous  en  avons  encore  une  autre 
preuve  plus  convaincante  dans  la  quantité  d'or  qui  se 
trouva  en  France  sous  le  règne  de  Dagobert,  et  dans 
le  grand  nombre  de  commerçans  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  nos  premiers  historiens.  On  en  voit  dans  les 

(i)  Ann.,  1.  i3. 

(2)  De   negociatonhns  qui  pai-tihus  Sclawnim   mit  A^mrontm 
pergunt  qiiousque  prucedere  cum  suis  negociis  deheant,  etc.  (l'it.  60.) 
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grandes  villes,  telles  que  Marseille  et  Bordeaux,  qui 
faisaient  le  commerce  maritime;  quanl  au  commerce 
de  terre,  il  paraît,  par  i'hisioire  du  fameux  Samon , 
qu'il  se  faisait  par  des  caravanes,  et  que  les  marchands 
se  faisaient  accompagner  de  gens  armés.  Il  paraît 
même,  par  nn  endroit  de  Grégoire  de  Tours,  que  le 
commerce  commençait  déjà  à  être  regardé  comme  la 
principale  source  de  Topulence  des  villes,  et  qu'elles 
en  faisaient  leur  principale  occupation.  Les  citoyens 
de  Verdun  étant  tombés  dans  la  pauvreté,  et  Dési- 
dératus,  leur  évêque,  ne  pouvant  leur  procurer  de 
secours ,  parce  a  qu'il  avait  été  lui-même  dépouillé  de 
((  ses  biens  par  le  roi  Thierri,  il  s'adressa  à  Tliéode- 
((  bert  pour  le  prier  de  prêter  aux  malheureux  ci- 
«  toyens  de  Verdun,  une  somme  d'argent,  pour  relever 
<(  leur  commerce  et  rétablir  leur  crédit  ;  ils  s'enga- 
c(  geaient  de  la  lui  rendre  avec  les  intérêts  ordinaires. 
«  Le  roi  leur  prêta  sept  mille  écus,  avec  lesquels, 
((  ajoute  l'historien ,  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'enrichir  par 
(t  le  négoce.  »  Le  changement  qui  arriva  dans  la  con- 
dition des  décurions,  dont  l'ordre  comprenait  tous  les 
grands  possesseurs  d'une  cité,  fut,  je  crois,  une  des 
causes  qui  contribuèrent  le  plus  à  faire  fleurir  le  com- 
merce sous  nos  rois  mérovingiens. 

Les  péages  auraient  donc  pu  former  une  branche 
considérable  des  revenus  de  la  couronne,  si  l'on  eût 
été  attentif  à  la  ménager;  mais  le  contraire  arriva; 
nos  rois,  commencèrent  par  dispenser  quelqties-uns 
de  leurs  fidèles  et  quelqties  évêques,  de  tous  droits 
de  douanes  dans  toute  l'étendue  du  rov;uime,   tant 
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pour  eux  que  pour  ceux  qui  leur  appartiendraient  (i). 
Nous  avons,  dans  Marculfe,  deux  fornudes  de  ces 
exeniplions  générales,  preuves  certaines  qu'elles  n'é- 
taient pas  rares.  On  sent  assez  quel  tort  cela  pouvait 
faire  aux  douanes,  puisqu'il  ne  tenait  plus  qu'au  fi- 
dèle ou  à  l'évéque  qui  avait  obtenu  un  pareil  privi- 
lège, de  donner  ou  de  vendre  son  attache  à  tous  les 
commerçans  d'une  cité.  Nos  rois  accordèrent  ensuite 
les  mêmes  privilèges,  non  plus  à  des  particuliers, 
mais  à  des  abbayes,  ce  qui  les  rendit  perpétuels. 
Ils  assignèrent  ensuite  des  rentes  considérables  aux 
églises  sur  les  péages  et  les  douanes  de  tel  endroit. 
Par  exemple,  Dagobert  assigna  une  rente  de  cent 
sous  d'or  à  l'église  de  Saint-Denis,  sur  les  douanes  de 
Marseille.  Ce  même  monarque  assigna  encore  à  la 
même  église  huit  mille  livres  de  plomb,  à  prendre 
tous  les  deux  ans  sur  le  produit  des  mines  de  ce  métal. 
Enfin,  ils  finirent  par  céder,  en  toute  propriété,  ces 
douanes  et  ces  péages  à  ceux  à  qui  ils  donnèrent  les 
fiscs  ou  terres  domaniales  oui  l'on  avait  coutume  de 
les  percevoir. 

Les  corvées,  que  j'ai  marquées  pour  la  cinquième 
branche  du  tribut  public,  comprenaient  principale- 
ment le  transport  des  denrées  du  fisc  à  leur  destina- 
tion, rentretien  des  grands  chemins,  les  postes  ou 


(i)  Ubicumque  infrà  regnum  nostnirn  missi  sui  mercarl  viden- 
tur,  oel  pro  reliquâ  necessitate  disairnint,  ullum  teloneum  in  nul- 
lis  cioitatibus  aut  pagis  aut  ubicumque  teloncus  cxigitur,  eic.y 
eiigatis. 
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voitures  publiques.  Expliquons  ces  trois  articles.  Le 
tribut  en  nature  qu'on  levait  sur  toutes  les  terres  étant 
destiné,  comme  nous  l'avons  dit,  en  partie  à  la  sub- 
sistance des  légions,  et  en  partie  à  Tentretien  des  ma- 
nufactures, il  fallut  souvent  voiturer  ces  denrées  d'une 
extrémité  des  Gaules  à  l'autre ,  suivant  le  besoin  de 
l'Etat  ou  la  fantaisie  des  préfets  du  prétoire  (i);  les 
cités  étaient  chargées  de  fournir  les  voitures  et  les 
chevaux ,  et  cette  obligation  leur  devenait  quelque- 
fois plus  à  charge  que  le  tribut  même.  Les  empereurs, 
pour  soulager  les  provinciaux,  avaient  établi  sur  les 
rivières  un  peu  considérables,  des  corps  de  bateliers  (2), 
navicularlij  qui  étaient  classés ,  et  qui  devenaient 
une  espèce  de  ministériaux  publics,  moyennant  des 
terres  bénéflciales  qui  leur  étaient  distribuées  comme 
aux  soldats  de  frontière.  Ces  bateliers  étaient  telle- 
ment liés  à  leur  élat,  qu'il  ne  leur  était  jamais  libre 
d'en  sortir,  même  pour  se  faire  soldais;  les  lois  leur 
interdisaient  absolument  l'entrée  de  la  milice.  Quand 
Constantin  retira  les  troupes  de  la  frontière  pour  les 
établir  dans  l'intérieur  des  provinces,  les  corvées  fu- 
rent considérablement  diminuées,  car  les  denrées  du- 
rent alors  être  déposées  dans  le  trésor  de  chaque  cité, 
où  elles  trouvèrent  leur  consommation.  Il  n'y  eut  plus 


(i)  Lorsque  Charlemagne  partagea  son  empire  entre  ses 
trois  fils,  il  déclara  qu'aucun  commerce  ne  serait  défendu 
entre  les  trois  royaumes ,  excepté  celui  des  esclaves  déjà 
domiciliés.  (  Edit.  J.  C.  ) 

(2)  Codic.  Theod.,  1.  i3,  tit.  5. 
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que  dans  le  cas  de  guerre,  el  lorsqu'on  marcha  à  l'eii- 
nemi,  que  tout  le  monde  fut  soumis  aux  corvées,  et 
obligé  de  fournir  des  chevaux  ;  dans  ce  cas,  les  terres 
mémos  du  fisc  n'éi  aient  pas  exceptées  de  la  loi  géné- 
rale. Les  rois  mérovingiens,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  n'eurent  point  de  corps  d'armée  toujours  sur 
pied.  S'ils  entretenaient  des  garnisons  sur  les  fron- 
tières, c'étaient  des  bénéficiers  ou  vassaux  à  qui  la 
nature  de  leur  bénéfice  imposait  l'obligation  de  monter 
la  garde  (i),  et  auxquels  ce  même  bénéfice  tenait  lieu 
de  solde,  et  fournissait  des  vivres.  Les  capitulaires  et 
les  autres  monumens  nous  laissent  ignorer  si,  dans  le 
cas  d'une  expédition,  les  corvées  n'avaient  pas  lieu 
comme  du  temps  des  Romains.  Le  silence  qu'ils  gar- 
dent à  cet  égard  me  ferait  pencher  pour  la  négative , 
s'il  était  possible  d'imaginer  comment  chaque  parti- 
culier aurait  pu  voiturer  par  lui-même ,  et  sans  que 
l'autorité  publique  s'en  mêlât,  des  provisions  pour 
trois  mois  et  des  armes  pour  six,  comme  l'ordonnent 
expressément  les  capitulaires  (2). 

La  seconde  espèce  de  corvée  était  l'entretien  des 
chemins  publics  et  la  construction  des  ponts.  Les  em- 
pereurs romams  la  regardèrent  toujours  comme  si  im- 
portante ,  qu'ils  n'en  dispensèrent  ni  les  églises  ni 
même  les  terres  de  leur  fisc.  On  ne  peut  douter  que 

(i)  Wactas  far.ere. 

(2)  Constitiitiim  est  ut  secundùm  antiquam  consuetudinem 

victualia  de  marcha  ad  très  inenses ,  arma  et  vesh'mcnta  ad  di- 
midi'um  anmim,  etc.  (Tit.  740 
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le  même  établissement  n'ait  subsiste  sous  nos  rois.  Les 
monumens  de  la  reine  Brunehaut,  dij^nes  du  génie  des 
Romains,  en  fournissent  une  preuve  convaincante.  Il 
est  d'ailleurs  fait  mention,  dans  les  capitulaires  de 
Charlemagne,  des  mansiones,  maisons  de  poste  éta- 
blies à  certaines  dislances  sur  les  grandes  routes;  or, 
c'est  par  le  moyen  des  cor\ées  t^u'elles  avaient  été  bâ- 
ties et  qu'elles  étaient  entretenues. 

Ces  postes  dont  je  viens  de  parler  formaient  la  troi- 
sième espèce  de  corvées  et  la  plus  dispendieuse,  parce 
qu'elle  était  la  plus  coninmne.  Remontons  à  l'origine 
de  cet  établissement. 

Hérodote  attribue  aux  anciens  monarques  de  Perse 
l'invention  de  la  posle.  L'empereur  Auguste  (i)  con- 
naissant de  quelle  importance  il  était  pour  lui  d'èire 
averti  à  temps  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  les  dilFé- 
rentes  provinces  de  l'empire,  adopta  cet  établissement 
des  Perses,  et  plaça,  sur  le  même  modèle,  des  jeunes 
gens  agiles,  à  une  certaine  distance  les  uns  des  autres, 
qui  se  communiquaient  successivement  les  nouvelles 
qu'il  fallait  faire  parvenir  à  l'empereur.  Il  sentit  bientôt 
l'inconvénient  de  ces  nouvelles  tronquées,  et  presque 
toujours  infidèles.  Pour  y  remédier,  il  établit  des  relais 
sur  les  grandes  routes ,  afm  que  le  même  courrier 
parvînt  directement  jusqu'à  lui,  et  qu'il  pût,  en  i'iu- 
teiTOgeant,  connaître  les  parlicularités  et  les  circons- 
tances les  plus  intéressantes  de  Tatraire  dont  on  l'in- 
formait. Les  successeurs  d'Auguste  conservèrent  et 


(i)  Suétone ,  in  August. 
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étendirent  cet  établissement,  en  augmentant  le  nombre 
de  ces  relais,  qui  furent  à  la  charge  des  provinciaux 
jusqu'au  temps  de  l'empereur  Sévère;  il  les  délivra 
de  ce  fardeau  pour  en  charger  le  fisc.  Par  le  règle- 
ment de  cet  empereur,  les  provinces  auraient  dû  se 
trouver  exemptes  de  l'achat  et  de  la  dépense ,  tant  des 
chevaux  de  poste  que  des  postillons,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression  moderne;  elles  n'auraient 
dû  être  obligées  qu'à  l'entretien  des  maisons  de  sé- 
jour, mansiones.  Mais  l'abus  qu'on  fit  bientôt  d'un 
établissement  si  sage,  le  rendit  ruineux^  tant  pour  les 
empereurs  que  pour  les  provinces.  Non  seulement 
tous  ceux  qui  voyagèrent  au  nom  de  l'empereur,  mais 
toutes  les  personnes  publiques,  se  crurent  en  droit 
d'user  d'une  voiture  si  commode.  On  sollicita  la  per- 
mission de  s'en  servir,  et  on  l'obtint  facilement,  soit  de 
l'empereur,  soit  des  grands-officiers,  tels  que  les  pré- 
fets du  prétoire  et  le  maître  des  offices.  Ceux  à  qui 
cette  faveur  était  accordée  étant  portés  et  défrayés  avec 
toute  leur  suite  aux  dépens  de  l'Etat,  ne  manquaient 
pas,  dans  ces  occasions,  de  la  grossir  le  plus  qu'il  était 
possible.  Il  est  vrai  que  les  lettres  de  l'empereur  ou  des 
principaux  officiers  réglaient  ordinairementle  nombre 
de  la  suite  et  la  quantité  de  dépenses,  mais  on  donnait 
à  ces  lettres  des  interprétations  favorables;  d'ailleurs, 
où  trouver  un  homme  assez  rigide  et  assez  ferme  pour 
hasarder  de  se  faire  un  ennemi  redoutable,  en  chica- 
nant un  officier  ou  un  magistrat  sur  son  train,  tandis 
qu'il  avait  un  moyen  sûr  de  s'en  faire  un  ami  et  un 
protecteur,  sans  qu'il  lui  en  coûtât  autre  chose  qu'un 

I.  2^  LIV.  i6 
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peu  de  complaisance.  Celle  complaisance  relombait 
sur  les  provinciaux,  qu'on  obligeait  de  suppléer  au 
défaut  des  chevaux  entretenus  dans  chaque  maison  de 
poste.  C'était  encore  de  leurs  chevaux  qu'on  se  servait 
toutes  les  fois  qu'on  prenait  des  chemins  de  traverse, 
et  qu'on  s'écartait  des  grandes  routes.  L'usage  s'élant 
établi  que  tous  les  présidens  des  provinces,  tous  les 
ducs  et  comtes  militaires ,  tous  les  agens  de  l'empereur, 
les  évêques  mêmes,  lorsqu'ils  furent  appelés  à  la  cour, 
enfin  tous  ceux  à  qui  on  voulût  faire  honneur,  se 
servissent  des  voitures  publiques,  on  sent  assez  quelle 
charge  ce  fut  pour  le  fisc  et  pour  les  malheureux  pro- 
vinciaux obligés  de  suppléer,  dans  presque  toutes  les 
occasions,  au  défaut  des  chevaux  de  poste  et  des  voi- 
tures publiques. 

Nos  rois  prodiguèrent  moins  cette  faveur  :  elle  ne 
fut  accordée  qu'aux  envoyés  du  roi,  qui  étaient  en 
petit  nombre;  aux  ambassadeurs,  et,  par  extraordi- 
naire, à  quelque  personnage  vénérable  par  sa  sainteté. 
Sans  cela ,  les  possesseurs  auraient  élé  épuisés  ;  car 
ce  fardeau  était  tombé  entièrement  sur  eux.  Nos  rois 
se  contentaient  d'entretenir  à  leurs  dépens  un  agent 
dans  chaque  maison  de  poste,  et  quelques  esclaves 
pour  conduire  les  voilures  ;  mais  on  ne  se  servit  plus 
d'autres  chevaux  que  de  ceux  des  particuliers,  et  ils 
furent  forcés  de  les  abandonner  à  la  discrétion  des 
agens  qui  venaient  les  enlever  pour  ces  ôorvées.  11  y 
eut  encore  un  autre  point  qui  les  rendait  plus  dispen- 
dieuses, pour  eux,  qu'elles  ne  l'avaient  été  du  temps 
des  Romains.  Les  particuliers  furent  obligés  de  dé- 
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frayer  entièrement  ceux  qui  usaient  de  ces  voitures 
publiques.  Les  lettres  du  roi,  appelées  tractoriœ  (i), 
spécifiaient  la  dépense  qu'on  devait  faire  pour  la  ré- 
ception des  envoyés ,  et  elles  descendaient ,  à  cet 
égard,  jusque  dans  les  plus  petits  détails.  La  dépense 
était  plus  considérable  pour  un  évêque  que  pour  un 
abbé,  pour  un  duc  que  pour  un  simple  vassal,  quoi- 
qu'ils fussent  tous  également  revêtus  du  titre  de  com- 
missaires j,  ou  envoyés  royaux  (^missi  dominici^.  Il 
n'est  pas  clair  si  les  terres  fiscales  étaient  exemples 
de  contribuer  à  ces  dépenses  dans  tous  les  cas.  Gré- 
goire de  Tours  reproche  à  Chilpéric,  lorsqu'il  envoya 
sa  fille  en  Espagne  avec  un  cortège  qui  ressemblait 
plus  à  une  armée  qu'à  la  suite  d'une  jeune  princesse, 
de  n'avoir  point  fait  contribuer  son  fisc  à  la  dépense 
énorme  de  ce  voyage ,  mais  de  l'avoir  fait  tomber 
toute  entière  sur  les  pauvres  possesseurs,  qui  en  fu- 
rent écrasés.  Charlernagne  défend  à  ceux  qui  avaient 
soin  du  cours  publiCj  de  faire  descendre  personne 
dans  ses  maisons  de  campagne  (^ciirtes^,  sans  un  or- 
dre précis  de  sa  part.  Je  trouve  deux  cas  où.  les  pos- 
sesseurs étaient  dispensés  de  défrayer  les  envoyés 
royaux  :  i"  quand  ils  étaient  dans  le  voisinage  de 
leur  bénéfice  ;  2°  quand  ils  s'arrêtaient  pour  réformer 
les  sentences  d'un  comte,  ou  pour  l'obliger  de  ren- 
dre la  justice  à  ceux  à  qui  il  la  refusait;  c'était  alors 
aux  dépens  du  comte  qu'ils  vivaient,  jusqu'à  ce  que 
l'affaire  qui  les  retenait  fût  terminée.  Au  reste,  il  faut 

(i)  Marc,  Form. 
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remarquer  ici  que  celle  obligation  de  fournir  aux 
frais  des  posies,  à  l'enlrelien  des  grands  chemins,  et 
même  à  la  levée  des  miliciens,  avail  été  long-iemps 
complée  au  nombre  des  charges  sordides  (^mimera 
sordiday,  mais  elle  en  fut  séparée  dans  la  suite,  et 
fui  regardée  conmie  une  obligation  si  générale  et  si 
stricte,  que  les  empereurs,  dans  bien  des  cas,  y 
avaient  assujetti  leur  fisc. 

Le  nom  de  charges  sordides  s'étendait  à  une  quan- 
tité de  petits  droits,  dont  les  gens  en  place  et  tous 
les  honorables,  honoraiij,  étaient  exempts.  Ces  droits 
étaient  la  plupart  relatifs  à  rentrelien  des  fabriques 
et  des  manufactures  que  les  empereurs  entretenaient 
dans  plusieurs  grandes  villes  des  différentes  pro- 
vinces de  l'empire ,  tant  pour  la  monnaie  que  pour 
la  fabrique  des  armes  et  des  étoffes.  La  INotice  de 
l'empire  en  compte  un  grand  nombre  dans  les  Gaules  : 
huit  pour  différentes  sortes  d'armes;  la  première  à 
Strasbourg,  pour  des  armures  complètes;  la  seconde 
à  Mâcon ,  pour  des  flèches;  la  troisième  à  Autun, 
pour  des  cuirasses;  la  quatrième  à  Soissons,  pour  des 
boucliers  et  des  balistes;  la  cinquième  à  Reims,  pour 
des  épées  ;  la  sixième  et  la  septième  à  Trêves ,  l'une 
pour  des  boucliers,  l'autre  pour  des  balistes;  et  la  hui- 
tième à  Amiens,  pour  des  épées  et  des  boucliers.  11  y 
avait  en  outre  deux  hôtels  des  monnaies,  à  Arles  et  à 
Lyon  ;  six  gynécées  ou  manufactures  d'étoffes ,  à  Arles, 
à  Lyon,  à  Reims,  à  Tournai,  à  Trêves  et  à  Autun; 
deux  teintureries,  une  à  Toulon,  l'autre  à  Narbonne; 
trois  orfèvreries,  à  Arles,  à  Reims  et  àTrèves.  C'est  pour 
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subvenir  aux  frais  de  toutes  ces  différentes  faljriques , 
que  les  charges  sordides  (i)  avaient  été  inventées  sous 
différens  litres,  pour  faire  la  farine  j  pour  faire  cuire 
le  paiiij  pour  cuire  la  chaux j  pour  le  charbon  et  le 
boisj  etc.  Nous  ne  trouvons  plus  aucun  vestige  de 
ces  droits  sous  nos  rois  mérovingiens,  et  il  ne  faut  pas 
douter  que  la  plupart  de  ces  fabriques  ayant  été  dé- 
truites dans  la  révolution  qui  sépara  les  Gaules  de 
l'Empire ,  ces  droits  n'aient  été  pareillement  anéantis. 
Je  dis  la  plupart,  car  nous  avons  des  preuves  cer- 
taines que  quelques-unes  subsistèrent.  On  retrouve, 
par  exemple,  des  gynécées  dans  plusieurs  endroits  de 
notre  histoire,  et  jusque  sous  la  seconde  race  de  nos 
rois;  quant  aux  hôtels  des  monnaies,  le  nombre  en 
fut  augmenté,  puisque  nous  en  trouvons  un  établi  à 
Soissons  dès  le  commencement  de  notre  monarchie, 
quoiqu'il  n'en  soit  fait  aucune  mention  dans  la  Notice. 
La  mention  que  Procope  (2)  fait  de  la  ville  d'Arles, 
à  cette  occasion ,  est  trop  remarquable  pour  ne  pas 
trouver  ici  sa  place.  Cet  historien,  après  avoir  parlé 
de  la  cession  que  les  Ostrogoths  firent  aux  Francs  de 
ce  qui  leur  restait  dans  la  Gaule,  et  de  la  confirma- 


(  I  )  Sordidonim  muiienim  tciUs  exceptîo  sit  ut  patrimoniis  digiii- 
tatum  superiiis  digestarum  nec  coitficiendi  polliids  cura  commen- 
detur,  aut  parus  excoctio,  aut  obse'^uium  pistrini ,  ne  parai>edurum 
hujusmodi  vii-is  aut  parangavianim  prcchîtio  matidetur.....  ISlatc- 
riam  ligiium  patrîmonîa  non  precheJtant,  etc.  (  Cod.  Theod. , 
1.  TT,  lit.  16.) 

(2)  Z>e  hello  Gothicu,  1.  3,  c  i3. 
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tion  que  Justinien  en  fit  à  nos  rois,  ajoute  ensuite  : 
((  Depuis  ce  temps,  les  Français  sont  en  possession  de 
((  Marseille,  colonie  des  Phocéens,  et  de  toutes  les 
((  places  maritimes  de  cette  côte;  et  par-là,  ils  sont 
((  devenus  les  maîtres  de  la  mer.  Déjà  ils  célèbrent 
(c  des  jeux  équestres  à  Arles,  auxquels  ils  président, 
(c  et  y  font  frapper,  avec  Tor  qui  se  tire  des  Gaules, 
((  des  monnaies  à  leur  coin ,  et  non  plus  à  celui  des 
((  empereurs,  comme  cela  se  pratiquait  de  tout  temps. 
((  Le  roi  des  Perses  est  en  possession  de  faire  battre 
((  de  la  monnaie  d'argent  à  sa  volonté;  mais  ni  lui 
((  ni  aucun  autre  roi  barbare,  quoique  son  pays  con- 
<(  tienne  des  mines  d'or,  n'a  le  droit  de  faire  frapper 
((  des  monnaies  de  ce  précieux  métal  à  son  coin;  au- 
«  trement,  ces  espèces  n'auraient  aucun  cours,  même 
((  parmi  les  barbares,  w  Ce  passage  d'un  auteur  aussi 
instruit  que  Procope ,  dans  lequel  il  attribue  à  nos 
rois  un  avantage  qu'il  refuse  à  tous  les  autres  souve- 
rains, sans  en  excepter  le  roi  des  rois,  doit  toujours 
être  regardé  comme  un  titre  précieux  de  la  grandeur 
de  nos  premiers  monarques,  quand  même  on  ne  se 
rendrait  pas  absolument  à  l'autorité  de  Procope.  Les 
pièces  d'or  frappées  au  coin  des  rois  visigotbs,  et  qui 
se   conservent  dans  le   cabinet  du  roi ,  ont  paru  à 
M.  le  Blanc  tme  réfutation  si  solide  du  passage  de 
l'historien  grec,  qu'il  n'a  point  fait  difficulté  de  l'aban- 
donner. Je  ne  vois  qu'im  moyen  de  justifier  Procope  ; 
c'est  de  dire  que  ces  monnaies  des  rois  visigotbs  étaient 
encore  si  récentes,  en  si  petit  nombre  et  si  peu  répan- 
dues, qu'il  a  bien  pu  n'en  avoir  aucune  connaissance. 
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Après  avoir  parlé  des  tributs,  disons  un  mot  des 
présens,  ou  dons  gratuits,  qui,  de  libres  et  de  volon- 
laires  qu'ils  étaient  dans  leur  origine,  devinrent  de 
véritables  impôts,  sous  un  titre  moins  odieux.  Ils  por- 
taient différens  noms ,  selon  la  différente  qualité  de 
ceux  qui  les  offraient.  Les  sénateurs  donnèrent  l'or 
glebal  (  1  ) ,  ou  de  la  glèbe  ;  les  décurions ,  l'or  coronal  ; 
les  commerçans  et  les  artisans,  l'or  lustral.  Il  n'y  eut 
pas  jusqu'atix  malheureuses  courtisanes  dont  on  vou- 
lut mettre  les  talens  à  profit  pour  l'Etat  :  elles  four- 
nirent le  chrysargyre.  Tous  ces  noms  avaient  entière- 
ment disparu  sous  la  première  race  de  nos  rois;  cepen- 
dant l'usage  des  présens  subsista  totijours ,  comme  tous 
les  monumens  l'attestent  ;  mais  c'est  un  des  points  où 
les  institutions  germaniques  prévalurent  sur  les  ro- 
maines. Tacite,  dans  le  tableau  qu'il  nous  a  laissé  de 
la  Germanie,  nous  montre  l'usage  de  ces  présens  éta- 
bli non  seulement  entre  le  prince  et  les  sujets,  mais 
entre  les  nations  voisines,  dont  les  présens  flattaient 
davantage  l'amour-propre  d'un  prince,  parce  qu'ils 
étaient  un  témoignage  de  sa  puissance.  Ce  même  his- 
torien nous  dit  encore  que  ces  présens  consistaient 
ordinairement  en  chevaux ,  en  armes  ,  en  harnois 
précieux,  en  colliers  et  même  en  argent,  depuis  que 
cette  nation  avait  eu  commerce  avec  les  Romains  (2). 


(i)  Aurum  glebale. 

(2)  Mos  est  diùtatibus  ulirà  ai  viritîm  confeire  pnnrlpibus  \?el 
armentorum  oelfrugum  quod  pro  honore  acceptum  etiam  necessi- 
tatihus  subverût.  Gaiident  precipuè  Jinitimarum  gentinm  donis  quœ 
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Or,  noiis  retrouvons  ces  mêmes  usages  sous  nos  rois 
francs.  Premièrement,  c'était  dans  les  plaids,  ou  as- 
semblées générales  de  la  nation,  que  se  faisaient  ces 
présens.  Hincmar  nous  l'apprend  dans  la  description 
qu'il  nous  a  laissée  de  ces  augustes  assemblées.  Un 
continuateur  de  Frédegaire  nous  dit  que  Pépin  ayant 
tenu  le  champ  de  Mai  près  d'Orléans,  j-  reçut  des 
présens  des  Francs  et  de  tous  les  grands  de  l'E- 
tat (i).  Le  même  Pépin  ayant  subjugué  les  Saxons, 
leur  imposa  l'obligation  de  lui  faire  présent,  tous  les 
ans,  de  trois  cents  chevaux  dans  V assemblée  géné- 
rale de  la  nation  (2).  Un  règlement  prescrit  aux  re- 
ligieuses que  les  préseTis  qu  elles  voudront  faire  au 
roij  elles  les  fassent  tenir  par  leurs  agens  (3).  Deux 
causes,  à  mon  avis,  contribuèrent  beaucoup  à  faire 
adopter  cet  usage  germanique.  La  première,  c'est  la 
ressemblance  qu'il  avait,  tant  avec  les  présens,  mu- 
nera^  dont  nous  venons  de  parler,  qu'avec  la  coutume 
où  étaient  les  cliens,  de  faire  des  présens  à  leurs  pa- 
trons, et  nommément  de  leur  donner  des  étrennes. 
La  seconde  cause,  et  celle  qu'il  importe  surtout  de 
remarquer,   fut  le  changement  qui   s'opéra  dans  le 


non  modo  à  siiigulis,  sed  puhlice  rtdttuntur.  Electi  eqid ,  niagna 
arma ,  phalerœ ,  torquesque ,  jam  et  peiuniam  accipere  docuimus. 
(Tac,  Gcrm.,  art.  i5.) 

(i)  Multis  muiieribiis  à  Francis  et  pruceiibus  suis  ditatiis  est. 

(2)  Singûlis  anms,   honoris  causa,    ad  generalem   conventuTn 
equos  trecentos  prb  munere  datums.  (  Ai  moin  ,  p.  385.  ) 

(3)  CapiluL,  t.  I,  p.  171. 
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i^ouvernement  politique  des  cités,  lorsqu'un  comte  et 
un  évèque  furent  substitués  à  presque  toutes  les  fonc- 
tions des  officiers  municipaux.  Expliquons  ce  chan- 
j^enient. 

Toutes  les  cités  des  Gaules  étaient  formées  sur  le 
modèle  de  la  ville  éternelle  :  elles  avaient,  en  petit, 
la  même  police  et  les  mêmes  magistrats.  Toutes  avaient 
un  sénat  nommé  curie ^  et  des  sénateurs  appelés  dé- 
curions :  c'étaient  les  plus  riches  et  les  plus  nobles 
de  leur  citéj  ils  portaient  les  mêmes  habits  que  les 
sénateurs  romains.  Eux  seuls  avaient  le  droit  de  par- 
venir aux  dignités  de  la  république ,  c'est  -  à  -  dire  à 
celles  de  duumvirs  ou  consuls,  de  curateurs  de  la  ré- 
publique ou  questeurs,  d^episcopi  on  édiles,  etc.  11 
n'y  avait  que  celle  de  défenseur  (i)  ou  tribun,  qui, 
de  même  qu'à  Rome ,  ne  pouvait  être  conférée  qu'à 
un  plébéien,  parce  que  le  défenseur  était  proprement 
l'homme  du  peuple.  Ce  magistrat  avait  des  appari- 
teurs à  la  différence  des  duumvirs,  qui,  comme  les 
consuls,  étaient  précédés  par  des  licteurs.  Tous  ces 
magistrats  faisaient  la  police  dans  la  cité,  et  ren- 
daient la  justice  dans  les  affaires  civiles  de  peu  d'im- 
portance. Les  causes  graves  étaient  réservées  au  rec- 
teur de  la  province,  soit  qu'il  fût  proconsul,  soit  qu'il 
fût  président;  car  ces  deux  magistrats  ne  différaient 
guère  que  de  nom;  ils  avaient  absolument  les  mêmes 
fonctions  et  la  même  autorité.  Comme  le  nombre  de 
ces  magistrats   supérieurs    nommés    par   l'empereur 

(i)  Pancir.,  de  Magist.  munie. 
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était  peu  considérable ,  puisqu'il  n'y  en  avait  que  dix- 
sept  pour  toute  l'étendue  des  Gaules ,  ils  se  faisaient 
aider  par  leurs  comtes,  qu'ils  se  choisissaient  eux- 
mêmes,  et  de  la  conduite  desquels  ils  étaient  respon- 
sables (i).  Tel  était  l'ordre  politique  suivant  lequel 
les  provinces  étaient  administrées.  Dans  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire ,  la  qualité  de  décurion  n'offre 
encore  rien  que  de  brillant  et  de  flatteur  pour  l'amour- 
propre.  Voici  maintenant  le  désagrément  de  leur  état  : 
ils  étaient  non  seulement  officiers  de  justice  et  de  po- 
lice, ils  étaient  chargés  solidairement  de  la  percep- 
tion des  impôts.  Le  président  de  la  province  leur  no- 
tifiait la  somme  à  laquelle  leur  cité  était  taxée;  ensuite 
c'était  à  eux  à  la  répartir  si  bien  qu'ils  pussent  la 
percevoir  au  terme  de  l'échéance ,  sans  quoi  ces  hom- 
mes, les  premiers  de  leur  cité,  étaient  non  seule- 
ment traînés  dans  les  prisons  par  l'ordre  du  président, 
mais  battus  cruellement  (2)  :  ils  n'en  étaient  pas  même 
quittes  pour  ces  traitemens  indignes  ;  il  fallait  qu'ils 
suppléassent  de  leur  propre  fortune  aux  non-valeurs. 
Il  est  vrai  qu'on  leur  faisait  quelques  remises  sur  les 
rôles  des  contribuables,  pour  les  dédommager  de  la 
peine  et  des  frais  attachés  à  leur  emploi;  mais  ces 
remises  étaient  médiocres  en  comparaison  des  non- 
valeurs  qu'ils  étaient  obligés  de  remplir,  et  des  intérêts 


(1)  Det  operam  judex  ut  pvœtorium  suum  ipse  componat.  Co- 
miti  neque  rectori  prooinciœ  plus  aliquid  prœstabitur  quant  nos 
concessimus  in  annonis,  (Cod.  Theod.,  1.  i,  tit.  10,  ff.  3.) 

(2)  Pbimhatarum  ictihus. 
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pour  Targeiit  qu'ils  empruntaieni,  lorsqu'ils  n'avaient 
pu  ramasser  à  temps  les  deniers  publics. Plus  les  temps 
devenaient  durs  et  malheureux  ,  plus  la  condition  du 
décurion  était  triste,  et  plus  encore  les  officiers  de 
l'empereur  semblaient  avoir  pris  à  tâche  de  les  acca- 
bler. Car,  quand  même  ils  auraient  été  assez  heureux 
pour  fournir,  au  jour  marqué,  les  denrées  et  les  sommes 
portées  par  le  canon,  on  les  chicanait,  non  seulement 
sur  la  mesm-e  et  sur  la  qualité  des  denrées  (i),  mais 
même  sur  la  nature  des  monnaies.  On  refusait  celles 
qui  étaient  le  plus  en  usage ,  et  on  les  forçait  de  faire 
leur  paiement  avec  des  pièces  rares,  et  dont  le  litre 
était  plus  haut;  par  exemple,  en  faustineSj  etc.,  ou 
bien  à  se  racheter  de  cette  vexation ,  aux  conditions 
qu'il  plaisait  à  ces  tyrans  de  leur  imposer.  Les  villes , 
il  est  vrai,  avaient  le  droit  de  s'assembler  et  de  faire 
des  remontrances  ;  mais  les  empereurs ,  qui  ne  vou- 
laient pas  être  importunés,  ni  se  trouver  trop  souvent 
dans  le  cas  d'accorder  des  grâces,  avaient  ordonné  que 
les  villes  ne  pourraient  plus  leur  envoyer  d'ambassades, 
sans  l'aveu  et  des  lettres  de  recommandation  du  pré' 
sident  de  la  province  ;  ni  les  provinces ,  sans  l'aveu  du 
préfet  du  prétoire.  Or  il  n'est  guère  probable  que  ces 
officiers  eussent  recommandé  des  gens  qui  seraient 
allés  les  accuser.  Telle  était  la  condition  des  malheu- 
reux décurions ,  et  ce  qui  devait  encore  la  rendre 
plus  affreuse,  ils  n'avaient  aucun  moyen  de  s'en  tirer. 
On  leur  avait  interdit  la  milice  ;  on  ne  leur  permettait 

(i)  Nooella  major,  in  Cod.  Theodos. 
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point  non  plus  d'entrer  dans  l'éiat  ecclésiastique;  on 
leur  avait  ôté  la  liberté  de  vendre  leur  bien;  enfin, 
on  en  était  venu  jusqu'à  leur  retrancher  la  ressource 
affreuse  de  l'esclavage.  On  allait  les  arracher  de  celte 
triste  condition,  pour  les  ramener  à  une  servitude  plus 
dure  et  plus  cruelle.  On  doit  supposer  que  leur  sort 
fut  entièrement  changé  sous  nos  rois  Mérovingiens , 
puisqu'on  ne  trouve  plus,  dans  l'histoire  ni  dans  ces 
lois,  aucun  vestige  de  cette  barbarie.  Cependant  leur 
ordre  subsistait  toujours ,  comme  on  le  voit  par  Gré- 
goire de  Tours ,  qui  ne  manque  guère ,  lorsqu'il  parle 
de  la  promotion  d'un  évêque,  de  marquer  s'il  était  de 
famille  sénatoriale,  c'est-à-dire  de  l'ordre  des  décu- 
rions, ou  simple  possesseur,  et  pourtant  ingénu,  ou 
bien  enfin  de  la  dernière  classe  du  peuple.  Je  crois 
même  que  les  décurions  continuèrent  toujours  à  tra- 
vailler, conjointement  avec  le  comte ,  à  la  répartition 
des  impôts.  Voici  sur  quoi  je  fonde  cette  conjecture  : 
Nous  avons ,  dans  Marculfe ,  deux  formules  de  pro- 
curation, dans  la  première  desquelles  un  possesseur 
charge  un  de  ses  amis  d'aller  en  son  nom  se  présenter 
à  la  curie  d'une  telle  cité,  devant  tel  défenseur,  et 
faire  inscrire  dans  les  registres  publics  son  testa- 
ment, par  lequel  il  constitue  son  fils  héritier  de  ses 
biens.  Dans  l'autre,  intitvdée  Hœreditana_,  on  voit 
les  formalités  qu'il  fallait  observer  pour  mettre  à  exé- 
cution la  commission  précédente.  Le  procureur  disait 
donc  :  «  Je  vous  prie,  louable  défenseur,  faites -moi 
«  part  des  registres  publics  ,  parce  que  j'ai  tme  pièce 
((  qui  aurait  besoin  d'y  être  insérée.  Alors  le  susdit 
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((  défenseur  et  l'ordre  de  la  curie  répondaient,  etc.  » 
Si  l'ordre  de  la  curie  ou  les  décurions  étaient  dépo- 
sitaires des  rei^istres  publics,  où  la  fortune  de  chaque 
particidier  était  inscrite ,  si  chaque  fois  qu'une  terre 
changeait  de  maître,  ii  était  nécessaire  de  s'adresser 
aux  décurions  pour  leur  notifier  cette  mutation ,  n'ést-il 
pas  clair  que  c'était  afin  qu'ils  pussent  mieux  con- 
iiaître  les  facultés  de  tous  les  possesseurs,  et  s'y  con- 
former dans  la  répartition  des  impôts  ?  Mais  il  paraît 
que  leurs  fonctiojis  se  bornaient  à  aider  le  comte,  et 
que  ce  n'étaient  plus  eux,  mais  cet  officier  et  ses  vi- 
caires ,  qui  étaient  solidairement  chargés  de  la  per- 
ception des  impôts ,  et  responsables  des  non-valeurs. 
Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  récit  que  nous  fait 
Grégoire  de  Tours  de  l'assassinat  du  Juif  Armenta- 
rius  (i),  qui  avait  prêté  à  intérêt  de  l'argent  à  Euno- 
miui»,  ancien  comte  de  Tours ,  et  à  Injuriosus,  ancien 
vicaire,  pour  payer  le  tribut  public.  Dans  tous  les 
autres  endroits  où  il  est  question  d'impôt  et  de  finance, 
on  voit  toujours  le  comte  et  ses  vicaires,  et  jamais  les 
décurions.  Ce  n'est  pas  la  seule  fonction  dans  laquelle 
le  comte  remplaça  les  oificiers  municipaux  :  il  était 
encore  en  possession  de  rendre  la  justice  h  tous  ceux 
qui  venaient  la  réclamer  devant  son  tribunal.  Cette 
auguste  fonction  était  devenue  une  nouvelle  branche 
de  finance,  puisque  tous  les  crimes  se  composaient 
et  se  rachetaient  au  profit  du  roi.  Il  paraît  donc  néces- 
saire que  le  même  officier  qui  était  chargé  de  la  per- 

(i)  L.  7,  c.  a3. 
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ceplion  des  impôts  et  du  détail  de  la  finance ,  fut 
aussi  chargé  de  l'exercice  de  la  justice.  Il  était  aidé, 
dans  cette  fonction  laborieuse,  par  des  échevins  (i) 
ou  ratchimbours,  qu'il  choisissait  lui-même,  de  même 
que  les  vicaires  et  les  centeniers;  ceux  -  ci  devaient 
tenir  sa  place  dans  les  lieux  un  peu  considérables, 
dépendans  de  sa  cité,  et  qui  en  étaient  trop  éloignés. 
Le  nom  à^ échevins  et  de  ratchimbours  prouve  assez 
une  origine  germanique*  mais  il  ne  faut  pas  croire 
que  ces  charges  ne  fussent  remplies  que  par  des  Francs. 
Comme  c'étaient  les  échevins  qui  instruisaient  les 
procès,  et  qui  rendaient  la  sentence,  que  le  comte 
faisait  exécuter,  il  faut  nécessairement  supposer  que 
c'étaient  des  hommes  les  plus  versés  dans  la  connais- 
sance des  lois  suivant  lesquelles  chaque  nation  de- 
vait être  jugée.  Les  R.omains  ou  Gaulois  étant  tou- 
jours la  partie  de  la  nation  la  plus  nombreuse,  et  celle 
par  conséquent  qui  devait  avoir  le  plus  de  procès,  le 
plus  grand  nombre  des  échevins  dut  être  pris  du  corps 
de  cette  nation,  et  sans  douté  parmi  les  décurions, 
qu'on  devait  supposer  plus  versés  dans  les  matières 
civiles  et  dans  la  connaissance  du  codeThéodosienj  il 
dut  y  en  avoir  de  bourguignons  dans  les  endroits  où 
celte  nation  était  établie  ;  enfin ,  on  ne  peut  douter 
qu'il  n'y  eût  dans  ce  nombre  quelques  Francs,  depuis 
qu'ils  se  furent  répandus  dans  toutes  les  cités.  Voilà 
sans  doute  ce  qu'Agathias  a  voulu  nous  faire  enten- 
dre, quand  il  dit  que  les  Francs  exerçaient  des  charges 

(i)  Scabinei. 
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municipales.  Les  appointemens  du  comte  et  des  éche- 
vins  se  tiraient  de  Texercice  même  de  leurs  fonctions, 
sans  qu'ils  fussent  à  charge  au  fisc  :  ils  avaient  un  tiers 
dans  les  amendes  qui  se  payaient  au  profit  du  roi ,  et 
ils  partageaient  ce  profit  entre  eux  ;  mais  comme  il  y 
avait  toujours  appel  de  leur  sentence ,  s'ils  étaient 
convaincus  d'avoir  mal  jugé,  ils  devaient,  à  leur  tour, 
amender  leur  jugement.  Voilà  les  seuls  points  sur  les- 
quels l'autorité  du  comte  semble  avoir  porté  atteinte 
a.  celle  des  cités.  Dans  tout  le  reste ,  elles  gardèrent 
leurs  anciens  privilèges  et  leur  liberté.  Premièrement, 
elles  jouissaient  du  droit  de  s'assembler  et  de  délibérer 
sur  leurs  intérêts.  Elles  pouvaient  s'envoyer  nmtuel- 
lement  des  députations,  comme  on  le  voit  par  le  trei- 
zième chapitre  du  sixième  livre  de  Grégoire  de  Tours. 
Les  habitans  de  Poitiers  avaient  envoyé  une  députation 
à  ceux  de  Tours ,  poiu*  les  exhorter  à  s'attacher  au 
parti  de  Childebert  plutôt  qu'à  celui  de  Gontran,  en 
les  menaçant  d'une  invasion  en  cas  de  refus.  Gré- 
goire de  Tours  ajoute  que  lui  et  ses  concitoyens  en- 
voyèrent, à  leiu'  tour,  signifier  à  Tévêque  et  aux  ci- 
toyens de  Poitiers,  que  s'ils  ne  se  désistaient  du  parti 
de  Childebert  pour  s'attacher  à  celui  de  Gontran ,  ils 
s'attendissent  bientôt  eux-mêmes  aux  malheurs  dont 
ils  menaçaient  les  autres.  En  effet,  les  Tourangeaux 
d'un  côté ,  les  citoyens  de  Bourges  de  l'autre ,  vinrent 
faire  le  dégât  dans  la  cité  de  Poitiers  :  alors  les  Poite- 
vins leur  envoyèrent  de  nouveaux  députés  pour  leur 
dire  d'attendre  la  tenue  de  l'assemblée  ou  conférence 
que  les  rois  avaient  indiquée. 
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Les  cités  se  faisaient  même  quelquefois  la  guerre  les 
unes  aux  autres,  pour  des  démêlés  particuliers,  et  sans 
que  l'autorité  publique  s'en  mêlât.  Telle  est  cette 
guerre  que  les  citoyens  d'Orléans,  joints  à  ceux  de 
Blois,  firent  à  ceux  de  Châteaudun  ( i )  et  de  Chartres; 
elle  ne  put  être  apaisée  qu'après  bien  des  ravages  de 
part  et  d'autre,  et  par  la  médiation  des  comtes,  qui 
paraissent  être  restés  neutres  dans  tout  ce  démêlé. 
C'est  ainsi  que,  du  temps  des  Romains,  la  cité  de  Vienne 
et  celle  de  Lyon  s'étaient  fait  une  guerre  opiniâtre. 
Enfin,  s'il  faut  aussi  parler  de  matières  moins  graves, 
les  cités  conservaient  encore  leurs  spectacles.  J'ai  déjà 
rapporté  un  passage  de  Procope,  qui  le  prouve  par 
rapport  à  la  ville  d'Arles.  Grégoire  de  Tours  et  Ai- 
moin  ont  remarqué  que  Cliilpéric  fit  construire  des 
cirques  à  Paris  et  à  Soissons,  et  y  donna  des  spectacles 
au  peuple.  Ce  fut  au  spectacle,  dans  la  ville  de  Metz, 
que  le  duc  Magnovalde  fut  tué  par  l'ordre  du  roi 
Childebert.  Tout  le  monde  sait  comment  Pépin -le- 
Bref  saisit  l'occasion  d'un  spectacle  pour  détruire,  dans 
l'esprit  de  quelques-uns  de  ses  sujets,  l'idée  peu  avan- 
tageuse qu'ils  avaient  prise  de  lui  sur  sa  petite  taille. 

Concluons  de  tous  ces  faits  que  le  seul  change- 
ment arrivé  dans  le  gouvernement  des  cités,  fut  celui 
qui  substitua  le  comte  et  l'évêque  à  presque  toutes  les 
fonctions  des  officiers  municipaux.  Le  comte  était 
proprement  l'homme  du  roi  :  outre  les  fonctions  dont 
je  viens  de  parler,  il  avait  encore  celle  de  publier  le 

(i)  Greg.  Tur.,  1.  7,0.  2. 
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ban  royal;  de  conduire  à  la  guerre  les  libres  posses- 
seurs de  sa  cité,  et  de  faire  payer  l'amende  à  tous  ceux 
qui  ne  s'étaient  pas  trouvés  au  camp  lorsqu'ils   n'a- 
vaient point  eu  d'empêchement  légitime.  L'évêque , 
au  contraire,  était  proprement  l'homme  de  la  cité,  et 
semblait  avoir  été  substitué  à  tous  les  droits  des  an- 
ciens défenseurs;  car  l'officier  qui  subsistait  encore 
sous  ce  nom  n'était  plus  occupé  que  d'emplois  subal- 
ternes. L'évêque,  comme  les  anciens  défenseurs,  était 
ordinairement  élu  par  tous  les  citoyens,  et  présenté 
au  roi  pour  obienir  sa  nomination.  Il  était,  par  état, 
le  protecteur  des  faibles ,  et  avait  le  droit  d'intervenir 
dans  toutes  leurs  causes,  et  de  les  défendre  de  l'op- 
pression. 11  était  ordinairement  chargé  de  porter  au 
pied  du  trône  les  prières  et  les  plaintes  de  sa  cité,  et 
rarement  il  essuyait  des  refus.  L'évêque  et  les  citoyens 
de  Tours  (i)  s'étant  plaint  à  Chilpéric  du  gouverne- 
ment de   Leudaste ,   leur    comte ,   ce   roi    envoYa  à 
Tours  Ansoalde,  qui  priva  Leudaste  de  ses  fonctions, 
et  laissa  à  l'évêque  et  aux  citoyens  le  choix  de  leur 
comte  :  ils   élurent  Eunomius.  Enfin ,  c'était  à  l'évê- 
que ,  comme  à  l'ancien  défenseur,  à  maintenir  le  bon 
ordre  dans  la  cité.  Ainsi  dans  cette  espèce  de  guerre 
civile  qui  s'éleva  entre  deux  familles  considérables 
de  la  Touraine ,  Vévéqiie  s'étant  fait  aider  du  comte  j 
envoya  sommer  les  parties  de  comparaître  devant 
luij  et  d' en  venir  h  un  accommodement...  (2)  T^ous 


(i)Greg.  Tur.,  1.  5 ,  c.  43. 

(2)  Qitod  nos  audienfes  vchementer  ex  hoc  violesti ,  adjuncto  jn- 

!.  2*'  Liv.  17 


(  258  ) 

avons  un  second  exemple  de  celle  aulorilé  des  évê- 
qiies  dans  une  sédilion  arrivée  dans  la  cilé  d'Auvergne , 
à  l'occasion  des  Juifs,  qui  y  élaient  en  assez  grand 
nombre.  Avilus,   qui  en  élait  alors  ëvêque,  leur  en- 
voya dire  ((  qu'il  ne  prélendail  point  forcer  les  cons- 
({  ciences  ;  mais  qu'ils  eussent  à  se  réunir  au  reste  de 
(f  son  iroupeau  en  abjurant  leurs  erreurs,  ou  à  sortir 
«  dp  §a  cilé.  Après  trois  jours  de  doute,  les  uns  furent 
«  baptisés,  et  restèrent  en  Auvergne;  les  autres  parli- 
((  rent,  et  allèrent  se  réfugier  à  Marseille.  ))  Je  ne  vois 
qu'un  cas  où  l'évêque  ne  remplaça  point  le  défenseur. 
Celui-ci,  à  la  tête  des  milices  de  la  cilé,  devait  donner 
la  cbasse  aux  brigands,  et  veiller  à  la  sûreté  des  cam- 
pagnes; au  lieu  que  les  peuples  semblèrent  toujours 
désirer  que  leurs  évêques  ne  prissent  point  les  armes, 
et  sollicilèrent  de  Charlemagne  une  dispense  géné- 
rale ,   ou  même  une   défense  pour  tous  les  évêques 
d'aller  à  la  guerre  :  mais  les  motifs  qui  sont  allégués 
dans  celte  requête ,  prouvent  la  conformité  de  la  di- 
gnité épiscopale  dans  l'ordre   civil  et  poliiique  avec 
l'office  de  défenseur,  puisque  ce  sont  exactement  les 
mêmes  motifs  qu'aurait  allégués  le  peuple  romain  pour 
empécber  que  ses  tribuns  ne  se  trouvassent  dans  les 
combats. 

C'est  particulièrement  à  ce  caractère  de  magistrats 
du  peuple  cl  de  ses  représenlans ,  qu'il  faut  attribuer 


dlce,  mittimus  adeos  legationem,  ut  in  nostrî  prccsentiamvementes, 
nrxeptâ  ratione  cum  pare,  disfederent  y  ne  jurgium  in  ampliùs  pul- 
Itilaret. 
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celte  autorité  dont  on  trouve  les  évêques  en  possession 
sous  la  première  race ,  et  au  commencement  de  la 
seconde  :  plusieurs  causes  concoururent  encore  à  Taug- 
menter  et   à  l'affermir.  Une  des  principales    fut  le 
droit  d'asile  dont  jouissaient  les  églises.  11  rendait  les 
évêques  les  protecteurs  de  tous  les  malheureux,  et  les 
médiateurs  de  toutes  les  querelles  et  de  tous  les  diffé- 
rends. Ce  droit ,  il  est  vrai,  n'était  pas  une  chose  nou- 
velle; il  subsistait  sous  les  empereurs  romains;  mais 
il  était  devenu  d'une  plus  grande  importance  et  d'une 
plus  grande  étendue ,  à  proportion  de  l'instabilité  des 
évènemens  et   du  peu  de  secours  qu'on  pouvait  se 
promettre  des  lois.  Ce  n'étaient  plus  seulement  des 
esclaves  tremblans  qui  venaient  y  chercher  un  asile 
contre  la  colère  passagère  de  leurs  maîtres;  c'étaient 
des  comtes,  des  ducs,  des  fils  de  rois  tombés  dans  la 
disgrâce;  des  reines  mêmes  sans  appui  et  poursuivies 
par  des  ennemis  victorieux  et  implacables. 

Une  autre  cause  qui  contribua  beaucoup  à  l'autorité 
de  nos  premiers  évêques,  c'est  qu'ils  étaient  plus  ins- 
truits que  le  reste  de  la  nation,  et  qu'ils  se  trouvèrent 
en  quelque  sorte  les  dépositaires  du  peu  de  littéra- 
ture qui  subsistait  encore.  Le  peuple ,  qui  les  regar- 
dait comme  ses  défenseurs,  devait  naturellement  élire 
ceux  de  ses  concitoyens  que  leur  prudence  et  leur 
éloquence  rendaient  propres  à  se  bien  acquitter  d'iuie 
commission  si  importante.  C'est  encore  ce  qui  leur 
donna  une  influence  si  marquée  sur  la  législation.  Les 
Gaulois  étaient  dans  l'usage  de  tenir  des  assemblées 
générales  de  temps  immémorial.  César  en  lait  men- 
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lion  en  plusieurs  endroits  de  ses  Commentaires;  Au- 
guste ne  dédaigna  pas  d'y  présider.  Elles  continuè- 
rent de  se  tenir  jusque  dans  le  déclin  de  l'empire  ,  et 
lorsque  les  Barbares  étaient  déjà  maîtres  d'une  grande 
partie  des  provinces  de  cette  vaste  contrée. INous  avons 
une  Constitution  d'HonoriuSj  pour  régler  la  tenue  de 
l'assemblée  des  provinces  qui  étaient  encore  obéis- 
santes, dans  la  ville  d'Arles,  regardée  alors  comme 
la  capitale  des  Gaules.  Outre  ces  assemblées  géné- 
rales, il  y  en  avait  de  particulières;  les  cités  et  les 
provinces  s'assemblaient  en  plusieurs  rencontres,  soit 
par  l'ordre,  soit  avec  la  permission  des  officiers  de 
fempercur.  Le  principal  objet  de  ces  assemblées  ,  par 
rapport  aux  officiers  de  l'empereur,  c'était  d'y  rece- 
voir des  dons;  par  rapport  aux  provinciaux,  c'était  de 
délibérer  siu'  les  besoins  actuels  de  la  province ,  sur 
les  abus  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Ils  dressaient 
des  cabiers  ou  remontrances;  ils  les  présentaient  au 
président  de  la  province,  qui  se  chargeait  de  les  faire 
parvenir  a  l'empereur,  s'il  les  trouvait  justes  et  rai- 
sonnables ;  ou  bien  il  leur  permettait  de  faire  une 
députation ,  et  de  solliciter  eux-mêmes  la  réponse.  On 
appelait  pétition  ou  décret^  ces  demandes  du  peuple, 
et  c'est  à  leur  occasion  qu'ont  été  faites  la  plupart  des 
lois  des  empereurs. 

Les  Francs  avaient  aussi  des  assemblées  générales, 
qu'ils  nommaient  le  Champ-de-Mars.  Mais  comme 
c'éiait  plutôt  un  conseil  de  guerre  qu'une  assemblée 
politique,  l'usage  semble  en  avoir  été  interrompu  pres- 
qu'aussilôt  après  la  conquête  ;  on  ne   s'en  souvenait 
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j^iière  que  dans  des  cas  extraordinaires,  et  lorsqu'on 
n'apercevait  plus  d'autre  ressource  aux  maux  présens. 
On  voit  pourtant,  parle  peu  qu'en  disent  les  auteurs, 
qu'elles  commençaient  à  être  regardées  comme  le  con- 
seil suprême  de  la  nation  et  le  centre  de  l'autorité; 
mais  comme  elles  ne  prirent  une  forme  réglée,  et  ne 
s'occupèrent  sérieusement  des  affaires  civiles  et  poli- 
tiques, qu'au  commencement  de  la  seconde  race,  elles 
sortent  des  limites  qui  me  sont  prescrites  dans  celte 
dissertation. 

Les  magistrats  employés  au  gouvernement  des  pro- 
vinces et  des  villes,  n'eurent  garde  de  laisser  abolir 
les  assemblées  dans  leur  département.  Comme  c'était 
un  moyen  sûr  d'acquérir  de  l'honneur  et  des  dons  , 
ils  fatiguèrent  les  provinciaux  par  le  trop  grand  nom- 
bre de  ces  assemblées  :  il  fallut  défendre  aux  comtes 
d'en  tenir  plus  de  deux  par  an ,  sans  une  nécessité 
urgente  et  des  ordres  du  roi ,  et  régler  les  temps  dans 
lesquels  les  envoyés  ou  commissaires  royaux  Çmissl 
dominici^  pourraient  exercer  leurs  fonctions.  Ils 
étaient  chargés  particulièrement  de  convoquer  des 
assemblées  dans  leur  département ,  et  de  ■  s'informer 
des  besoins  du  peuple ,  afin  de  les  faire  parvenir  au 
trône.  C'était  sur  leur  avis  et  sur  les  pétitions  du  peu- 
ple, qu'on  délibérait  dans  le  conseil  souverain. 

Les  évêques  continuèrent  pareillement  à  tenir  leurs 
synodes  ou  assemblées  particulières  ;  mais  au  lieu  que 
sous  les  empereurs  ces  assemblées  n'étaient  guère  oc- 
cupées qu'à  régler  le  dogme  et  la  discipline,  elles 
s'étendirent  aussi  à  la  police,  lorsque  les  évêques  lurent 
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devenus  les  magistrats  d'une  cité  et  les  défenseurs  du 
peuple.  Voilà  pourquoi  nos  premiers  rois  ne  souffrirent 
point  qu'on  osât  convoquer  ces  conciles  sans  leur  per- 
mission; il  fallut  ensuite  que  les  décrets  de  ces  con- 
ciles fussent  munis  de  l'autorité  royale,  pour  avoir 
force  de  loi.  Si  quelqu'un  doutait  de  l'influence  des 
évéques  sur  le  gouvernement,  il  n'aurait  qu'à  com- 
parer nos  capitulaires  avec  les  canons  des  conciles  et 
le  code  Théodosien,  suivant  lequel  vivait  le  clergé. 

Quant  à  la  promulgation  des  lois,  il  paraît  qu'on 
n'avait  rien  changé  à  la  méthode  des  empereurs.  Après 
avoir  rédigé  la  loi,  et  l'avoir  munie  du  seing  du  roi 
et  de  son  sceau  ,  on  en  déposait  un  exemplaire  dans 
le  trésor  ou  scriniiurij  et  l'on  adressait  les  autres  aux 
envoyés  ou  commissaires  royaux ,  qui  les  faisaient 
parvenir  aux  comtes,  pour  en  faire  la  lecture  au  peu- 
ple dans  un  plaid  ou  assemblée  publique;  après  quoi 
cet  exemplaire  était  déposé  dans  les  archives  de  la 
cité.  Si  c'était  une  ordonnance  particulière,  et  qui  ne 
regardât  qu'une  province,  ce  n'était  que  dans  cet  en- 
droit qu'elle  était  promulguée  et  conservée.  On  lit 
dans  la  Charte  que  Louis-le-Débonnaire  accorda  aux 
Espagnols  réfugiés,  qu'on  en  tira  sept  copies,  pour 
être  gardées  à  Narbonne ,  àCarcassonne,  àRoscilione, 
à  Empuries ,  à  Barcelone ,  à  Gerunde  et  à  Béziers , 
après  en  avoir  déposé  la  minute  dans  les  archives  du 
palais.  C'est  qu'apparemment  il  n'y  avait  d'Espagnols 
réfugiés  que  dans  ces  sept  cités. 

Il  me  resterait  encore  à  traiter  du  droit  de  nos  mo- 
narques sur  la  vie  de  leurs  sujets  :  mais  ceux  qu'a- 
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valent  usurpés  les  empereurs  étaient  si  exovbitans, 
ou  plutôt  leur  tyrannie  était  telle,  que  j'aime  mieux 
croire  qu'il  n'y  eut  rien  de  réglé  à  cet  égard  sous 
les  rois  Mérovingiens,  que  de  les  faire  héritiers  d'un 
titre  odieux  ;  et  de  citer,  pouf  appiiyer  celte  préten- 
tion, les  meurtres  de  Cararic,  de  Sigivalde,  de  Mun- 
déric,  de  Magnovalde  ,  de  Rauchin  ,  de  Godin,  etc., 
ou  bien  le  capitulaire  qui  défend  de  poursuivre  un 
assassin  ,  lorsque  le  meurtre  a  été  commis  par  l'ordre 
du  roi  ou  du  comte...  Cette  autorité  et  ces  exemples 
prouvent  moins  l'autorité  que  l'abus  de  l'autorité;  les 
droits  de  l'humanité  peuvent  être  violés  ;  mais  on  ne 
saurait  les  détruire  :  aucun  titre  ne  pourra  jamais  les 
anéantir. 
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DE  L'ÉTAT 
DES  PERSONNES  EN  FRANCE 

sous   LA    PREMIÈRE    ET    LA    SECONDE   RACE    DE    NOS   ROIS. 

PAR   I.'ABBÉ  DE  GOURGY  (i). 


IJNTRODUCTION. 

Avant  de  faire  le  premier  pas  dans  une  carrière 
immense  et  ténébreuse,  à  peine  faiblement  éclairée 
par  les  savans  et  par  les  hommes  de  génie  qui  l'ont 
parcourue ,  je  m'arrête  un  moment  pour  rendre  compte 
de  la  route  que  je  vais  tenir,  et  des  guides  auxquels 
je  me  livre.  On  a,  ce  semble,  épuisé  l'art  de  conjec- 
turer, les  ressources  du  raisonnement  et  l'esprit  de 

(i)  Ouvrage  couronné  par  l'Académie  royale  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  en  1768;  où  l'on  essaie  d'éclaircir, 
d'après  les  seuls  monumens  du  temps ,  les  questions  les  plus 
intéressantes  de  nos  antiquités ,  sur  la  condition ,  les  droits 
et  les  engagemens  respectifs  des  hommes  nés  libres  ,  des 
affranchis ,  des  serfs ,  des  colons ,  des  lites ,  des  fiscaiins  , 
des  hommes  du  roi  et  de  l'Eglise  ;  sur  le  clergé ,  la  no- 
blesse,  le  tiers-état;  sur  les  bénéfices  militaires,  le  vasse- 
lage ,  les  fiefs,  les  seigneuries  et  justices  privées,  et  le  gou- 
vernement féodal. 
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système.  Il  ne  reste  plus  qu'à  interroger  tous  les  mo- 
numens  de  Tantiquité,  à  faire  de  leur  langue  une 
étude  sérieuse,  à  rendre  avec  une  religieuse  fidélité 
tous  leurs  oracles,  à  tâcher,  quand  ils  sont  obscurs, 
de  les  éclaircir  les  uns  par  les  autres  ;  quand  ils  pa- 
raissent se  contredire,  à  redoubler  d'application  pour 
parvenir  à  les  concilier  j  à  remarquer  les  différences 
des  lieux  et  des  temps  j  à  peser  et  non  point  à  compter 
les  autorités  j  surtout  à  n'apporter  aucun  préjugé,  k 
n'épouser  aucun  auteur,  à  n'écouter  même  aucmi 
moderne,  qu'autant  qu'il  se  réduit  à  être  l'organe  et 
l'interprète  de  l'antiquité;  à  se  dépouiller,  en  un  mot, 
de  toute  opinion,  pour  n'adopter  que  celles  que  les 
monumens  du  temps,  ou  à  leur  défaut  les  plus  voi- 
sins, forceront  de  recevoir.  Cette  route  que  je  me  suis 
proposé  de  suivre  sans  m'en  écarter  jamais,  autant 
qu'il  me  sera  possible ,  est  sans  doute  la  plus  longue 
comme  la  plus  pénible  et  la  plus  ennuyeuse.  C'est 
peut-être  aussi  la  seule  qui  puisse  conduire  à  la  vé- 
rité. Il  n'appartient  qu'à  un  très-petit  nombre  de  hardis 
et  puissans  génies  de  se  permettre  un  libre  essor;  et 
combien  d'écarts  nous  apprennent  qu'une  pareille 
audace  n'est  pas  toujours  heureuse! 

Quei  que  soit  le  sort  de  ce  Mémoire,  j'ose  me  flatter 
que  l'Académie  me  saura  gré  de  mon  zèle  à  seconder 
ses  vues  pour  éclaircir  les  points  les  plus  intéressans 
de  l'histoire  de  la  nation  ;  qu'elle  me  saura  gré  d'un 
travail  opiniâtre,  ingrat,  rebutant,  tel  que  l'amour  de 
la  patrie  et  le  désir  de  lui  être  utile  peuvent  seuls  y 
soutenir  jusqu'à  la  fin  quiconque  a  connu  une  fois  les 
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charmes  de  la  littérature  de  Rome  et  d'Athènes  (i). 
L'état  des  personnes  renferme,  dans  son  acception 
la  plus  générale,  la  liberté  et  la  servitude;  l'état  de 
liberté  est  commun  aux  différens  ordres  de  la  ré- 
publique, et  ces  ordres  eux-mêmes  peuvent  se  subdi- 
viser en  plusieurs  classes,  que  déterminent  les  rap- 
ports de  supériorité  et  de  dépendance  entre  elles.  La 
question  proposée  par  l'Académie ,  ainsi  développée , 
nous  trace  tout  le  plan  de  cette  dissertation  d'une 
façon  aussi  nette  qu'elle  est  simple  et  naturelle.  Y 
avait-il,  sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois, 
des  hommes  libres  et  des  esclaves,  et  de  combien 
d'espèces?  Parmi  les  libres  (2),  peut-on  distinguer 
dès  lors  les  trois  ordres  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
du  tiers-état?  Dans  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers- 
état,  y  avait-il  des  seigneurs,  des  vassaux  et  des  su- 
jets (3)  des  seigneurs?  La  réponse  à  ces  trois  ques- 


(i)  Quarante  in-folio  à  dévorer  ont  été  les  préliminaires 
de  ce  petit  ouvrage.  Je  me  suis  attaché  aussi ,  autant  qu'il  a 
été  possible,  à  prendre  dans  Its,  sources  toutes  les  citations. 
Je  prie  qu'on  me  pardonne  d'être  quelquefois  un  peu  long 
en  voulant  approfondir  un  sujet  si  vaste.  J'ai  mieux  aimé 
courir  les  risques  de  paraître  ennuyeux  à  certains  lecteurs  , 
que  d'être  superficiel  ou  peu  exact  pour  les  autres. 

(2)  Qu'il  me  soit  permis ,  pour  abréger,  d'employer  subs 
lantivement  un  mot  qui  reviendra  continuellement  dans  le 
cours  de  cette  dissertation. 

(Si)  Je  prends  ici  le  terme  sujets  dans  la  signification  or- 
dinaire qu'il  avait  il  y  a  quelques  siècles ,  lorsqu'il  n'expri- 
mait pas  moins  ceux  qui  étaient  dans  la  dépendance  des  sei- 
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lions  fournira  la  matière  d'autant  d'articles  séparés. 

Nous  ne  suivons  pas  la  marche  des  livres  de  Justi- 
nien  par  rapport  à  l'étal  des  personnes  ;  nous  aban- 
donnons tout  ce  qui  concerne  les  actes  civils.  Ce 
n'est  pas  sans  doute  d'un  traité  de  jurisprudence  que 
l'Académie  a  prétendu  donner  le  sujet;  nous  envisa- 
gerons le  nôtre  en  historiens,  et  nous  n'emprunte- 
rons que  irès-sobremenl,  et  dans  le  besoin,  le  langage 
du  philosophe  et  du  politique.  Tout  ce  qui  regarde 
les  usages ,  les  droits  et  les  privilèges  respectifs  des 
dififérentes  nations  qui  composaient  la  monarchie  dans 
les  premiers  siècles,  entre  nécessairement  dans  notre 
plan,  et  trouvera  sa  place  sous  les  titres  correspondans 
de  l'état  des  personnes  ;  mais  nous  garderons  le  silence 
sur  les  devoirs,  sur  les  distinctions  et  les  préroga- 
tives des  différens  corps,  des  charges  et  des  dignités 
ecclésiastiques  ou  séculières.  Nous  nous  souviendrons 
que  c'est  de  l'état  des  personnes,  et  non  de  leurs 
professions  ou  de  leurs  dignités,  que  nous  avons  à 
traiter. 

Pour  saisir  plus  facilement  l'état  des  personnes  dans 
les  commencemens  de  noire  monarchie ,  il  est  néces- 
saire de  remonter  un  peu  au-delà,  et  de  contempler 
quelques  inslans  le  berceau  de  nos  pères,  ou  vain- 
queurs ou  vaincus,  c'est-à-dire  la  France  germanique 
et  les  Gaules.  Nous  voudrions  trouver  souvent  les 
secours  que  nous  avons  ici.  Nous  ne  ferons  que  copier 

gneurs  particuliers,  que  tous  les  membres  de  l'Etat  soumis 
au  souverain. 
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les  traits  que  nous  fournissent  deux  grands  peintres 
de  l'antiquité,  César  et  Tacite. 

Voici  ce  que  le  premier  dit  des  Germains  :  «  Bien 
difFérens  des  Gaulois,  ils  n'ont  point  de  druides,  et 
ne  s'occupent  guère  de  sacrifices  ;  ils  passent  leur  vie 
à  la  chasse  et  dans  les  exercices  militaires.  Lorsque 
la  guerre  est  déclarée,  on  élit  des  commandans  qui 
ont  puissance  de  vie  et  de  mort.  Dans  la  paix ,  il  n'y 
a  point  de  magistrats  communs,  mais  les  chefs  ou  les 
princes  des  différens  cantons  rendent  la  justice.  Les 
Germains  ne  s'attachent  point  à  l'agriculture  j  per- 
sonne parmi  eux  n'a  de  terres  ou  de  limites  fixes  j 
mais  les  magistrats  et  les  princes  assignent  tous  les 
ans  à  chaque  particulier  une  certaine  portion  de  terre 
où  ils  jugent  à  propos,  et  dès  l'année  suivante  les  font 
tous  passer  ailleurs,  n 

((  Les  Germains,  dit  Tacite,  élisent  leurs  rois  parmi 
les  nobles,  et  se  contentent  de  la  valeur  pour  leurs 
généraux.  L'autorité  des  rois  n'est  point  arbitraire  ni 
illimitée,  et  les  généraux  sont  plutôt  pour  donner 
l'exemple  que  pour  donner  des  ordres  (i).  Les  prêtres 
seuls  ont  droit  de  mettre  aux  fers  et  d'infliger  des 
peines,  et  ils  sont  censés  ne  faire  qu'exécuter  l'arrêt 
du  dieu  tulélaire  de  leurs  armées...  Les  chefs  termi- 
nent les  affaires  de  peu  de  conséquence  ;  les  autres 
sont  portées  à  l'assemblée  générale  de  la  naiion,  après 
qu'elles  ont  élé  discutées  par  les  chefs;  à  moins  de 

(i)  Je  fais  un  grand  usage  de  l'excellente  traduction  de 
M.  l'abbé  de  la  Bleltcrie. 
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quelques  cas  imprévus,  on  ne  la  llenl  qu''à  des  jours 
fixes.  Les  Germains  prennent  séance  tout  armés  ;  les 
prèlres,  qui  sont  alors  chargés  de  maintenir  l'ordre, 
font  faire  silence;  le  roi  ou  le  chef  parle  le  premier; 
chacun  opine  ensuite,  selon  le  rang  que  lui  donnent 
son  âge,  sa  noblesse,  ses  exploits  et  son  éloquence. 
On  défère  moins  à  l'autorité  qu'aux  raisons.  Dans 
cette  même  assemblée,  on  élit  les  chefs  destinés  à 
rendre  la  justice  dans  les  cantons  et  dans  les  villages. 
On  leur  donne  cent  assesseurs  tirés  d'entre  le  peuple, 
pour  former  le  conseil  du  chef  et  juger  avec  lui  ;  per- 
sonne n'a  droit  de  porter  les  armes  sans  l'aveu  de  la 
cité.  Un  des  chefs  ou  princes,  le  père  ou  un  des 
proches  du  jeune  aspirant  lui  donne  la  lance  et  le 
bouclier  en  présence  de  toute  l'assemblée  :  c'est  là  la 
robe  virile  des  jeunes  Germains.  Jusqu'à  ce  moment 
ils  n'étaient  que  membres  de  leur  famille;  ils  devien- 
nent par  cette  cérémonie  membres  de  l'Etat.  Une 
extrême  jeunesse  n'est  pas  une  exclusion  pour  ceux 
qu'une  naissance  illustre  et  les  services  signalés  de 
leurs  pères  appellent  à  la  dignité  de  princes.  Une 
foule  de  guerriers  s'attachent  à  la  personne  du  prince, 
et  s'honorent  du  titre  de  ses  compagnons.  Tous  ceux 
qui  le  portent  ne  sont  pas  égaux,  et  c'est  l'estime  du 
prince  qui  règle  les  rangs  ;  il  règne  une  vive  émula- 
tion entre  les  compagnons  du  prince,  pour  occuper 
auprès  de  lui  les  premières  places,  et  parmi  les  princes, 
pour  s'attacher  les  plus  braves  compagnons,  et  en  plus 
grand  nombre.  Le  prince  combat  pour  la  victoire,  les 
compagnons  combattent  pour  le  prince.  Lorsqu  une 
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ciié  languit  dans  l'inaction  de  la  paix,  la  jeune  no- 
blesse s'empresse  d'aller  servir  ailleurs  comme  volon- 
taire. Les  Germains  sont  presque  les  seuls,  parmi  les 
Barbares,  cbez  qui  la  polygamie  n'est  pas  connue.  Il 
faut  excepter  un  petit  nombre  de  nobles,  qui  ne  peu- 
vent se  refuser  à  plusieurs  familles  qui  briguent  leur 
alliance.  Les  mœurs  ont  plus  de  pouvoir  chez  eux 
que  n'en  ont  ailleurs  les  lois.  Il  est  indispensable  d'é- 
pouser les  querelles  de  ses  proches,  ainsi  que  leurs 
liaisons  ;  mais  les  haines  ne  sont  pas  implacables.  On 
compose  pour  le  meurtre  même,  moyennant  une  cer- 
taine quantité  de  bétail  qu'on  donne  à  la  famille,  à 
titre  de  réparation.  Le  maître  et  l'esclave  reçoivent  la 
même  éducation;  confondus  ensemble,  ils  rampent  à 
terre  et  vivent  parmi  les  troupeaux  ;  mais  l'âge  mettra 
chacun  à  sa  place ,  et  l'homme  libre  sera  reconnu  à  la 
noblesse  de  ses  sentimens.  Ces  peuples  ont  une  telle 
fureur  pour  le  jeu,  qu'après  avoir  joué  tout  ce  qu'ils 
possèdent,  ils  finissent  par  se  jouer  eux-mêmes,  et 
par  risquer  en  un  seul  coup  leur  personne  et  leur 
liberté;  celiji  qui  perd  se  constitue  lui-même  esclave; 
quoique  plus  jeune,  quoique  plus  fort,  il  se  laisse  gar- 
rotter et  vendre.  Le  maître  vend  aux  étrangers  ces 
esclaves  volontaires,  pour  éloigner  un  spectacle  qui 
lui  rappellerait  un  bonheur  dont  il  rougit.  Les  autres 
esclaves  ne  demeurent  pas,  comme  les  nôtres,  chez 
leurs  maîtres,  occupés  chacun  du  travail  qui  leur  est 
marqué  ;  la  mère  de  famille  et  les  enfans  font  tout  le 
service  de  la  maison  ;  chaque  serf  a  son  habitation  et 
son  ménage.  Figurons-nous  un  fermier  qui  n'est  tenu 
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que  de  fournir  au  propriétaire,  du  grain,  du  bétail  on 
des  habits.  C'est  à  quoi  se  réduit  l'esclavage  chez  les 
Germains  ;  il  leur  arrive  rarement  de  battre  leurs  es- 
claves, de  les  mettre  aux  fers,  de  les  condamner  à  de 
pénibles  travaux;  s'ils  en  tuent  quelques-uns,  ce  n'est 
point  par  esprit  de  justice,  pour  faire  un  exemple, 
mais  par  promptitude,  par  emportement,  comme  ils 
tueraient  un  ennemi,  à  cela  près  que  la  mort  du  serf 
demeure  impunie.  Les  affranchis  ne  sont  guère  plus 
que  les  esclaves;  rarement  jouent-ils  quelque  rôle 
dans  les  familles,  jamais  dans  l'Etat,  à  moins  que  le 
gouvernement  ne  soit  monarchique;  car,  sous  les  rois, 
ils  s'élèvent  au-dessus  de  ceux  qui  sont  nés  libres,  au- 
dessus  même  des  nobles;  partout  ailleurs  la  subordi- 
nation des  affranchis  est  une  preuve  de  la  liberté. 
Tacite  conclut  en  disant  :  Voilà  ce  que  j'ai  appris  des 
mœurs  et  des  usages  communs  à  tous  les  Germains. 
((  Les  Suiones,  dit-il  plus  bas,  honorent  les  ri- 
chesses ;  c'est  ce  qui  les  a  fait  tomber  sous  la  domina- 
tion d'un  seul.  Les  armes  n'y  sont  point,  comme  chez 
les  autres  peuples  germaniques,  entre  les  mains  de 
tout  le  monde  ;  le  roi  les  tient  en  dépôt  sous  la  garde 
d'un  esclave.  Voici  la  raison  de  cette  politique  :  l'O- 
céan met  le  pays  à  l'abri  des  invasions  soudaines,  et  il 
n'est  pas  facile  de  contenir  des  soldats  oisifs.  Le  mo- 
narque enfin  risquerait  trop  eh  confiant  la  garde  de 
son  arsenal,  je  ne  dis  pas  à  un  homme  de  condition  ni 
à  un  ingénu  (i),  mais  même  à  un  simple  affranchi.  « 

(i)  Je  prie  qu'on  me  permette,  à  l'exemple  de  quelques 
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J'ai  copie  ces  passages,  quoiqu'un  peu  longs,  parce 
qu'ils  m'ont  paru  propres  à  répandre  du  jour  sur  les 
comraencemens  de  notre  monarchie,  et  sur  le  sujet 
que  je  dois  approfondir.  On  y  voit  nettement  distin- 
gués quatre  ordres  de  personnes,  nobles,  ingénus, 
affranchis,  serfs,  et  l'espèce  de  servitude  qui  avait 
lieu  chez  les  Germains.  La  conformité  frappante  des 
mœurs  des  Germains  avec  celles  des  Francs,  telles 
que  nos  premiers  historiens  les  ont  peintes,  est  une 
nouvelle  preuve  de  l'identité  de  ces  peuples.  On  peut 
consulter,  pour  s'en  convaincre  ,  la  dissertation  de 
M.  l'abbé  de  Vertot  sur  ce  sujet.  Passons  à  ce  que 
nous  dit  César  de  l'état  des  personnes  dans  les  Gaules. 

((  Il  n'y  a  dans  toutes  les  Gaules  que  deux  sortes 
de  personnes  qui  aient  de  la  considération,  et  qui 
soient  comptées  pour  quelque  chose,  les  druides  et 
les  chevaliers.  Pour  le  peuple ,  il  est  presque  réduit  à 
la  condition  des  esclaves;  il  ne  peut  rien  par  lui- 
même,  et  jamais  on  ne  lui  donne  de  part  aux  affaires. 
Une  grande  partie  de  ces  malheureux,  accablés  de 
dettes  ou  d'impôts,  en  butte  aux  vexations  des  grands, 
se  sont  d'eux-mêmes  rendus  esclaves  des  nobles,  qui 
ont  sur  eux  les  droits  que  tout  maître  a  sur  ses  es- 
claves. Les  druides,  à  cela  près  qu'ils  ne  combattent 
point,  remplissent  presque  toutes  les  places  distin- 
guées, et  jouissent  de  la  plus  grande  considération, 


écrivains",  de  franciser  ce  mot ,  qui  m'est  nécessaire ,  et  de 
le  prendre  dans  la  signification  que  les  Romains  lui  don- 
naient dans  leur  langue ,  pour  un  homme  né  libre. 
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prêtres,  pontifes,  magistrats,  précepteurs  et  oracles  dé 
la  nation.  Une  foule  de  jeunes  gens  vont  prendre  leurs 
leçons;  et  Pomponius  Mêla,  cité  par  Cluvier,  dit  que 
ces  jeunes  gens  n'étaient  ni  des  familles  du  peuple, 
ni  de  simples  ingénus,  mais  les  plus  nobles  de  la  na- 
tion. Dès  que  la  guerre  est  allumée,  continue  César 
(et  avant  lui  il  y  en  avait  presque  tous  les  ans  dans 
les  Gaules),  tous  les  chevaliers  courent  aux  armes,  et 
se  font  accompagner  d'ambactes  (i)  et  de  cliens  dont 
le  nombre  est  proportionné  à  leur  naissance  et  à  leur 
fortune. Voilà  la  source  de  leur  puissance  et  delà  con- 
sidération qu'ils  acquièrent.  Un  peu  auparavant,  Gésar 
nous,  avait  fait  voir,  chez  les  Gaulois,  des  espèces  de 
patrons  et  de  cliens,  à  peu  près  comme  chez  les  Ro- 
mains. 

Les  maris  ont  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
femmes  ainsi  que  sur  leurs  en&ns.  Lorsqu'un  père  de 
famille  d'une  noblesse  distinguée  vient  à  mourir,  ses 
proches  s'assemblent,  et  pour  peu  qu'il  y  ait  de 
soupçons  sur  sa  mort,  ils  font  souffrir  la  torture  à  ses 
femmes  comme  à  des  esclaves.  Si  le  crime  est  avéré, 
ils  les  font  mourir  dans  les  flammes  et  dans  les  plus 

(i)  Ambactus,  selon  Montanus ,  signifie /a/nw/iw ,  minis-^ 
ter,  etc.  (1.  6,  de  Bel  Ga/.) ,  !out  homme  attaché  au  service 
d'un  autre. 

Ce  mot  existe  encore  dans  quelques  langues  du  Nord.  En 
hollandais ,  ambacht  signifie  une  profession ,  et  ambachtsman 
se  prend  pour  un  artisan ,  un  homme  de  peine.  Du  reste ,  il 
n'est  pas  douteux  que  c'est  de  ce  mot  qu'est  dérivé  celui 
^^ampt,  charge,  emploi.  (^Edif.  J.  G) 

I.  2«  LIV.  i8 
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cruels  supplices.  Il  n'y  a  pas  même  long-temps  qu'on 
égorgeait,  après  la  céréuionie  des  funérailles,  les  es- 
claves et  les  cliens  qui  avaient  été  les  plus  chers  au 
défunt.  César  nous  apprend  ailleurs  que  le  peuple 
avait  quelquefois  beaucoup  de  pouvoir.  Liscus  Vergo- 
brete,  c'est-à-dire  le  premier  magistrat  des*Eduens,  ou 
peuples  d'Autun,  dit  qu'il  y  avait  dans  sa  cité  plu- 
sieurs particuliers  qui  avaient  plus  de  crédit  parmi  le 
peuple  que  les  magistrats  eux-mêmes,  et  que  c'étaient 
eux  qui  empêchaient  la  multitude  de  donner  aux 
Romains  le  blé  qu'on  leur  avait  promis.  Ambiorix, 
pour  s'excuser  d'avoir  attaqué  le  camp  des  Romains, 
représenta  qu'il  l'avait  fait  malgré  lui,  et  forcé  par  sa 
cité  ;  et  que  chez  eux  les  peuples  avaient  autant  d'au- 
torité sur  les  chefs  que  les  chefs  en  avaient  sur  la 
multitude.  César  distingue  parmi  les  Gaulois,  comme 
Tacite  chez  les  Germains,  plusieurs  ordres  de  per- 
sonnes; il  emploie  souvent  les  termes  de  noble  et  de 
très-noble  parmi  les  Gaulois. 

L'état  des  personnes  ne  changea  point  chez  les  Gau- 
lois, lorsqu'ils  passèreiit  sous  la  domination  romaine, 
à  cela  près  qu'ils  acquirent  les  droits  et  les  honneurs 
de  citoyens  Romains.  On  sait  que  César,  loin  de  leur 
ravir  la  liberté,  avait  gagné  leurs  cœurs  par  la  dou- 
ceur avec  laquelle  il  les  avait  traités  après  ses  vic- 
toires, et  qu'il  leur  fit  aimer  un  joug  qu'il  avait  eu 
tant  de  peine  à  leur  faire  subir. 

INous  lisons  dans  les  Annales  de  Tacite,  que  Julius 
Florus  et  Julius  Saci  ovir,  chefs  de  la  révolte  contre 
les  Romains  chez  les  peuples  de  Trêves  et  d'Autun, 
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étaient  l'un  et  l'autre  distingués  par  leur  noblesse  j 
par  les  belles  actions  de  leurs  ancêtres,  et  par  la  qua^ 
liië  de  citoyen  romain;  que  Sacrovir  fit  entrer  des 
troupes  dans  Autun,  où  la  plus  illustre  noblesse  des 
Gaules  étudiait  les  belles-lettres,  afin  que  des  otages 
si  chers  lui  répondissent  de  l'attachement  de  leurs 
proches. 

Il  n'y  avait  pas  cent  ans  que  les  Gaules  étaient  ré- 
duites en  forme  de  province,  quand  l'empereur  Claude 
accorda  la  faculté  de  pouvoir  posséder  les  grandes 
dignités  de  l'empire,  aux  familles  principales  de  celles 
des  cités  des  Gaules  qui  n'avaient  pas  encore  le  droit 
de  bourgeoisie  romaine.  Peu  d'années  après,  Galba 
donna  ce  droit  à  presque  toutes  les  cités  des  Gaules. 
Sous  Vespasien,  les  Gaulois  jouissaient  de  tons  les 
droits  et  de  toutes  les  prérogatives  des  îloniains  nés  à 
l'ombre  du  Capitole,  ainsi  que  s'exprime  l'abbé  du  Bos. 
Céréalis  ,  qui  commandait  les  troupes  de  Vespasien 
dans  les  Gaules^  parlant  aux  peuples  de  Langres  et 
de  Trêves  :  a  D'oii  pourrait  venir  votre  nlécontente- 
«  ment?  dit-il.  Rome  ne  vous  met-elle  pas  à  la  tête 
«  de  ses  légions?  ne  vous  donne-t-elle  pas  le  comman- 
«  dément  de  ses  provinces  et  des  vôtres  mêmes  ?  Nil 
((  separatum  clausunij  etc.  Quelle  différence  y  a-t-il 
((  entre  vous  et  les  Romains?  Quel  honneur,  quelle 
VI  dignité  parmi  nous  à  laquelle  il  vous  soit  interdit 
«  de  prétendre?  ))  Environ  cent-cinquante  ans  après, 
Caracalla  donna  le  droit  de  bourgeoisie  romaine  à  tous 
les  citoyens  des  diiférens  Etats  dont  l'empire  était 
composé,  et  par  conséquent  aux  cités  des  Gaules  qui 
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pouvaient  ne  l'avoir  pas  encore  obtenu.  Le  droit  romain 
devint  par-là  dans  toutes  les  Gaules  le  droit  commun. 

L'admiration  des  Gaulois  pour  leurs  vainqueurs, 
les  bienfaits  de  ceux-ci,  sous  plusieurs  règnes,  la 
douceur  du  gouvernement,  plus  puissante  sur  les  es- 
prits que  les  rigueurs  du  despotisme  ,  les  rapports 
continuels  des  Romains  avec  les  Gaulois,  leurs  al- 
liances réciproques,  les  colonies  multipliées  des  Ro- 
mains dans  les  Gaules,  tout  répandit  insensiblement 
dans  ces  provinces  les  usages  et  les  goûts  de  Rome. 
Lés  Gaulois  prirent  de  leurs  vainqueurs  leur  langue , 
leur  habillement,  leurs  mœurs,  leurs  lois,  tout,  jus- 
qu'à leur  nom.  On  ne  les  appelait  plus  que  Romains j 
lors  de  l'invasion  des  Barbares.  Et  les  peuples  origi- 
naires du  pays  élaient  absolument  confondus  avec  les 
véritables  Romains  qui  étaient  venus  s'établir  parmi 
eux.  Celte  révolution  était  déjà  fort  avancée  du  temps 
de  l'empereur  Claude,  qui  disait  en  plein  sénat  :  «  Les 
((  Gaulois,  par  leurs  mœurs,  leurs  goûts,  leurs  allian- 
((  ces,  sont  presque  confondus  avec  nous.  »  Galli 
jam  moribuSj  artibusj  ajjinitatibus .,  nos  tris  miœti. 

Tout  cela  dut  opérer  quelques  changemens  dans 
l'état  des  personnes  parmi  les  Gaulois,  en  les  mettant 
au  niveau  des  Romains,  qui  avaient  plusieurs  ordres 
de  citoyens  bien  distincts.  Le  peuple  surtout,  décoré 
du  titre  et  des  privilèges  de  citoyens  de  la  ville  mai- 
tresse  du  monde j  dut  sortir  de  cet  état  de  faiblesse, 
de  dépendance  humiliante  et  presque  d'esclavage  où 
il  était  réduit. 

Par  rapport  aux  druides ,  les  persécutions  auxquelles 
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ils  furent  en  bulle  sous  les  règnes  de  Tibère  et  de 
Claude,  en  diminuèrent  extrêmement  le  nombre  et 
les  prérogatives.  Le  christianisme,  à  mesure  qu'il  fit 
des  progrès  dans  les  Gaules,  acheva  de  les  détruire. 
Pour  les  chevaliers  et  leurs  ambactes  ou  cliens,  on 
sent  ce  qu'ils  durent  devenir  sous  la  domination  ro- 
maine, lorsque  le  droit  de  faire  la  guerre  eut  été  ôié 
aux  Gaulois  ;  aussi  disparaissent-ils  dans  l'histoire. 

Après  une  introduction  que  nous  n'avons  pu  omet- 
tre,  examinons  l'état  des  personnes  chez  les  Gaulois, 
ainsi  que  chez  leurs  vainqueurs  et  chez  les  autres 
peuples  français ,  depuis  la  fondation  de  la  monarchie 
dans  les  Gaules,  et  surtout  depuis  Clovis,  puisque  ce 
n'est  que  sous  ce  prince  qu'elle  prit  une  consistance 
fixe  et  décidée,  et  que  nous  commençons  à  trouver 
des  monumens  authentiques  et  lumineux. 

ARTICLE  PREMIER. 

Y  avait-il  des  hommes  libres  et  des  esclaves  sous  les  deux 
premières  races  de  nos  roisi^  et  de  combien  de  sortes  en 
distingue-t-on  '! 

Le  premier  des  biens  de  l'humanité,  sans  lequel 
les  autres  perdent  toutleur  prix ,  la  liberté,  était,  dans 
les  temps  dont  nous  parlons ,  inconnue  à  une  grande 
partie  du  genre  humain.  Des  peuples  polis  et  pasT 
sionnés  pour  les  lettres  et  les  arts,  ainsi  que  des  na- 
tions nourries  dans  une  farouche  ignorance,  les  forêls 
de  la  Germanie,  comme  les  voluptueuses  et  superbes 
cités  des  Gaules,  avaient  admis  la  servitude.  Un  usage 
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barbare,  qu'on  appelait  droit  des  genSj  l'étendait  à 
l'infini  pendant  la  guerre;  le  droit  civil  et  le  droit  pu- 
blic la  consacraient  dans  le  sein  de  la  paix.  Il  s'est  écoulé 
un  grand  nombre  de  siècles  avani  qu'une  politique 
éclairée  et  une  religion  descendue  du  ciel  pour  le 
bonbeur  de  la  terre,  aient  pu  rompre  des  fers  qui 
dégradent  ceux  qui  les  portent,  qui  font  l'opprobre 
de  ceux  qui  les  donnent. 

Qu'il  y  ait  eu  une  multitude  de  serfs  cbez  les  Francs 
et  chez  les  Gaulois ,  c'est  une  de  ces  vérités  histori- 
ques qui  n'ont  pas  besoin  de  preuves ,  parce  qu'elles 
ne  sont  contestées  de  personne.  Nous  serons  cepen- 
dant obligés  de  la  prouver,  en  détaillant  les  différentes 
espèces  de  servitude  qui  étaient  en  usage  chez  ces 
peuples. 

La  première  difficulté  qui  se  présente  ici,  c'est  de 
savoir  si  les  Gaulois  demeurèrent  libres,  comme  ils 
l'étaient  avant  la  conquête  de  leur  pays  par  les  Francs. 
Un  auteur  connu  par  sa  hardiesse  à  imaginer  des  pa- 
radoxes et  par  sa  vivacité  à  les  soutenir,  prétend  que 
les  Gaulois  furent  réduits  en  servitude  par  les  Francs , 
qu'il  érige  en  autant  de  souverains  presque  indépendans. 

Nous  allons  tâcher  d'établir  le  contraire.  Un  homme 
de  génie,  qui  avait  étudié  avec  application  nos  anti- 
quités, remarque  judicieusement  «que  lorsque  les 
«  Francs,  les  Bourguignons  et  les  Goths  faisaient  leurs 
<{  invasions,  ils  prenaient  l'or,  l'argent,  lés  meubles, 
V  les  vêtemens,  les  hommes,  les  femmes,  lés  garçons 
((  dont  l'armée  pouvait  se  charger.  Le  tout  se  rappor- 
((  tait  en  commun ,  et  l'armée  le  partageait.  Le  corps 
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({  eiilier  de  Thisloire  prouve  qu'après  le  premier  éla- 
<(  blissement,  c'esl-à-dire  après  les  premiers  ravages, 
((  ils  reçurent  à  composition  les  habitans,  et  leur  lais- 
M  sèrent  tous  les  droits  politiques  et  civils;  c'était  le 
<(  droit  des  gens  de  ces  temps-là.  On  enlevait  tout  dans 
((  la  guerre,  on  accordait  tout  dans  la  paix.  »  Nous 
pourrions  citer  une  foule  de  passages  de  nos  anciens 
auteurs  pour  prouver  celte  vérité  ;  ils  trouveront  leur 
place  ailleurs.  Nous  invitons  à  revoir  le  tableau  de  la 
conquête  des  Gaules,  tracé  de  la  main  d'un  grand 
•maître,  dans  Y  Abrégé  chronologique  de  l'histoire 
de  France. 

On  ne  peut  nier  qu'un  grand  nombre  de  Gaulois 
et  de  Romains  (i),  dans  la  chaleur  du  combat  ou 

(i)  Nous  avons  vu  pourquoi  on  appelait  iîoma//w  les  Gau- 
lois ,  ainsi  que  tous  les  autres  peuples  soumis  aux  Romains, 
ïls  conservèrent  long-temps  ce  nom  sous  la  domination  des 
Barbares ,  et  c'est  par-là  qu'on  les  distinguait  de  ceux-ci. 
Romain  de  naissance  ,  Franc  de  naissance ,  Romanus  génère, 
ex-  Franconim  génère ,  etc.,  lit-on  souvent  dans  nos  anciens 
historiens.  Ils  ne  le  perdirent  qu'insensiblement ,  lorsque 
par  leur  habitation  et  par  leurs  alliances  avec  les  Barbares  , 
ils  vinrent  à  être  presque  entièrement  confondus  avec  eux. 
D'ailleurs  ils  s'empressèrent  eux-mêmes  de  le  quitter.  Ce 
nom ,  autrefois  si  glorieux,  et  l'objet  de  l'ambition  des  rois, 
était  devenu  l'objet  du  thépris  et  de  la  risée  des  conquérans 
des  Gaules,  qui  s'honoraient  du  nom  de  Barbares,  qu'on 
leur  donnait  communément,  et  qu'ils  se  donnaient  eux- 
mêmes.  {Voy.  Vales.,  Rer.  Franc,  1.  6,  p.  289,  etc.;  D.  Rui- 
nart,  in  Greg.  Tur.,  1.  2,  c.  18;  (ireg.,  Hist.,  1.  3,  c  ï5  et 
passim.  ) 
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dans  le  sac  des  places,  n'aient  sauvé  leur  vie  qu'aux 
dépens  de  leur  liberté.  Tel  était  le  droit  des  gens  de 
ce  temps-là,  vient  de  nous  dire  M.  de  Montesquieu. 
Mais  que  les  Armoriques  (i),  qui  font  un  traité  d'é- 
gal à  égal  avec  les  Francs;  que  les  soldats  romains, 
qui  vont  d'eux-mêmes  se  joindre  aux  uns  et  aux  au- 
tres pour  ne  faire  tous  ensemble  qu'un  même  peuple  ; 
que  tous  les  Gaulois  enfin,  dont  la  plupart  couraient 
au-devant  du  joug  d,e  Clovis,  aient  renoncé  à  tous  les 
droits  et  à  tous  les  privilèges  dont  ils  jouissaient  sou§ 
le  gouvernement  romain;  aient  refusé  d'être  libres 
sous  celui  du  Visigoth  et  du  Bourguignon  ,  pouç  dé- 
vorer, sous  les  Francs,  l'infamie  et  les  horreurs  d'un 
esclavage  éternel,  c'est  une  opinion  insoutenable,  et 
démentie  d'ailleurs  par  tous  les  monumens  qui  nous 

(i)  Les  savans  croient  communément  que  les  Arboriques 
de  Procope  sont  les  mêmes  que  les  Armoriques.  Ce  dernier 
nom,  qui  signifie  contrées  maritimes,  reçoit  une  extension 
plus  ou  moins  grande ,  selon  les  endroits  où  il  est  placé.  On 
l'a  attribué  spécialement  aux  contrées  maritimes  de  la  Bre- 
tagne ,  souvent  aussi  de  la  Normandie ,  de  la  Picardie  même 
et  des  Pays-Bas,  comme  ici.  Je  fais  grâce  à  mes  lecteurs 
de  l'érudition  superflue  qu'il  serait  aisé  d'étaler  aux  dépens 
des  commentateurs.  (  Voyez  César,  1.  5 ,  6  et  7  tfe  Bel.  Gai., 
avec  les  C4ommentaires  de  Montanus ,  d'Ortelius  et  de  Me- 
rula;  Vales.,  Rer.  Franc,  1.  6,  p.  278;  D.  Bouq.,  Hist^  de 
Fr.,  t.  2  ,  p.  3o  et  4-8 1;  Fortunati,  Carmina  Historica,  1.  3; 
l'abbé  du  Bos,  Hist.  de  la  monar. franc.,  t.  i,  p.  69,  etc.) 

(^ Note  de  l'auteur.) 

Voyez  aussi  les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  Gaules  ^ 
par  Gibert,  c  10  et  ii.  {Edit.  C  L.) 
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restent  de  nos  antiquités.  Développons  en  peu  de  mots 
ce  que  nous  venons  d'avancer  d'après  Procope  et  Gré- 
goire de  Tours. 

({  Les  Armoriques  ou  Arboriques,  dit  le  premier, 
«  limitrophes  des  Francs ,  et  soumis  aux  Romains  avec 
u  le  reste  des  Gaules,  essuyèrent  pendant  long-temps 
((  une  rude  guerre  de  la  part  des  Francs,  qui  préten- 
({  daient  les  assujettir.  La  belle  et  opiniâtre  défense 
«  des  Armoriques  ayant  rendu  la  force  inutile,  les 
((  Francs  eurent  recours  à  la  négociation,  et  invitè- 
«  rent  ces  peuples  à  s'unir  avec  eux  par  un  traité  d'amitié 
({  et  par  les  mariages.  Les  Armoriques  y  consentirent, 
«  et  ces  deux  peuples  n'en  faisant  ainsi  plus  qu'un , 
«  devinrent  très-puissans.  D'un  autre  côté,  les  soldats 
«  romains  placés  sur  les  frontières  des  Gaules  pour 
((  les  défendre  contre  les  incursions  des  ennemis , 
((  voyant  tous  les  chemins  fermés  pour  se  retirer  à 
«  Rome,  et  fuyant  tout  commerce  avec  les  Barbares 
((  infectés  des  erreurs  d'Arius ,  se  donnèrent  eux- 
((  mêmes,  leurs  drapeaux  et  les  postes  qu'ils  occu- 
((  paient,  aux  Francs  et  aux  Armoriques;  mais  ja- 
((  loux  de  conserver  leurs  mœurs  et  leurs  usages ,  ils 
«  les  ont  transmis  à  leurs  descendans.  A  leur  exemple , 
«  ceux-ci  marchent  au  combat  sous  les  enseignes  ro- 
«  maines,  vivent  selon  les  lois  romaines,  et  portent 
((  même  l'habit  romain.  )) 

Nous  voyons  dans  Grégoire  de  Tours  que  Clovis 
dut  ses  rapides  conquêtes  autant  à  sa  politique  et  à  la 
douceur  de  son  gouvernement,  qu'à  ses  talens  mili- 
taires et  à  la  valeur  de  ses  troupes.  C'est  après  qu'il 
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avait  subjugué  une  partie  des  Gaules,  qu'un  grand 
nombre  de  Gaulois  souhaitaient  passionnément  l'avoir 
pour  roi.  Ce  n'était  donc  pas  un  maître  terrible  qui  gou- 
vernât ses  nouveaux  sujeis  avec  un  sceptre  de  fer.  Les 
Gaulois  n'avaient  pas  montré  moins  d'inclination  pour 
Childéric,  père  de  Clovis.  Ces  dispositions  des  peu- 
ples, que  les  Bourguignons  et  les  Visigoths  ne  pou- 
vaient ignorer,  les  tenaient  dans  de  perpétuelles 
alarmes,  et  leur  firent  souvent  persécuter  de  saints 
prélats  qu'ils  soupçonnaient  d'intelligence  avec  les 
Francs  (i). 

Comment  les  Gaulois  auraient-ils  perdu  la  liberté , 
eux  qui  conservèrent  le  droit  de  se  gouverner  suivant 
leurs  lois,  ou  même  de  partager  les  privilèges  de  leurs 
vainqueurs,  en  adoptant  les  lois  barbares?  L'ordon- 
nance deThierri,  fils  du  grand  Clovis,  pour  la  rédac- 


(i)  Cùm  omnes  eos  (^Francos^  amore  desiderabili  cuperent  reg- 
narcy  S.  Aprunculus,  Lingonicœ  cwitatis  episcopus ,  apud  Bur- 
gundiones  cœpit  haberi  suspectas.  «  Comme  tous  désiraient  ar- 
«  demment  d'avoir  les  Français  pour  maîtres ,  saint  Aprtm- 
<c  culus ,  évêque  de  Langres ,  devint  suspect  aux  Bourgui- 
«  gtions.  »  C'était  sous  Childéric  I",  en  4-73.  (Creg.  Tur., 
Hîst.,  1.  2,0.  23.)  Saint  Quintlen ,  éveque  fie  Rôdez,  éiaiî 
devenu  odieux  aux  Visigoths  par  les  mêmes  raisons ,  sous  le 
règne  de  Clovis.  {Ibid.,  c.  36.)  Tous  deux  furent  obligés  de 
s'enfuir  de  nuit,  pour  échapper  à  la  fureur  des  Barbares, 
qui  avaient  conjuré  leur  mort.  Le  même  prétexte  d'intelli- 
gence avec  les  Français  fit  aussi  chasser  par  les  Golhs  Vo- 
lusien ,  septième  évêque  de  Tours ,  et  Vérus ,  son  succes- 
seur, qui  moururent  en  exil. 
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lion  des  lois  des  Francs ,  des  Bavarois  et  des  Alle- 
mands, laisse  à  chaque  peuple  de  son  empire  la  liberté 
de  vivre  selon  ses  coutumes  (i).C''est  ce  qu'on  trouve 
répété  presque  à  chaque  page  des  ordonnances  des 
rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race ,  surtout  en 
faveur  de  la  loi  des  vaincus,  ou  de  la  loi  romaine. 

La  Constitution  de  Clotaire,  vers  l'an  560(2),  or- 
donne que  chaque  peuple,  et  en  particulier  les  Ro- 
mains, soient  jugés  suivant  leurs  lois.  Le  titre  3i  de 
la  loi  des  Ripuaires  porte  que  les  Francs ,  les  Bour- 
guignons, les  Allemands,  les  hommes  de  quelque  na- 
tion que  ce  soit,  qui  seront  cités  en  jugement,  se 
défendront  selon  leur  loi  particulière  (3).  Ce  règle- 

(i)  Theoâoricus ,  rex  Francoj-um,  jussit  conscrlbere  legem  Fran- 
conim ,  Alamannonmi  et  Bajoariorum ,  et  umculque  genti  quœ  in 
ejus  potesiate  erat,  secundîim  consitetudinem  suam.  (Préefatio 
Leg.  Sal.,  Heroldi  editio.) 

(2)  Clotaire  était  alors  seul  roi  des  Français. 

(3)  Sicut  lex  loci  continet ubi natus  fuerit ,  respondeat.  (Tit.  3i, 
Leg.  Rip.)  M.  l'abbé  de  Mably  observe  judicieusement  que 
loci  ne  signifie  pas  ici  le  pays ,  mais  la  famille  où  l'on  est 
né.  {^Obseiv.  sur  le  gouçern.  de  Fr.,  t.  i,  p.  27g.)  C'est  le  seul 
moyen  de  concilier  cette  loi  avec  une  foule  d'autres.  Car 
deux  choses  sont  certaines  :  l'une ,  que  chaque  peuple  avait 
la  liberté  de  suivre  ses  lois  et  ses  coutumes  ;  l'autre ,  que  les 
différens  peuples  dont  la  monarchie  était  composée ,  habi- 
taient pêle-mêle  les  mêmes  contrées.  Voyez  la  formule  8  du 
livre  I  de  Marculfe ,  qui  le  dit  expressément ,  si  cela  avait 
besoin  de  preuve ,  et  la  lettre  d' Agobard ,  archevêque  de 
Lyon,  à  l'empereur  Louis-le-Débonnairc  (  D.  Bouq.,  l.  6, 
p.  356 ,  etc.) ,  où  il  se  plaint  qu'il  y  a  tant  de  lois ,  que  non 
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ment  ne  fut  pas  toujours  observé  avec  la  même  exac- 
titude. Mais  la  tyrannie  de  quelques  rois ,  ou  les  pré- 
varications des  juges  ne  purent  qu'en  suspendre 
Texéculion.  Dès  qu'il  fut  permis,  on  réclama  pour 
en  demander  l'observation.  Les  trois  royaumes  d'Aus- 
trasie,  de  Bourgogne  et  de  Neustrie  se  réunissent  pour 
reconnaître  ChildéricII  pour  roi,  l'an  670  :  mais  c'est 
dans  la  vue  d'obtenir  de  lui  qu'il  ordonne  aux  juges 
de  suivre  les  lois  et  les  coutumes  du  pays  de  chaque 
particulier,  comme  cela  se  pratiquait  anciennement; 
ce  que  le  nouveau  roi  se  fit  un  plaisir  et  un  mérite 
d'accorder  sur  le  champ.  La  formule  huitième  du 
premier  livre  de  Marculfe  ordonne  la  même  chose  à 
tous  les  ducs,  comtes  et  patrices.  La  trente  -  septième 
est  conforme.  Les  lois  salique  et  ripuaire  distinguent 
formellement  des  esclaves,  les  Romains,  à  qui  elles 
accordent  des  compositions  beaucoup  plus  fortes.  La 
loi  salique  marque  même  différens  ordres  de  libres 
parmi  les  Romains,  le  convive  du  roi,  le  Romain 
possesseur,  et  le  tributaire.  Elle  fixe  la  composition 
du  premier  à  trois  cents  sous  d'or,  du  second  à  deux 
cents,  du  troisième  à  quarante-quatre,  tandis  qu'elle 
n'en  accorde  que  trente-quatre  au  serf. 

Les  anciennes  formules  de  Marculfe,  de  Sirmond, 
de  Lindenbrok,  etc.,  les  capitulaires ,  et  en  particu- 
lier l'édit  de  Pistes  en   864,  plusieurs  chartes  de  la 

seulement  dans  chaque  pays  ou  chaque  cité,  mais  souvent 
même  dans  des  maùsons  particulières ,  il  se  trouve  ensemble 
quatre  ou  cinq  personnes  qui  ont  chacune  une  loi  différente. 
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(in  de  la  seconde  race  (nous  en  rapporterons  quel- 
ques-unes dans  la  suite)  ne  permettent  pas  de  douter 
que  les  vaincus  n'aient  toujours  été  libres  de  suivre  leur 
loi,  et  qu'un  grand  nombre  ne  Tait  suivie  en  effet (i). 
Les  Gaulois,  bien  loin  d'être  asservis  par  leurs 
vainqueurs,  se  virent  presque  en  tout  égalés  à  eux. 
^  Ils  eurent  même  un  avantage  marqué  durant  les  pre- 
miers siècles  de  la  monarchie ,  où  l'on  n'admettait 
guère  qu'eux  dans  le  clergé  et  aux  dignités  ecclé- 
siastiques ,  comme  les  noms  des  évêques  le  montrent 
assez ,  quand  les  historiens  ne  nous  en  avertiraient 
pas.  A  la  fin  du  sixième  siècle ,  Grégoire  de  Tours 
demandait  au  diacre  Yulfilaïcus ,  comment  il  avait  pu 
parvenir  à  la  cléricature ,  puisqu'il  était  Lombard  de 
naissance.  On  sent  de  quelle  conséquence  était  cet 
avantage  chez  un  peuple  qui ,  comme  Tacite  nous 
l'apprend ,  respectait  singulièrement  les  ministres  de 
la  religion,  et  leur  déférait  le  pouvoir  le  plus  étendu 
dans  les  assemblées  de  la  nation.  Le  clergé  héritant, 
si  je  puis  ainsi  parler,  des  dispositions  favorables  des 
Francs  pour  les  prêtres  des  idoles,  dont  il  occupa  la 
place,  prit  outre  cela,  sur  ces  peuples,  l'ascendant  que 
donnent  les  mœurs,  la  science,  le  mérite  qu'il  eut 
de  les  convertir,  après  avoir  eu  celui  de  contribuer  à 
faciliter  leurs  conquêtes.  Persécutés  par  les  Yisigoths 
et  par  les  Bourguignons,  les  ecclésiastiques  regardè- 
^1*1: 

(i)  Toutes  ces  preuves  réunies  démontrent,  contre  l'Es- 
prit des  lois ,  que  le  droit  romain  ne  fut  pas  retenu  seulement  par 
les  ecclésiastiques. 
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rent  comme  leurprotectem-un  prince  qui  les  ménagea 
habilement,  et  qu'ils  espérèrent  désabuser  bientôt  de 
ses  superstitions  grossières.  Ils  disposèrent  insensible- 
ment les  esprits  des  peuples  en  sa  faveur.  Clovis,  par 
politique  bien  plus  que  par  reconnaissance,  ne  cessa 
de  les  honorer.  Le  clergé  se  servit  sans  doute  de  la 
considération  et  du  crédit  dont  il  jouissait ,  pour  adou- 
cir la  situation  de  ses  compatriotes  et  de  ses  parons. 

Les  Gaulois  qui  occupaient  seuls  les  digniiés  de 
l'Eglise,  partagèrent  avec  les  Francs  les  dignités  sé- 
culières. On  en  voit  un  grand  nombre,  tels  que  Cel- 
sus,  Chramnelus,  Protadius,  Eunomius,  Mummolus, 
Claudius,  Aurelianus,  Bichomeris,  elc. ,  élevés  aux 
premières  places  de  l'Etat,  de  maire,  de  pairice,  de 
duc,  de  général  d'armée  (i).  Génère  RomanuSj  ex 
génère  Romanoritmj  Romain  de  naissance ,  issu  de 
race  romaine,  disent  de  chacun  d'eux  les  historiens. 

En  un  mot,  les  Gaulois,  presque  en  tout  égaux  à 
leurs  vainqueurs ,  ne  s'aperçurent  de  leur  état  de 
vaincus,  qu'en  ce  que  leur  sang  fut  jugé  moins  pré- 
cieux que  celui  jdes  Francs  et  des  autres  Barbares.  La 
composition  pour  le  meurtre  d'un  Franc  était  double 
de  la  composition  pour  le  Gaulois. 

Peijt-être  ces  Barbares  crurent -il s  devoir  prendre 
celte  sûreté  au  milieu  d'un  peuple  beaucoup  plus 
nombreux  qu'ils  n'étaient,  et  à  qui  un  nouveau  joug, 
quelque  léger  qu'il  fût,  pouvait  paraître  odieux;  mais 

(i)  Voy.  Grégoire  de  Tours,  1.  5,  c.  58  et passim;  Fred., 
Chron.y  c.  24,  28,  29,  78;  Aimoin. 
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il  dëpcndail  encore  des  Gaulois  de  faire  e'vanouir  celte 
unique  différence,  quelle  qu'elle  pût  être.  L'arlicle  36 
de  la  loi  ripuaire  est  ainsi  conçu  :  a  Si  nn  Ripuaire 
((  tue  un  Franc  5  il  payera  deux  cents  sous;  si  c'est  un 
c(  Bourguignon  ,  un  Allemand,  un  Frison,  un  Bava- 
«  rois  ou  un  Saxon,  cent  soixante;  si  c'est  un  Ro- 
((  main,  cent.  »  A^oilà  les  différences  marquées  entre 
les  nations.  Voici  l'égalité  parfaite  rétablie.  La  loi  sa- 
lique  de  l'édition  d'Hérold  et  de  \Vendelin   porte: 
((  Si  un  ingénu  tue  un  Franc  ou  un  Barbare ,   ou  un 
((  homme  qui  vit  sous  la  loi  salique,  il  payera  deux 
(c  cents  sous.  »  On  voit  encore  dans  différens  endroits 
des  capitulaires,  la  liberté  qui  était  laissée  à  chacun 
de  choisir  sa  loi;  par  exemple,  dans  le  capitulaive  de 
l'empereur  Lothaire  P',  publié  à  Rome  en  824,  et  in- 
séré dans  la  loi  des  Lombards,  1.  2,  tit.  5'j3.  a  Nous 
((  voulons,  y  est-il  dit,  qu'on  demande  à  tout  le  sénat 
«  et  au  peuple  romain,  sous  quelle  loi  il  veut  vivre, 
((  afin  qu'il  vive  sous  celte  loi.  )>  Il  était  encore  bien 
plus  convenable  de  naturaliser  Français  les  Gaulois, 
et  de  les  associer  aux  privilèges  des  Francs,  avec  qui 
ils  ne  devraient  former  qu'un   même  peuple.  C'était 
même  qne;  sorte  d'indemnité  pour  le  droit  de  citoyen 
romain,  qu'ils  avaient  perdu  en  cessant  de  faire  partie 
de  l'empire  romain. 

]\ous  aurions  encore  à  examiner  qLielle„élai.Lla-COJi- 
dilion  des  Gaulois  par  rapport  aux  tribut^;  si  nos  rois 
levaient  sur  eux  des  impôts  proprement  dijlSj  et  s'il 
y  avait  là-dessus  quelque  différence  entre  les  vaincus 
et  les  vainqueurs.  Mais  il  y  a  tant  de  sentimens  op- 
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posés  sur  ce  point,  qui  d'ailleurs  ne  constitue  pas 
l'état  des  personnes,  il  est  couvert  de  si  épaisses  ténè- 
bres, qu'on  nous  permettra  de  ne  pas  nous  étendre; 
et  qu'au  défaut  de  la  vérité  claire  et  certaine  ,  que 
nous  avons  cherchée  avec  soin ,  et  qui  s'est  refusée  à 
toutes  nos  recherches,  on  voudra  bien  se  contenter 
des  conjectures  les  plus  plausibles  qu'il  nous  a  éié 
possible  de  recueillir. 

S'il  ne  s'agissait  ici  que  du  nom ,  la  question  serait 
bientôt  décidée.  Les  mots  cens,  tribut,  etc. ,  census_, 
tributum^,  telonewn.,  et  plusieurs  autres,  se  trouvent 
répétés  presque  à  chaque  page  dans  les  lois  et  les 
capitulaires,  ou  dans  les  histoires  de  nos  antiquités. 
Mais  on  a  remarqué  et  prouvé  qu'il  fallait  les  enten- 
dre, du  moins  très-souvent,  de  redevances  privées, 
de  droits  économiques,  et  non  point  d'impôts  propre- 
ment dits  (i).  luiifov 

Je  pense  d'abord  que  les  Francs  absolument  libres 
étaient  exempts  de  toute  sorte  d'impôts.  11  est  incon- 
testable que  les  Francs,  avant  leur  établissement  dans 
les  Gaules,  ne  payaient  point  d'impôts,  soit  lorsqu'ils 
habitaient  les  marais  et  les  forêts  de  la  Gernlanie , 
soit  lorsqu'après  avoir  passé  le  Rhin ,  ils  se  répandi- 
rent dans  les  Gaules,  pour  essayer  de  s'y  fixer  sur  les 
débris  de  l'empire,  et  s'enrichir  du  butin  qu'ils  fai- 


(i)  Voyez  V Esprit  des  lois  ^  1.  3o ,  c.  12  et  suiv.  ;  Observât, 
sur  l'hist-  de  Fr.,  c.  2  ,  et  Remarq.  ;  le  Glossaire  àe  du  Gange  ; 
Cap.  de  Bal.,  etc. 

Voyez  aussi  noire  chapitre  des  Finances.         {Edit.) 
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saienl  sans  cesse,  et  que  la  loi  du  sort  partageait  éga- 
lement entre  le  chef  et  les  soldats.  Clovis,  sans  doute , 
pour  prix  de  leur  valeur,  n'aura  pas  entrepris  de  sou- 
mettre les  compagnons  de  ses  victoires  au  joug  d'un 
impôt  qu'ils  n'avaient  jamais  porté.  Toute  la  narration 
de  Grégoire  de  Tours  présente  des  idées  fort  opposées. 
Des  passages  formels  nous  montrent  que  les  Francs 
conservèrent  cette  immunité  sous  les  petits -fils  de 
Clovis,  qu'ils  regardèrent  toute  imposition  comme 
une  atteinte  portée  à  leurs  privilèges ,  et  qu'ils  ne 
manquèrent  pas  d'en  tirer  une  vengeance  éclatante, 
à  la  première  occasion  favorable,  (c  Frédégonde ,  dit 
((  Grégoire  de  Tours,  avait  avec  elle  le  juge  Audon, 
((  qui,  pendant  la  vie  du  roi  son  mari,  avait  eu  part 
«  à  plusieurs  maux  qu'il  avait  faits;  car  c'était  lui  qui, 
«  de  concert  avec  le  préfet  Mummole ,  avait  imposé 
«  un  tribut  public  sur  un  grand  nombre  de  Francs  (i) 


(i)  Je  prie  d'observer  que  ce  texte  important  énonce  pré- 
cisément mon  opinion ,  que  les  Francs  ,  du  moins  les  Francs 
entièrement  libres ,  étaient  exempts  d'impôts ,  puisqu'on  re- 
garde comme  une  innovation  et  une  injustice  l'entreprise  de 
Ghilpéric ,  qui  voulut  les  y  assujettir.  Multos  de  Francis  qui  y 
tempore  Cldldeberti  seniorls ,  ingenuî  fuerant ,  publico  tnbuto  su- 
begit.  Multos  de  Francis  qui,  tempore  Childeberti,  ingenui  fuerant 
ne  peut,  ce  semble,  signifier  autre  chose  ici  que  :  Un  grand 
nombre  de  Francs  qui  avaient  été  exempts  d'impôts  du  icmvs  de 
Childebert,  puisque  notre  ancien  historien  oppos.e  ce  membre 
de  phrase  au  suivant  :  furent  soumis  aux  impôts  sous  Chilpéni . 
La  détermination  de  temps,  avaient  été  ingénus,  serait  tout 
au  moins  inutile ,  si  on  conservait  au  ternie  ingemd  sa  signi- 

I.    2*^  IJV.  ly 
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((  qui  avaient  joui  d'une  entière  immunité  du  temps 
((  de  Childeberl  P'.  C'est  pour  cela  qu'on  l'avait  dé- 

ficalion  ordinaire  de  libres,  ou  de  nés  libres.  Qu'importe,  en 
effet ,  pour  juger  si  Chilpéric  a  dû  soumettre  aux  impôts  les 
Francs ,  qu'ils  aient  été  libres  ou  non  sous  Childebert  ?  Et 
même  le  temps  qu'a  employé  Grégoire  de  Tours  ,  avaient  été 
ingérais,  semble  marquer  que  ces  Francs  ne  l'étaient  plus  ; 
ce  qui  est  très-clair  lorsqu'on  donne  à  ingeniu  l'acception 
que  nous  adoptons  ici ,  et  ne  s'entend  point  dans  l'autre 
sens.  Apparemment  que  les  Francs ,  qui  avaient  été  libres 
du  temps  de  Childebert,  l'étaient  aussi  sous  Chilpéric;  et  si 
quelques-uns  eussent  perdu  leur  liberté,  ils  auraient,  par 
une  suite  nécessaire ,  perdu  leurs  privilèges.  Et  certainement 
ce  ne  sont  point  des  serfs  dont  la  sensibilité  blessée  se 
porte  aux  dernières  extrémités  contre  les  ministres  de  nos 
rois,  pour  venger  les  atteintes  portées  à  leurs  droits  et  à 
leurs  privilèges.  On  aura  sans  doute  attribué  cette  acception 
de  libre,  ou  exempt  d'impôts,  au  mot  ingeraais ,  par  analogie 
et  par  extension  de  sens,  parce  qu'en  effet  l'immunité  est  le 
caractère  et  la  prérogative  d'une  liberté  parfaite.  On  trouve 
aussi  le  terme  ingenuitas  pris  pour  immunité ,  dans  quelques 
anciennes  chartes.  (  Voyez  du  Cange  et  Adrien  de  Valois ,  qui 
est  entièrement  de  notre  sentiment,  ainsi  que  l'auteur  du 
Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France,  t.  2.  ) 

C'est  par  égard  pour  l'autorité  de  quelques  modernes  que 
nous  nous  sommes  arrêtés  à  discuter  la  vraie  signification 
de  ce  passage.  L'auteur  de  VEsprii  des  lois  critique  durement 
l'abbé  du  Bos  à  cette  occasion.  Après  avoir  rapporté  que 
«  Grégoire  de  Tours  dit  qu'un  certain  juge  avait  assujetti  à 
«  des  tribiils,  des  Francs  qui ,  du  temps  de  Childebert ,  étaient 
n  ingénus,  Multos  de  Francis,  etc.,  »  il  continue  ainsi  :  «  Les 
«  Francs  qui  n'étaient  point  serfs  ne  payaient  donc  point  de 
'•-  iributs.  11  n'y  a  point  de  grammairien  qui  ne  pâlisse  en 
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a  pouillé  et  voulu  tuer.  Après  la  mort  du  roi  Théo- 
«  debert ,  les  Francs  lapidèrent  Parthenius ,  qui  leur 
{(  était  devenu  extrêmement  odieux,  parce  qu'il  avait 
H  levé  sur  eux  des  impositions  (i).  » 


«  voyant  comment  ce  passage  a  été  interprété  par  M.  l'abbé 
«  du  Bos.  Il  remarque  que  ,  dans  ce  temps-là ,  les  affranchis 
«  étaient  aussi  appelés  Ingénus.  Sur  cela  il  interprète  le  mot 

«  latin  îngenui  par  ces  mots ,  affranchis  de  tribut. Dans  la 

«  langue  latine,  îngenui  à  trihuti, ,  etc.,  seraient  des  expres- 
«  sions  monstrueuses.  »  Il  résulte  des  observations  que  nous 
avons  faites  jusqu'à  présent,  qu'un  critique  qui  voudrait  sui- 
vre la  métaphore  de  M.  de  M.,  serait  fondé  à  dire  que  son 
interprétation  a  de  quoi  faire  pâlir  un  logicien  ;  il  pourrait 
même  ajouter  un  grammairien,  puisque  le  temps  yùeran^  se- 
rait on  ne  peut  pas  plus  mal  appliqué. 

Quant  à  M.  l'abbé  du  Bos ,  nous  croyons  pouvoir  nous 
dispenser  de  réfuter  un  écrivain  qui ,  à  la  faveur  d'une  inter- 
prétation inouïe,  et  hasardée  sans  aucun  fondement,  con- 
clut contre  l'immunité  des  Francs ,  du  texte  même  qui  la 
prouve  dans  tous  les  sens  dont  il  est  susceptible.  Car  que 
l'on  s'obstiné  à  conserver  au  mot  ingenui  son  acception  vul- 
gaire de  libre,  le  passage  de  Grégoire  de  ïours  n'en  est  pas 
inoins  favorable  à  notre  sentiment  ;  il  sera  toujours  vrai 
qu'on  regardait  comme  une  nouveauté  et  une  vexation ,  de 
soumettre  au  tribut  public  les  Francs  absolument  libres  ou 
ingénus  ;  et  c'est  tout  ce  que  nous  avons  avancé. 

On  peut  voir  dans  les  autres  dissertations  que  nous  don- 
nerons sur  cette  matière ,  des  explications  bien  différentes 
du  passage  de  Grégoire  de  Tours. 

(i)  On  peut  remarquer  que  Mummolus,  Parthenius  et 
Audo  étaient  Gaulois  d'origine ,  comme  leurs  noms  le  prou- 
vent assez,  indépendamment  de  l'autorité  des  historiens.;  11 
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.fe  ne  vois  pas  que  depuis  le  règne  lyrannique  de 
Chilpéric  eldeFrédégonde,  on  ait  disputé  aux  Francs 
leurs  privilèges.  L'autorité  des  rois  de  la  première  race , 
qui  alla  toujours  en  s'afFaiblissant ,  les  dut  rendre 
moins  entreprenansjet  les  maires  du  palais,  qui  s'em- 
parèrent de  toute  l'autorité,  étaient  trop  intéressés 
à  ménager  des  guerriers  si  redoutables.  J'excepte 
Ebroin,  qui  se  trouva  mal  d'avoir  voulu  les  braver  et 
les  opprimer.  Ce  qui  regarde  les  Francs  sous  la  se- 
conde race ,  sera  suffisamment  éclairci  par  ce  que 
nous  allons  dire  des  Gaulois. 

Malgré  la  force  des  raisonnemens  et  la  foule  d'au- 
torités dont  s'appuient  quelques  écrivains  modernes 
très-estimables,  entre  autres  M.  de  Montesquieu  et 
M.  l'abbé  de  Mably,  je  penche  fort  à  croire  que  les 
Gaulois  payèrent,  du  moins  dans  les  commencemens 
de  la  monarchie ,  et  sous  une  grande  partie  de  la 
première  race,  des  impôts  réglés.  Sans  insister  sur 
les  preuves  de  présomption ,  que  nos  adversaires  sa- 
vent aussi  faire  valoir  en  leur  faveur,  on  pourrait  ce- 
pendant remarquer  qu'il  serait  bien  étonnant  qu'il  ne 
fût  rien  resté,  du  moins  pendant  quelque  temps,  de 
l'administration  que  les  Francs  trouvèrent  dans  les 
Gaules,  et  en  particulier  des  impôts  qu'on  payait  sous 
le  gouvernement  romain.  Je  renvoie  au  Mémoire  de 
M.  l'abbé Garnier,  qui  a  démêlé  avec  autant  de  sagacité 

n'est  pas  hors  de  vraisemblance  que  la  rivalité  nationale 
animât  encore  le  zèle  de  ces  ministres  pom*  les  droits 
du  fisc 
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(|ue  d'érudition  les  traces  du  gouvernement  romain 
dans  le  gouvernement  français  sous  la  première  race. 
Je  vais  choisir  dans  nos  antiquités  quelques  pas- 
sages qui  ne  soient  point  susceptibles  d'équivoque,  et 
qui  marquent  clairement  des  impositions  publiques 
dont  nous  parlons  ici.  J'en  trouve  un  grand  nombre 
dans  Grégoire  de  Tom-s;  on  ne  peut,  ce  me  semble, 
se  refuser  à  la  conviction  qu'ils  doivent  opérer  réu- 
nis, à  moins  que  l'intérêt  de  système  n'oblige  à  les 
détourner  de  leur  sens  naturel.  Qu'on  lise  en  parti- 
culier le  chapitre  trentième  du  livre  neuvième  de  Gré- 
goire de  Tours.  J'en  extrais  le  précis.  Le  roi  Childe- 
bert  II  envoie  Florentien,  maire  de  sa  maison,  et 
Romulfe,  comte  du  palais,  dans  le  territoire  de  Poi- 
tiers, pour  travailler  à  un  nouveau  cadastre.  C'était  h 
la  prière  même  de  l'évêque ,  dont  l'intention  était  de 
faire  faire  les  changémens  nécessaires  à  celui  que  le 
feu  roi  Sigebert  avait  ordonné.  Les  envoyés  du  roi 
remplirent  l'objet  de  leur  commission.  Après  avoir 
soulagé  le  pauvre  peuple ,  qu'écrasait  le  fardeau  de 
l'imposition  répartie  trop  inégalement,  ils  établirent 
un  tribut  public  sur  ceux  qui  pouvaient  le  porter.  Du 
Poitou  ils  passèrent  à  Tours,  pour  y  faire  la  même 
chose;  mais  ils  trouvèrent  de  fortes  oppositions  de  la 
part  de  l'évêque  et  des  habitans ,  qui  représentèrent 
qu'à  la  vérité  on  avait  tenté  d'établir  sur  eux  des  im- 
pôts du  temps  du  roi  Clotaire  l"  et  de  Caribert  son 
successeur  (i),  mais  que  les  rôles  en  avaient  été  jetés 

(i)  «  Après  la  mort  de  Qotaire,  Caribert  reçut  le  ser- 
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dans  les  flammes  par  Tordre  de  ces  deux  rois,  et  par 
respect  pour  saint  Martin  ;  que  le  roi  Sigebert  mar- 
chant sur  leurs  traces,  n'avait  exigé  aucun  impôt  du 
peuple  de  Tours;  que  son  fils  Childebert,  jusqu'à  ce 
jour,  en  avait  usé  de  même;  qu'on  était  bien  le  maître 
de  faire  cesser  l'immunité  des  Tourangeaux ,  mais 
qu'on  devait  craindre  de  manquer  au  serment  du  roi. 
Childebert  écouta  les  remontrances  qu'on  lui  fit  à  ce 
sujet,  et,  pour  honorer  la  mémoire  de  saint  Martin, 
ordonna  expressément  que  le  peuple  de  Tours  ne  fut 
point  compris  dans  le  dénombrement. On  reconnaît  là, 
si  je  ne  me  trompe ,  un  véritable  impôt.  Notre  historien 
nous  apprend  qu'on  le  levait  sans  contradiction  de- 
puis les  fils  de  Clovis,  et  qu'il  fallait  un  titre  parti- 
culier d'exemption,  tel  qu'en  produisit  la  Touraine, 
pour  ne  pas  y  être  soumis.  On  voit  aussi  l'existence 
d'un  tribut  public  dans  le  passage  du  livre  septième 
de  Grégoire  de  Tours,  cité  plus  haut;  et  le  privilège 
d'exemption  dont  les  Francs  s'autorisaient ,  suppose 
manifestement  que  le  resie  des  sujets  de  nos  rois  le 
payait. 


«  ment  des  habitans  de  Tours ,  et  leur  jura  de  son  côté  qu'il 
«  les. laisserait  dans  l'état  où  ils  avaient  vécu  sous  son  père, 
«  sans  les  charger  d'aucune  nouvelle  imposition.  Mais  le 
«  comte  Gaison  prenant  un  ancien  état  des  tributs ,  com- 
«  mença  à  les  exiger.  Eufrone ,  évêque  de  Tours ,  s'y  étant 
"  opposé ,  le  roi  jeta  au  feu  le  rôle  des  impôts ,  fit  rendre 
«  l'argent,  et  déclara  que  personne  du  peuple  de  Tours  ne 
«  lui  paierait  jamais  de  tribut.  » 
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Clolaire,  cUi  encore  Grégoire  de  Tours,  avait  or- 
donné, après  la  mort  de  la  reine  Clolilde,  que  toutes 
les  Ci^lises  de  ses  Etats  payassent  au  fisc  le  tiers  de 
leurs  revenus;  et  tous  les  évêques,  un  seul  excepté, 
donnèrent  leur  consentement  par  écrit.  Le  roi  retira 
à  la  vérité  son  édit,  sur  les  représentations  d'Inju- 
riosus,  évêqiie  de  Tours;  mais  le  projet  seid  d'une 
imposition  de  cette  nature  sur  des  biens  aussi  privi- 
légiés que  ceux  de  l'Eglise  l'étaient  alors,  prouve  assez 
que  les  peuples  ne  jouissaient  pas  de  cette  exemption 
universelle  que  lui  attribuent  quelques  auteurs.  Chil- 
péricl",  di^ne  fils  de  Clolaire,  ordonna  des  dénombre- 
mens  nouveaux  (i)  et  onéreux  dans  tout  son  royaume. 
C'est  ce  qui  fit  prendre  à  quantité  de  ses  sujets  le  parti 
d'abandonner  leurs  possessions,  et  de  passer  dans 
d'autres  royaumes.  Outre  une  mesure  de  vin  qu'on 
levait  par  arpent  de  vigne,  il  y  avait  sur  les  autres 
terres  et  sur  les  esclaves,  des  impositions  si  fortes, 
qu'il  n'était  pas  possible  d'y  satisfaire.  Je  trouve  un 


(i)  Desaiptiones  nooas  et  griwes  in  omni  regno  fieri  jussit. 
(Greg.  Tur,,  1.  5,  c.  29.)  La  preuve  qu'il  faut  ainsi  tra- 
duire ,  et  non  pas  des  déi>ombremens  qui  étaient  une  nou- 
veauté, comme  fait  l'auteur  des  Ohsetvations  sur  l'histoire  de 
France,  t.  i,  p.  ^Sg,  c'est  qu'il  y  en  avait  eu  plusieurs  avant 
le  règne  de  Chilpéric;  nous  venons  de  le  voir;  et  des  im- 
pôts excessifs  et  multipliés  ne  portent  pas  le  caractère  d'une 
nouveauté  Inconnue  jusqu'alors.  Ce  n'est  point  là  un  coup 
d'essai.  Au  reste,  ce  n'est  pas  à  moi  à  justifier  une  traduc- 
tion que  la  grammaire  autorise.  C'est  à  M.  l'abbé  de  Mably 
à  établir  la  sienne ,  qui  est  véritablement  une  nouwauté. 
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passage  encore  bien  formel  dans  la  Vie  de  saint  Ari- 
diiiSj  évêqiie  deVapres,  sous  les  peiiis-fds  deClovis. 
«  Les  rois  français,  dit  Grégoire  de  Tours,  firent  un 
((  dénombrement  général  de  leurs  peuples  pour  l'as- 
((  sietle  des  impôts ,  et  toutes  les  villes  des  Gaules  y 
((  furent  soumises.  »  11  n'est  point  parlé  des  campa- 
gnes. Or,  on  sait  que  les  villes  étaient  peuplées  de 
Gaulois,  et  que  les  Francs  préféraient  le  séjour  de  la 
campagne;  ce  qui  favorise  les  deux  opinions  que  nous 
avons  avancées  par  rapport  à  ces  peuples. 

La  capitation  est  désignée  clairement  dans  la  Vie 
de  la  reine  sainte  Bathilde.  L'auteur  remarque  qu'en- 
viron l'an  679 ,  elle  supprima  un  ancien  impôt  qui 
réduisait  les  pères  de  famille  au  désespoir,  et  leur 
faisait  souhaiter  la  mort  de  leurs  enfans,  dont  la  nais- 
sance était  pour  eux  une  source  de  nouvelles  exac- 
tions. Une  formule  de  Marculfe,  qu'on  a  citée  pour 
prouver  que  les  ingénus  n'étaient  pas  soumis  aux  im- 
pôts, me  paraît  prouver  tout  le  contraire.  Le  roi  per- 
met à  un  particulier  de  se  faire  clerc,  s'il  est  ingénu 
de  son  chef,  et  qu'il  ne  soit  pas  inscrit  sur  le  registre 
public  du  cens.  j5'/  ille  de  capite  siio  ingenuuSj  et 
in  poljptico  puhlico  censitus  non  est.  Il  y  avait  donc 
des  ingénus  inscrits  sur  ce  registre?  autrement,  pour- 
quoi ajouter  après  si  ingeniiuSj  et  in  poljptico  pu- 
blico  censitus  non  est?  ie  finis  par  une  autorité  d'un 
grand  poids;  c'est  celle  des  évêques  du  premier  con- 
cile deClermont,  en  535,  qui  reconnaissent  en  termes 
exprès,  l'existence  des  impôts  comme  une  charge  pu- 
blique, ordinaire  et  légitime,  répartie  sur  les  fonds 
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de  lerre.  Dans  leur  lettre  synodale  à  Théodebert,  pe- 
tit-fils de  Clovis,  ils  demandent  que  personne  ne  soit 
dépouillé  des  terres  qu'il  possède  dans  d'autres  royau- 
mes de  France  ;  que  tous,  soit  évêques,  clercs  on  laï- 
ques ,  puissent  jouir  en  sûreté  de  leurs  propres  ,  en 
payant  les  tributs  dus  au  prince  dans  le  royaume  du- 
quel sont  leurs  possessions.  Ils  représentent  qu'il  est 
même  de  l'intérêt  de  son  épargne  de  maintenir  ses 
sujets  dans  la  jouissance  paisible  de  leurs  biens,  afin 
qu'ils  puissent  fournir  aux  impositions  ordinaires. 

Il  paraît  que  les  impositions  générales  s'éteignirent 
insensiblement  sur  la  fin  de  la  première  race.  La  fai- 
blesse des  règnes,  les  troubles  et  les  révolutions  per- 
pétuelles du  gouvernement  doivent  y  avoir  contribué; 
et  en  général,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  l'origine 
de  notre  monarchie,  on  voit  les  traces  du  gouverne- 
ment romain  s'effacer.  Au  reste ,  ces  charges  furent 
remplacées  par  celles  qui  furent  imposées  à  tous  les 
hommes  libres  et  propriétaires  par  les  premiers  Car- 
lovingiens.  Une  partie  était  déjà  connue  sous  la  pre- 
mière race,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  li- 
sant Grégoire  de  Tours,  et  surtout  les  formules  de 
Marculfe. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  ,  de  Louis  -  le- 
Débonnaire  et  de  Charles-le-Chauve  nous  apprennent 
que  tous  les  hommes  libres,  à  proportion  de  l'éten- 
due de  leurs  terres ,  étaient  obligés  d'aller  à  la  guerre 
à  leurs  dépens,  ou  de  contribuer  à  l'entretien  d'un 
soldat ,  de  faire  la  garde ,  de  fournir  des  chevaux  et 
des  voitures  aux  envoyés  du  roi ,  et  de  les  défi:'ayer  à 


(  298  ) 
leur  passage.  11  est  expressément  défendu  aux  comtes 
ei  aux  autres  officiers  du  roi  de  rien  exiger  au-delà,  des 
Espagnols  réfugiés  en  France ,  qui  en  ce  point  sont 
assimilés  à  tous  les  hommes  libres,  jilius  census  non 
eœigatur.  Les  hommes  libres  n'étaient  donc  soumis  à 
aucune  autre  charge  publique. 

Je  ne  trouve  nulle  part  dans  ces  temps-là  qu'il  soit 
fait  mention  de  tribut  proprement  dit,  d'imposition 
générale  levée  sur  le  peuple.  Je  ne  vois  que  des  droils 
particuliers  du  fisc ,  semblables  à  ceux  des  églises  ou 
des  seigneurs;  et  ces  droils  particuliers  sont  toujours 
exclusifs.  ((  Nous  voulons ,  est-il  dit  dans  le  capitulaire 
«  de  8o5,  qu'on  paye  le  cens  royal  partout  oii  il  était 
((  dû  légitimement,  soit  sur  la  personne,  soit  sm-  les 
«  biens.  )>  Et  dans  le  capitulaire  de  812  :  «  Que  nos 
((  envoyés  recherchent  avec  soin  quel  cens  nous  ap- 
((  partenait  autrefois  ;  qu'on  paye  le  cens  des  choses 
<(  pour  lesquelles  on  avait  coutume  de  le  payer  au- 
((  trefois.  »  Ces  ordonnances  furent  renouvelées  par 
Charles-le-Chauve.  En  conférant  tous  ces  capilulaires, 
et  le  quatrième  capitulaire  de  8 1 9 ,  on  voit  que  ce  cens 
se  payait  à  l'Eglise  comme  att  roi,  que  les  choses  pour 
lesquelles  on  le  payait  étaient  des  terres  tributaires  ou 
censales,  que  ces  terres  enfin  avaient  été  cédées  ou 
Cingagées  par  le  roi  ou  par  l'Eglise,  à  la  charge  d'un 
tribut  ou  d'im  cens.  On  exige  ce  droit  de  quiconque 
se  trouve  en  possession  de  ces  terres,  à  moins  qu'il 
ne  produise  un  privilège  exprès  d'immunité  ,  sans 
doute  parce  que  l'immunité  des  personnes  ne  pouvait 
avoir  lieu  où  il  ne  s'agissait   point  d'impôts.    Il  e^l 
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marqué  forjiiellemeni  que  si   ces    terres  passent   en 
d'autres  mains,  le  nouveau  propriétaire  demeurera 
chargé  du  cens,  s'il  n'aime  mieux  remettre  la  terre  à 
celui  dont  il  la  lient.  Ce  dernier  règlement  suppose 
encore  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  imposition  publique 
établie  sur  les  terres;  autrement  il  eût  été  absolument 
inutile.  L'article  4  tlu  quatrième  capitulaire  de  819 
parle  d'une  terre  censale   engagée  au  descendant  de 
celui  qui  l'a  donnée  au  roi  ou  à  l'Eglise,  à  condition 
qu'il  paye  un  cens.  Selon  le  polyptique  du  monastère 
de  Saint-Maur-des-Fossés ,  ceux  qui  tiennent  une  terre 
censale  payent  tous  les  ans  aux  religieux  neuf  sous 
huit  deniers.  Par  conséquent  la  dénomination  de  terre 
tributaire  ou  censale j,  sur  laquelle  quelques  éciivains 
insistent,  ne  prouve  pas  du  tout  une  imposition  géné- 
rale, même  sur  les  Francs. 

L'article  3o  de  l'édit  de  Piste,  qui  déclare  nulles 
les  ventes  des  manoirs  fiscaux  ou  ecclésiastiques,  faites 
par  les  colons  qui  les  cultivaient ,   parce  que ,  dit  la 
loi,  les  domaines  se  trouvent  détruits  par  ces  aliéna- 
lions  furlives,  et  le  cens  aboli;  cet  article  prouve  en- 
core qu'il  n'est  question  que  d'une  redevance  à  la- 
quelle on  s'obligeait  en  se  chargeant  de  faire  valoir 
une  terre.  L'article  28  du  même  édit,  qu'on  nous  ob- 
jecte ,  n'est  pas  pressant.  «  Que  ces  Francs  qui  doi- 
((  vent  un  cens  royal  pour  leur  tête  ou  pour  leurs 
((  biens,   n'engagent  pas  leur  liberté  à  l'Eglise,  ni  à 
((  qui  ce  soit,  afin  que  l'Etat  ne  perde  pas  ce  qui  lui 
((  est  dû.  ))  Je  crois  qu'il  faut  entendre  ici  par  Francs 
les  sujets  du  roi ,   de  quelque   nation  qu'ils  fussent. 
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Sans  avoir  besoin  de  recourir  à  d'autres  monumens 
pour  prouver  que  ce  terme  avait  alors  souvent  celte 
acception,  on  peut  s'en  convaincre  par  les  articles  6 
et  26  du  même  édit,  où  il  est  employé  dans  ce  sens, 
puisqu'il  s'y  agit  de  devoirs  que  tous  les  particuliers 
de  la  monarchie  indistinctement  étaient  tenus  de 
remplir.  On  voit  par -là  avec  combien  de  fondement 
on  se  servait  de  ce  texte  pour  attaquer  l'exemption 
des  Francs.  D'ailleurs  il  n'est  pas  parlé  des  Francs  en 
général,  mais  seulement  de  ces  Francs  qui  devaient 
un  cens  pour  des  raisons  qui  leur  étaient  person- 
nelles. C'étaient  apparemment  des  hommes  que  le  roi 
avait  affranchis,  en  se  réservant  sur  eux  les  droits 
ordinaires,  dont  nous  parlerons  bientôt  (i).  Cet  article 
sert  à  expliquer  celui  du  capitulaire  de  8o5,  que  nous 
avons  rapporté  tout  à  l'heure,  et  qui  regarde  la  capi- 
lation.  C'était  la  redevance  ordinaire  des  serfs  et  des 
affranchis  envers  leurs  maîtres  ou  leurs  patrons,  quels 
qu'ils  fussent,  le  roi,  l'église  et  les  particuliers. 

Peu  de  temps  après,  la  puissance  féodale  commence 
à  s'établir  sur  les  débris  de  l'autorité  souveraine ,  et 
s'approprie  tous  les  droits  qui  pouvaient  lui  rester.  11 
n'est  pas  de  mon  sujet  de  détailler  les  différens  droits 
qui  se  percevaient  sur  les  routes ,  aux  passages  des 
rivières,  etc.  (2);  ils  sont  restreints  dans  plusieurs  or- 


(i)  Voyez  VEspiit  des  lois  et  les  Observations  sur  Vhistoirc 
de  France. 

(2)  Ces  droits  ne  se  levaient  que  sur  les  denrées  et  les 
marcliandises  qu'on  transportait.  Ceux  qui  servaient  dans  le 
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doiinances  qui  défendent  de  les  exiger  dans  les  endroits 
[■  où  Ton  n'a  fait  aucune  dépense ,  et  où  l'on  ne  procure 
aucun  avantage  aux  voyageurs  et  aux  commerçans. 

Tous  ces  droits  joints  à  plusieurs  autres,  aux  con- 
fiscations, au  tiers  des  compositions  nommées  Jredumj 
et  surtout  aux  nombreux  et  opulens  domaines  de  nos 
rois,  étaient  plus  que  suffisans  pour  fournir  aux  dé- 
penses du  monarque  et  de  sa  cour.  Il  était  déchari^é 
des  plus  considérables ,  puisque  tous  ses  sujets  ,  du 
moins  ceux  qui  avaient  un  petit  domaine,  ou  la  va- 
leur de  cinq  sous  d'or,  étaient  obligés  de  faire  la  guerre 
à  leurs  dépens,  au  premier  ordre  qu'ils  en  recevaient. 
Mais  c'est  trop  mêler  de  conjectures  avec  la  vérité. 
Tâchons  de  recueillir  des  faits  et  des  notions  plus 
certaines  sur  ce  qui  concerne  l'état  de  servitude  et  de 
liberté ,  et  ses  différentes  espèces. 

Nous  avons  vu  que  le  corps  de  la  nation  gauloise 
était  libre ,  ainsi  que  celle  des  Francs  ;  mais  dans 
l'une  et  dans  l'autre  il  y  avait  une  multitude  de  serfs, 
de  colons  et  d'affranchis,  dont  nous  allons  approfondir 
la  condition.  Donnons  d'abord  l'extrait  de  ce  que  nous 
offre  là-dessus  le  code  Théodosien,  qui  fut  la  loi  ordi- 
naire des  Gaulois  pendant  les  deux  premières  races, 
|Lj    jusqu'au  gouvernement  féodal,  et  dans  plusieurs  cas 

■  celle  des  Francs,  surtout  lorsqu'il  fallait  suppléer  aux 
vides  fréquens  de  leurs  propres  lois.  De  là  nous  pas- 
palais  en  étalent  exempts ,  de  même  que  ceux  qui  allaient  à 

■  la  guerre  ou  en  revenaient. 

Voyez  notre  chapitre  des  Finances.  (^Edif.) 
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serons  aux  lois  des  Francs,  pour  examiner  la  même 
question  par  rapport  à  eux. 

Avant  de  distinguer  les  différentes  sortes  d'esclaves 
qui  étaient  dans  les  Gaules,  faisons  une  remarque 
essentielle,  d'après  le  droit  romain. C'est  que,  quelque 
diversité  qu'il  y  ait  dans  les  occupations  et  les  offices 
des  esclaves,  ils  se  ressemblent  tous  en  un  point  :  ils 
sont  tous  également  esclaves.  L'esclavage  est  un 
atome  qui  n'est  susceptible  ni  de  plus  ni  de  moins. 
Les  esclaves  sont  sans  état ,  ne  font  pas  de  tête  : 
Nullum  statiim  a)el  caput  habent.  Ils  ne  sont  pas 
tant  vils  que  nuls  :  Non  tain  viles  qulim  nulli  siint. 

Il  y  a  trois  sources  d'esclavage,  dit  toujours  le 
droit  :  la  guerre ,  la  vente  et  la  naissance.  On  peut 
en  ajouter  une  quatrième,  le  délit.  C'est-à-dire  que 
parmi  les  esclaves,  les  uns  étaient  nés  de  parens  es- 
claves eux-mêmes;  d'autres  étaient  des  prisonniers  de 
guerre,  que  le  barbare  droit  des  gens  d'alors  rédui- 
sait par  grâce  à  l'esclavage;  ceux-ci  avaient  été  vendus 
par  leurs  parens,  ou  s'étaient  vendus  eux-mêmes; 
ceux  -  là  avaient  été  condamnés  à  la  servitude  ,  en 
punition  de  quelque  crime.  Les  serviteurs  étaient  tous 
serfs  ;  et  un  grand  nombre  d'artisans  occupés  pour  le 
public  ou  pour  les  particuliers  ,  étaient  également 
serfs,  ou  descendans  de  serfs. 

Les  Gaulois,  ainsi  que  les  Romains,  avaient  plu- 
sieurs espèces  de  serfs  :  il  faut  distinguer  surtout  ceux 
de  la  ville  et  ceux  des  cbamps.  Les  premiers  faisaient 
partie  du  mobilier;  les  seconds,  regardés  comme  im- 
meubles ,   étaient  tellement    attachés   aux   fonds   de 
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irrrc  qu'ils  cultivaient,  qu'on  les  vendait  et  qu'on  les 
achetait  avec  ces  fonds.  Il  y  avait  divers  rangs  parmi 
ces  serfs,  selon  les  différentes  occupations  auxquelles 
on  les  appliquait.  On  distinguait  aussi  les  esclaves  pu- 
blics et  ceux  des  particuliers.  Les  premiers  étaient 
chariiés  de  différentes  fonctions  et  de  différens  tra- 
vaux  qui  regardaient  toujours  le  public.  Les  uns 
étaient  préposés  pour  les  chevaux  de  poste  de  l'Etat  : 
il  était  expressément  défendu  de  les  échanger  et  de 
les  affranchir;  et  le  juge  qui,  de  sa  propre  autorité, 
aurait  osé  donner  la  liberté  à  quelqu'un  d'eux,  était 
condamné  à  payer  une  livre  d'or.  Les  autres  avaient 
la  garde  des  bourgs,  c'est-à-dire  des  petits  châteaux 
situés  sur  les  frontières  de  l'empire  :  de  là  leur  nom 
de  biLrgarii.  D'autres  faisaient  des  habillemens  pour 
le  compte  de  l'Etat ,  d'où  ils  étaient  appelés  gynœ- 
ciarii.  Il  était  défendu  de  même  de  les  débaucher  ou 
de  les  retirer  chez  soi.  Enfin  une  autre  classe  d'es- 
claves publics  était  appliquée  à  la  culture  des  terres 
fiscales.  Au  reste,  les  esclaves  qui  avaient  appartenu 
à  des  maîtres  morts  sans  héritiers,  ou  qui  avaient  été 
condamnés  à  la  servitude  pour  quelque  délit,  deve- 
naient, dès  là  même,  esclaves  de  l'Etat  :  et  quand  les 
derniers  étaient  délivrés  de  cette  servitude  pénale,  ils 
ne  retombaient  plus  au  pouvoir  de  leurs  maîtres;  mais 
ils  demeuraient  dans  la  dépendance  du  fisc,  d'une 
façon  à  la  vérité  moins  humiliante,  c'est-à-dire  comme 
les  serfs  ordinaires,  et  non  plus  comme  des  serfs  pu- 
nis de  quelque  crime. 

Mais  pouvait-on  ajouter  beaucoup  à  la  situation  dé- 
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plorable  de  ceux-là,  sur  qui  leurs  maîtres  avaient  un 
pouvoir  despotique  et  outrageant  pour  l'humanité? 
Il  était  permis  aux  maîtres  non  seulement  de  les  mal- 
traiter, mais  même  de  les  faire  mourir  sous  les  coups, 
pourvu  qu'ils  ne  se  servissent  que  des  inslrumens  af- 
fectés aux  esclaves.  Ils  n'avaient  à  craindre  d'être 
poursuivis  comme  homicides ,  que  quand  ils  avaient 
ordonné  de  les  tuer,  ou  qu'ils  leur  avaient  eux-mêmes 
ôté  la  vie  avec  le  fer,  à  coups  de  bâton  ou  de  flè- 
che ,  etc.  Les  églises ,  qui  étaient  un  asile  ouvert  à 
tous  les  criminels,  n'en  offraient  point  à  ces  malheu- 
reux contre  les  emportemens  de  leurs  maîtres.  Il  était 
ordonné  aux  clercs,  sous  peine  de  dégradation,  d'a- 
vertir le  maître  quand  un  esclave  venait  à  se  réfugier 
dans  l'église,  et  de  le  lui  rendre  sans  délai;  il  ne  leur 
était  permis  que  d'employer  leurs  bons  offices  poiu- 
apaiser  la  colère  du  maître  (i).  S'il   était  défendu» 


(i)  Le  premier  concile  d'Orléans  ordonna  dans  la  suite  que 
les  esclaves ,  ainsi  que  les  ravisseurs  qui  se  réfugiaient  dans 
l'église ,  ou  dans  la  maison  de  l'évêque ,  n'en  seraient  tirés 
qu'après  que  celui  à  qui  on  les  livrerait ,  aurait  juré  sur  les 
saints  Evangiles  qu'il  ne  leur  serait  fait  aucun  mal.  Le  con- 
cile d'Epaone  déclare  que  celui  qui  aura  tué  son  esclave 
sans  le  ministère  du  juge,  sine  conscieutiâ  judicis,  sera  ex- 
communié pendant,  deux  ans  ;  d'où  il  paraît  que  le  juge  au- 
torisait les  maîtres  à  punir  de  mort  leurs  esclaves.  Le  même 
concile  soumet  à  une  pénitence  de  sept  ans  ,  au  moins  ,  les 
autres  homicides.  Le  concile  de  Worms  est  conforme  ,  mais 
en  supposant  expressément  que  le  serf  tué  avait  commis  uu 
crime  capital. 


(  3o5  ) 

sou^  peine  de  mort,  à  tout  créancier  et  aux  collec- 
teurs d'impôts  d'arrêter,  pour  sûreté  du  paiement,  les 
esclaves  qui  cultivaient  la  terre ,  ce  n'était  point  par 
ménagement  pour  ceux-ci  :  on  ne  faisait  en  cela  que 
les  égaler  aux  animaux  qui  ouvraient  le  sein  de  la 
terre  ;  et  la  loi  même ,   qui  prend  sous  sa  protection 
les  esclaves  et  les  bœufs ,  en  donne  une  raison  com- 
mune à  tous.  C*est,  dit-elle,  parce  que  les  tributs  ne 
se  perçoivent  qu'à  la  faveur  de  leurs  travaux.  On  est 
étonné,  après  cela,  de  trouver  dans  la  loi  une  sorte 
d'égard   qui  montre  qu'on  n'avait   pas  entièrement 
oublié  que  les  esclaves  fussent  des  hommes.  Quoiqu'on 
fut  aussi  libre  d'en  disposer  que  de  tout  autre  bien ,  la 
loi  de  Constantin-le-Grand  (i)  ordonne  que,  dans  le 
partage  des  domaines  de  l'Etat  ou  des  particuliers,  on 
ne  sépare  point  les  proches  parens  qui  se  trouveraient 
ensemble   dans    l'esclavage ,  les  pères  et  les   mères 
d'avec  leurs  enfans,  les  frères  d'avec  les  sœurs,  les 
maris  d'avec  les  femmes.  Pour  indemniser  les  héri- 
tiers ,    on    donnait  d'autres    esclaves  à  la    place  de 
ceux-ci. 

Les  esclaves  né  pouvaient  absolument  disposer  de 
rien  ;  ils  ne  pouvaient  jamais  engager  leurs  maîtres , 
ni  s'engager  eux-mêmes.  Si  on  leur  prêtait  quelque 
chose ,  on  n'avait  d'action  ni  contre  eux ,  puisqu'ils 
étaient  dans  la  dépendance  absolue  de  leurs  maîtres, 
ni  à  plus  forte  raison  contre  leurs  maîtres.  Il  était 
seulement  permis  au  créancier  de  recevoir  quelque 

(l)   L.   2,   tit.   25,    I.    I. 

I.    2"^  LIV.  20 
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chose  de  leur  pécule,  s'ils  n'étaienl  redevables  de  tien 
à  leurs  niaîlres  ;  car  le  pécule  ne  se  comptaiv  que  dé- 
duction préalablement  faite  de  ce  que  le  maître  répé- 
tait. Cependant,  pour  l'avantage  du  maître,  les  escla- 
ves, en  son  absence,  étaient  regardés  comme  habiles 
à.  revendiquer  son  bien  contre  un  usurpateur  ;  mais 
leur  négligence  à  le  faire  ne  préjudiciait  eu  rien  au 
droit  du  maître.  Dans  tout  autre  cas,  ils  ne  pouvaient 
tester  en  jugement;  ils  pouvaient  encore  moins  se  dé- 
clarer délateurs  de  leurs  maîtres  ;  le  seul  crime  de 
lèse- majesté  était  excepté.  Les  affranchis  qui  accu- 
saient lem'  patron,  les  esclaves  qui  accusaient  leur 
maître,  quand  même  ils  auraient  prouvé  lem^  accu- 
sation, étaient  punis  du  dernier  supplice;  leurs  li- 
belles d'accusation  étaient  condamnés  aux  flammes 
avec  eux  (i). 

La  liberté  et  le  droit  de  bourgeoisie  romaine  étaient 
la  récompense  des  esclaves  qui  déféraient  les  faux 
monnoyeurs.  Le  fisc  payait  aux  maîtres  le  prix  qu'ils 
étaient  estimés.  Ceux  qui  accusaient  du  crime  de 
rapt,  obtenaient  la  liberté  des  Latins.  S'ils  étaient  déjà 
Latins,  ils  devenaient  citoyens  romains.  Les  esclaves 
convaincus  de  rapt  étaient  condamnés  au  feu,  tandis 
qvie  les  hommes  libres  étaient  décapités.  La  loi  pu- 
nissait toujours  plus  sévèrement  les  esclaves.  C'est 
ainsi  encore   que  les  esclaves  qui  enlevaient  les  en- 

(i)  L".  9,  tit.  6,1.  T  et  2  ,  Imj).  Valent! s,  Valeatin.  et  Grat., 
au.  .^76;  1.  3,  Arcafl,  an.  397;  4-  lion.,  an.  4^3,  el  \.  10, 
lit.  10,  1.  7;  Theod.  M.,  an  382. 
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fans  éiaienl  exposés  aux  bétes  avant  de  souffrir  le 
dernier  supplice.  Les'libres  étaient  simplement  punis 
de  mort.  Les  esclaves  qui  chargeaient  les  bétes  de 
l'Etat  de  plus  gros  fardeaux  que  les  ordonnances  ne 
le  permettaient,  étaient  condamnés  aux  mines  pour 
leur  vie,  et  les  libres  n'étaient  qu'exilés.  Pour  ce  qui 
regarde  le  droit  de  servir  dans  la  milice,  il  y  avait  de 
la  contradiction  dans  les  lois  romaines.  Plusieurs  dé- 
clarent les  esclaves  incapables  de  porter  les  armes;  et 
la  loi  seizième  d'Arcadius  et  d'Honorius,  en  40^7  les 
y  invite,  et  leur  promet  la  liberté  pour  récompense. 

La  liberté  se  perdait  et  s'acquérait  de  bien  des  fa- 
çons. La  loi  permettait  aux  pères  et  aux  mères  de 
vendre  ou  d'engager  leurs  enfans,  lorsque  réduits  à 
une  extrême  indigence ,  ils  n'avaient  point  d'autre 
ressource.  Mais  elle  voulait  que  ces  malheureuses  vic- 
times de  la  misère  recouvrassent  au  plus  tôt  leurliberté, 
sans  qu'on  fût  obligé  de  rendre  le  prix  de  leur  vente. 
L'esclavage  d'un  ingénu,  de  quelque  courte  durée 
qu'il  soit,  a  suffi  pour  le  payer,  dit  la  loi. 

Toute  alliance,  tout  commerce  était  sévèrement 
défendu  entre  les  libres  et  les  esclaves.  Les  enfans, 
de  droit  commim,  suivaient  la  condition  de  leur  mère. 
Aussi  tme  esclave  avec  qui  son  maître  partageait  son 
lit  ne  pouvait  donner  le  jour  qu'à  des  esclaves  :  Si 
ancilla  herilem  lectum  ascenderitj,  etc.  Ce  n'est  pas 
tout.  La  femme  libre  qui  ne  rougissait  pas  de  donner 
sa  main  à  l'esclave  d'un  autre ,  tombait  elle  -  même 
dans  l'esclavage,  et  par  conséquent  y  entraînait  avec 
elle  tous  ses  enfans.  D'autres  lois  plus  douces  deman- 
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dent  pour  cela  que  le  maître  de  Tesclave  ait  fait  trois 
fois  sa  dénoncialion.  La  loi  ne  décernait  pas  de  peine 
contre  la  femme  libre ,  si  on  lui  avait  fait  violence. 
Une  femme  libre  qui  commettait  un  adultère  avec 
son  esclave,  était  punie  de  mort,  et  l'esclave  con- 
damné aux  flammes.  Tous  les  esclaves  étaient  reçus 
à  accuser  de  ce  crime  :  s'ils  le  prouvaient,  ils  obte- 
naient la  liberté. 

Si  un  homme  libre  attaquait  la  liberté  d'un  autre , 
et  le  réclamait  comme  son  esclave,  celui-ci  pouvait 
chercher  où  bon  lui  semblait  un  défenseur  de  sa  li- 
berté; sans  quoi,  incapable  de  se  défendre  par  lui- 
même  ,  il  était  remis  entre  les  mains  de  celui  qui  le 
réclamait.  S'il  se  présentait  ensuite  un  défenseur,  l'af- 
faire pouvait  toujours  s'engager.  Quand  le  jugement 
était  en  faveur  de  la  liberté,  le  demandeur  donnait 
un  esclave  au  citoyen  qu'il  avait  voulu  réduire  en 
servitude.  Ce  défenseur  était  également  nécessaire , 
soit  que  la  liberté  d'un  citoyen  fût  attaquée,  comme 
nous  venons  de  voir,  ou  qu'au  contraire  un  esclave 
prétendît  être  libre.  L'esclave  ne  pouvait  alors  agir 
en  son  nom ,  de  peur  que  si  le  jugement  était  rendu 
contre  la  liberté,  il  ne  se  trouvât  que  l'esclave  avait 
plaidé  contre  son  maître. 

Un  ingénu  élevé  comme  esclave ,  qui ,  depuis  sa 
majorité  même,  a  fait  des  actes  d'esclave,  se  croyant 
tel,  n'en  est  pas  moins  reçu  à  réclamer  sa  liberté  :  Ad 
Ubertateni  proclamare  potest.  Si  c'est  un  esclave  qui 
ait  été  affranchi  avant  l'âge  de  quatorze  ans ,  il  a  le 
même  droit;  ce  qui  ne  serait  plus,    s'il  avait  été  af- 
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franchi  depuis  l'âge  de  puberté.  Celui  qui  recouvre 
ainsi  sa  liberté  doit  rendre  à  son  maître  tout  ce  qui 
vient  de  lui;  mais  il  gardera  tout  ce  que  d'autres  lui 
auront  donné.  La  possession  de  la  liberté  pendant 
seize  ans  avait  force  de  prescription;  mais  ce  n'était 
pas  pour  ceux  qui  étaient  nés  d'une  mère  esclave ,  à 
moins  qu'on  ne  les  eût  rachetés  ou  échangés,  ou  que 
leur  maître  ne  leur  eût  assigné  un  pécule  dont  ils 
pussent  user  comme  de  leur  bien  propre.  Une  loi 
postérieure  est  plus  favorable.  Elle  règle  que  ceux  qui 
ont  joui  de  la  liberté  durant  vingt  ans,  ou  qui  ont 
exercé  des  emplois  publics,  ou  qui  ont  été  sous  les 
yeux  des  personnes  qui  prétendent  être  leurs  maîtres, 
n'ont  pas  besoin  de  défenseur,  mais  qu'ils  peuvent  se 
défendre  eux-mêmes. 

La  manière  ordinaire  de  recouvrer  la  liberté  était 
l'affranchissement,  qui  dépendait  absolument  des  maî- 
tres. La  loi  permettait  aux  laïcs  de  donner  à  leurs 
affranchis  une  liberté  entière ,  et  les  droits  de  ci- 
toyens romains,  pourvu  que  ce  fut  dans  l'Eglise,  avec 
les  formalités  requises,  et  sous  les  yeux  des  prélats. 
Les  clercs  avaient  le  même  pouvoir,  sans  être  astreints 
à  aucune  de  ces  formalités.  Au  reste,  l'acte  d'affran- 
chissement n'était  pas  irrévocable.  Le  crime  dHngra- 
titude  mettait  le  patron  en  droit  de  rappeler  ses  af- 
franchis au  joug  de  l'esclavage  (i),   et    une  légère 

(i)  Le  second  concile  d'Arles,  en  4-52,  défendit  de  re- 
mettre les  affranchis  en  esclavage  pour  crime  d'ingratitude , 
à  ii^oins  qu'il  ne  fûj  prouvé  juridiquement. 
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offense  suffisait  pour  ce  crime.  L'héritier  du  patron 
avait  le  même  droit  contre  les  enfuns  des  affranchis, 
quand  même  ils  auraient  été  dans  la  milice. 

Les  affranchis  ne  pouvaient  aspirer  à  aucun  hon- 
neur, ni  à  la  milice  du  palais.  Il  n'en  était  pas  de 
même  de  leurs  enfans.  Les  affi^anchis  ne  pouvaient  se 
porter  pour  accusateurs  ni  de  leurs  patrons,  ni  des 
enfans  de  leurs  patrons.  S'ils  osaient  le  faire ,  ils  étaient 
menacés  du  même  supplice  que  les  esclaves.  La  li- 
berté était  regardée  comme  le  bien  suprême.  C'est  pour 
cela  qu'on  porta  si  loin  les  devoirs  des  affranchis  en- 
vers les  patrons.  Les  affranchis  étaient  tenus  de  servir 
et  de  nourrir  leur  patron  et  ses  enfans,  quand  ils 
étaient  dans  le  besoin^  La  loi  voulait  même  qu'on 
vendît  les  affranchis,  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen 
pour  tirer  de  la  misère  le  patron  et  ses  enfans. 

Les  affranchis  ne  jouissaient  que  bien  imparfaite- 
ment des  douceurs  de  la  liberté.  Outre  les  restrictions 
que  leurs  maîtres  y  mettaient  arbitrairement,  ils  pas- 
saient pour  infâmes;  et  comme  tels,  les  ingénus  pou- 
vaient les  écarter  de  la  succession ,  quand  leurs  frères 
avaient  institué  héritiers  leurs  affranchis.  Le  patron 
qui  avait  donné  quelque  chose  à  ses  affranchis,  parce 
qu'il  n'avait  point  d'enfans,  redevenait  le  maître  de 
disposer  de  ses  dons,  lorsqu'il  lui  en  était  né. 

Quand  des  affranchis,  en  pimition  de  leur  ingra- 
titude, étaient  descendus  de  l'état  de  citoyens  romains 
à  celui  des  latins,  la  loi  excluait  de  la  succession  leurs 
enfans ,  quoique  nés  antérieurement  à  leur  crime. 
Leurs  biens  passaient  par  droit  de  pécule,  jure  pe- 
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culiij  au  palrou  et  à  ses  eiif'ans.  Godefroi  remarque 
ici  qu'il  y  avait  deux  sortes  d'affranchis,  les  uns  ci- 
toyens romains,  et  les  autres  latins.  C'est  ce  que  Sal- 
vien  explique  dans  sa  troisième  épître  à  l'Eglise  catho- 
lique :  ({ Il  est  d'usage  tous  les  jours  que  les  maîtres 

«  donnent  à  leurs  esclaves  une  liberté  médiocre 

((  Ceux  qui  jugent  leurs  esclaves  indignes  des  hon- 
<c  neurs  de  citoyens  romains,  les  attachent  au  joug  de 
<(  la  liberté  latine.  »  Ces  affranchis  latins  tenaient  donc 
le  milieu  entre  les  citoyens  romains  et  les  esclaves  : 
Sen^orum  liberi  et  spurii  liberorum  erantj  dit  la  loi. 
Ils  vivaient  riches*  ils  mouraient  pauvres.  Leurs  biens, 
après  leur  mort ,  étaient  dévolus  au  patron  et  à  ses 
enfans,  à  moins  cependant  que  les  derniers  ne  fus- 
sent émancipés.  Alors  les  fils  de  l'affranchi  étaient 
préférés- 

Après  nous  être  assez  étendus  sur  les  serfe  et  sur 
les  affranchis,  selon  le  codeThéodosien,  il  est  à  propos 
de  discuter  ce  qui  regarde  les  colons.  Tachons  de  dé- 
brouiller un  point  de  notre  histoire  fort  obscur  de 
lui-même,  et  sur  lequel  les  remarques  de  tant  d'au- 
teurs opposés  les  uns  aux  autres  ont  répandu  de  nou- 
velles ténèbres.  Nous  suivons  les  traces  de  Godefioi , 
et  profilant  de  ses  immenses  recherches,  nous  allons 
offrir  le  précis  d'une  foule  de  lois  des  codes  de  Jus- 
linien  et  de  Théodose.  On  ne  nous  fera  point  sans 
doute  un  crime  de  n'avoir  pas  réussi  à  lever  les 
contradictions  de  toutes  ces  lois. 

Pour  mettre  plus  de  justesse  et  de  clarté  dans  cet 
essai  de  dissertation,  observons  d'abord  que  le  terme 
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de  colon  a  plusieurs  acceptions  différentes,  i"  Il  se 
prend  pour  tous  les  habitans  de  la  campagne  qui  cul- 
tivent leurs  terres ,  et  ce  sont  ceux-là  principalement 
que  nous  trouvons  appelés  colons  libres  {liberi  colom)  : 
il  signifie ,  2°  tous  ceux  qui  font  valoir  les  terres  d'au- 
trui,  sous  quelque  titre  que  ce  soit;  3"  les  étrangers 
ou  mquilmSj  si  je  puis  user  d'un  mot  qui  m'est  ici 
nécessaire;  4°  ^^  ^^^^  entendre  spécialement  sous  ce 
nom  tous  ceux  qui  se  devaient  à  la  culture  des  champs 
qui  les  avaient  vus  naître ,  et  qui  y  demeuraient  sous 
la  puissance  des  propriétaires,  comme  dit  saint  Au- 
gustin (i  ).  En  ce  sens ,  colons  et  propriétaires  sont  op- 
posés. Il  est  fait  très-souvent  mention  de  ces  derniers 
colons  dans  les  monumens  de  la  première  et  de  la  se- 
conde race  de  nos  rois.  Ils  étaient  affectés  à  de  certaines 
terres,  attachés  à  la  glèbe,  selon  le  terme  de  la  loi. 

Les  colons  demeuraient  donc  dans  les  terres  d'au- 
irui ,  par  le  droit  de  leur  naissance  et  de  leur  origine. 
C'est  de  là  qu'ils  étaient  appelés  originels j  originaires. 
Le  prince  avait  ses  colons,  ainsi  que  les  particuliers; 
et  ces  particuliers,  comme  le  prince,  on  les  appelait 
maîtres  et  patrons  des  colons^  maîtres,  parce  qu'ils 
l'étaient  effectivement;  et  patrons,  à  cause  des  sen- 
timens  de  père  qu'ils  devaient  avoir  pour  leurs  co- 
lons. Les  colons  sont  distingués  expressément  des 
esclaves  dans  plusieurs  endroits,  en  particulier  dans 
la  loi  de  mendicantibus  'validis  (2) ,    et  ils  sont  dits 

(i)  Cité  de  Dieu ,  l.  10  ,  c.  i. 
(2)  T.  5,  tit.  18. 
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libres.  Ils  n'étaient  pas  susceptibles  d'affranchisse- 
ment. Les  colons  fugitifs  étaient  même  faits  esclaves 
par  punition.  Les  noces  des  colons  étaient  légales 
et  solennelles ,  privilège  que  n'iavait  point  le  mariage 
des  esclaves. 

Cependant  on  lit  dans  plusieurs  autres  endroits  que 
les  colons  sont  esclaves ,  attachés  à  une  certaine  ser- 
vitude j  et  on  les  oppose  aux  hommes  libres.  C'est  ce 
que  Godefroi  lâche  de  concilier,  en  disant  que  quoi- 
qu'ils fussent  ingénus  par  leur  condition,  ils  passaient 
pour  esclaves  de  la  terre  à  laquelle  ils  étaient  atta- 
chés. Ainsi  les  colons  étaient  proprement  attachés  à 
la  terre  dont  ils  faisaient  partie,  non  aux  personnes. 
Ils  ne  pouvaient  en  être  séparés  ni  retenus  par  le 
maître  qui  aliénait  sa  terre.  Tout  le  droit  qu'avait 
celui-ci  était  de  les  faire  passer  à  une  autre  terre , 
lorsqu'il  en  possédait  plusieurs.  Voici  une  loi  qui  éta- 
blit formellement  la  distinction  des  colons  d'avec  les 
esclaves  et  d'avec  les  libres  :  «  Si  quelqu'un  a  gardé 
«  chez  lui  le  colon  d'un  autre  ,  qu'il  le  rende  à  son 
«  maître,  qu'il  paye  le  tribut  que  devait  le  colon, 
((  tandis  qu'il  l'a  gardé ,  et  que  le  colon  soit  réduit  à 
«  l'état  d'esclave.  » 

Les  colons  étaient  inscrits  parmi  les  tributaires. 
De  là  leur  nom  A^ ascriptitiij  ou  de  censiti.  Ils  payaient 
la  capilation,  ou  les  maîtres  la  payaient  pour  eux. 
Les  maîtres  n'étaient  point  obligés  de  la  payer  pour 
leiirs  colons  fugitifs,  quand  ceux-ci  étaient  inscrits 
sur  les  rôles  des  impôts ,  qu'ils  possédaient  des  terres 
en  leur  propre  nom ,  et  que  les  maîtres  n'avaient  rien 
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dans  ces  terres  (i).  Mais  quand  c'étaient  des  colons 
originaires,  attachés  à  la  glèbe  par  leur  naissance,  et 
qui  n'avaient  pas  de  domaines  à  eux ,  ils  n'étaient 
inscrits  sur  les  rôles  qu'au  lieu  et  place  de  leurs  maî- 
tres ,  qui  par  conséquent  répondaient  d'eux.  La  loi 
porte  expressément  que  les  propriétaires  des  terres 
sont  obligés  de  satisfaire  aux  tributs ,  quand  ceux  qui 
recueillent  leurs  fruits  négligent  de  le  faire,  quels 
qu'ils  soient,  colons,  procureurs,  etc. 

Les  colons  ne  pouvaient  être  ordonnés  clercs  sans 
le  consentement  de  leurs  maîtres,  ou  sans  deux  con- 
ditions ;  l'une,  qu'ils  exerçassent  les  fonctions  de  leur 
ordre  dans  leurs  terres;  l'autre,  qu'ils  se  fissent  rem- 
placer pour  les  travaux  dont  ils  étaient  chargés.  Au 
reste ;j  ils  étaient,  comme  les  esclaves,  exclus  de  tous 
les  honneurs,  de  la  milice,  et  de  la  gestion  des  affaires 
des  particuliers.  Leur  état  ou  le  colonat  (colonatiis) 
était  pour  toujours.  Les  enfans  étaient  absolument  de 
la  même  condition  que  les  pères. 

Les  colons  étaient  tenus  de  donner  à  leurs  maîtres 
une  partie  des  fruits  de  la  terre  qu'ils  cultivaient.  La 
quotité  était  réglée  par  la  coutume.  Le  surplus  leur 
appartenait  en  propre.  C'était  leur  pécule,  qu'ils  pou- 
vaient aliéner,  même  à  l'insu  du  maître.  Une  loi  de 
l'empereur  Valens  déclare  que  le  colon  ne  peut  alié- 
ner ni  la  terre  qu'il  cultive,  ni  même  celles  qui  lui 
appartiendraient  en  toute  propriété,  sans  l'agrément 

(i)  L.  lï,  lit.  1,1.  7,  an.  36i,  p.  i5,  etc.  ;  t.  4 ?  '•  ^4  ;  "^^a- 
lentls ,  p.  25. 
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<le  son  maître.  Par  d'autres  lois  il  lui  est  défendu  de 
disposer  de  rieu,  même  de  son  pécule,  attendu  qu'il 
appartient  à  son  maître.  Mais  les  colons  nés  d'une 
femme  libre,  et  qui  ne  sont  devenus  tels  que  par  la 
prescription ,  ne  sont  pas  compris  dans  ces  défenses. 
Voilà  nn  moyen  naturel  d'accorder  ces  lois. 

Les  colons  nés  d'un  colon  et  d'une  femme  libre 
étaient  libres  en  tout,  à  cela  près  qu'il  ne  leur  était 
point  permis  de  quitter  leur  terre.  Ils  ne  pouvaient 
intenter  de  procès  à  leur  maître  que  dans  quatre  cas  : 
s'il  était  question  de  leur  élat ,  ou  de  la  propriété  des 
terres;  s'ils  se  plaignaient  d'être  surchargés;  enfin  ils 
pouvaient  l'accuser  de  crimes  qui  attaquaient  la  répu- 
blique. 

Malgré  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  d'après  la 
loi,  nous  voyons  que  les  maîtres  mettaient  quelquefois 
leurs  colons  en  liberté,  en  les  affranchissant  des  obli- 
gations du  colonal(i).  Quelles  étaient  ces  obligations? 
C'est  im  point  sur  lequel  la  loi  elle  -  même ,  comme 
nous  l'avons  vu,  paraît  avoir  varié,  parce  qu'en  effet 
il  a  éprouvé  bien  des  changemens ,  et  que  d'ailleurs 
l'état  de  tous  colons  n'était  point  le  même.  Tacite 
compare  les  colons  des  Romains  aux  serfs  des  Ger- 
mains. Or  les  serfs  des  Germains  tenaient  les  terres 
de  leurs  maîtres  et  les  faisaient  valoir,  à  la  charge 
seulement  d'une  redevance.  Tels  étaient  les  colons  ho- 
mologues. On  appelait  ainsi  des  Barbares  qui  avaient 
passé  chez  les  Romains,  où  ils  cultivaient  des  terres 

(i)  Vid.  Sld.  Apol.,  1.  5,  ep.  194.- 
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SOUS  cerlaines  conditions.  Au  reste,  les  colons  et 
ceux  qu'on  appelait  ascriptittij  originanij,  inquilihij 
sont  tantôt  confondus  et  tantôt  distingués  dans  le 
droit. 

Il  y  avait,  en  effet,  deux  sortes  de  colons.  Les  uns 
n'avaient  qu'un  pécule  qui  appartenait  à  leur  maître  : 
c'étaient  de  ces  colons  originaires  et  tributaires,  nés 
dans  la  maison  de  leur  maître ,  ascriptitiij  originariî. 
Les  autres  n'étaient  chargés  que  de  cultiver  la  terre , 
et  d'en  rendre  une  partie  des  fruits  au  propriétaire. 
Ceux-ci,  dont  parle  Salvien,  étaient  dans  leur  origine 
des  hommes  libres  et  des  étrangers,  inquilinij  que  la 
misère  avait  obligés  de  prendre  à  ferme  les  biens  des 
riches.  Ils  étaient  devenus  colons  par  la  force  de  la 
prescription,  après  le  terme  de  trente  ans(i)  .Leur 
pécule  leur  appartenait.  Le  droit  de  prescription  ren- 
dait colon  au  bout  de  trente  ans,  ei  affranchissait  de 
cette  condition,  dans  le  même  espace  de  temps,  ceux 
qui  l'avaient  quittée.  Mais  tant  que  ce  terme  n'était 
pas  expiré,  le  maître  pouvait  toujours  ramener  le  co- 
lon dans  sa  terre.  La  prescription  avait  lieu  pour  la 
colone  (2),  après  vingt  ans  écoulés.  Auparavant  le 
maître  avait  droit  de  la  reprendre.  Mais  si  elle  avait 


(i)  C'est  le  résultai  d'un  grand  nombre  de  passages  con- 
férés ensemble.  Suscipîuntiir  ut  advence ,  prœjudîrio  hahitatioms 
fiant  indigenœ.  (Salv.,  de  Guber.  Dei.)  Les  inquilins  sont  ap- 
pelés aussi  incolœ,  et  on  voit  que  leur  condition  était  abso- 
lument la  même  que  celle  des  colons. 

(2)  Cotona.  Je  demande  grâce  pour  un  terme  nécessaire. 


f 
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un  mari,  le  maître  devait  se  contenter  d'une  autre 
colone  qu'on  lui  donnait  à  la  place  de  la  sienne,  pour 
ne  pas  séparer  les  époux.  Si  un  colon  avait  des  enfans 
de  la  colone  d'un  autre  maître  que  le  sien ,  les  deux 
tiers  de  ces  enfans  appartenaient  au  maître  du  colon, 
et  un  tiers  à  celui  de  la  colone,  en  observant  toujours 
qu'on  donnait  d'autres  colons  à  la  place  du  dernier 
tiers,  pour  ne  pas  séparer  la  famille.  Mais  si  la  co- 
lone avait  eu  commerce  avec  un  homme  libre ,  tous 
les  enfans  appartenaient  au  maître  de  cette  femme. 

Je  résume  en  peu  de  mots  ce  que  je  viens  de  dire 
sur  les  colons.  On  appelait  colons  ou  cultivateurs  chez 
les  Romains  et  chez  les  Gaulois ,  qui  suivaient  la  loi 
romaine,  tous  ceux  qui  cultivaient  la  terre j  soit  des 
honmies  entièrement  libres  qui  cultivaient  leurs  pro- 
pres terres  ou  celles  des  autres,  soit  des  esclaves,  soit 
enfin,  et  plus  ordinairement,  ceux  qui  étaient  propre- 
ment colons,  et  qui  tenaient  comme  le  milieu  entre 
les  libres  et  les  esclaves.  Ces  derniers  colons  étaient 
libres  par  rapport  au  propriétaire  de  la  terre  duquel 
ils  n'étaient  pas  les  esclaves;  ils  étaient  esclaves  par 
rapport  à  la  terre  qu'ils  étaient  obligés  de  faire  va- 
loir, et  dont  ils  ne  pouvaient  s'éloigner  en  aucun 
temps  :  ISon  Domino  prœdii  serviebantj  sed  ipsi 
prœdio.  Terrœ  servi  erant.  11  y  a  eu,  selon  les  lieux 
et  les  temps,  bien  des  différences  dans  cette  dernière 
classe  de  colons.  Il  serait  aussi  inutile  qu'ennuyeux 
de  vouloir  les  épuiser  ici. 

Mais  il  ne  pourrait  qu'être  très  -  intéressant  d'as- 
signer les  causes  du  grand  nombre  d'esclaves  et  de 
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colons  qui  se  trouvaient  dans  la  plupart  des  pays 
connus,  et  en  particulier  dans  les  Gaules,  lorsque  les 
Francs  s'y  établirent.  Rappelons  d'abord  celles  que 
nous  avons  remarquées  plus  haut ,  d'après  César  ;  la 
faiblesse  et  l'indigence  du  peuple ,  la  puissance  et  les 
vexations  des  grands  et  des  riches,  lesquelles  dimi- 
nuaient de  jour  en  jour  le  nombre  des  hommes  li- 
bres. Il  ne  leur  restait  d'autre  ressource  que  de  se 
rendre  les  cliens  et  les  esclaves  de  leurs  tyrans,  pour 
s'en  faire  des  protecteurs.  Ces  maux  allèrent  toujours 
en  augmentant,  depuis  que  les  Gaules  firent  partie 
de  l'empire  romain. 

Un  surcroît  de  luxe,  d'opulence  et  d'autorité  rendit 
l'inégalité  des  conditions  encore  plus  monstrueuse. 
L'avarice  et  la  tyrannie  des  magistrats  achevèrent  de 
réduire  les  peuples  au  désespoir.  Salvien  peint  tout 
cela  des  plus  vives  couleurs,  dans  son  ouvrage  de  la 
Providence,   écrit  vers  l'an   44*^?  ^^^^  ^^  règne   de 
Clodion.  «  Les  pauvres,  dit  cet  éloquent  écrivain, 
((  sont  opprimés j  les  veuves  gémissent,  les  orphelins 
«  sont  foulés  aux  pieds  ;  de  façon  que  plusieurs  per- 
ce sonnes  d'une  naissance  illustre  se  retirent  chez  les 
((  Barbares,  aimant  mieux  y  vivre  en  liberté  sous  le 
«  nom  de  captifs j,  que  d'être  réellement  esclaves  avec 
((  le  nom  de    libres.   Ceux   qui   ne  peuvent  se  ré- 
{(  fugier  dans  cet  asile ,  se  jettent  entre  les  bras  des 
((  riches,  et  se  mettent  à  leur  discrétion.  Les  riches 
((  semblent  défendre  ces  misérables,  mais  c'est  pour 
i(  les  rendre  encore  phis  misérables.  Ceux-ci  commen- 
«  cent  par  se  dépouiller  de  tout  entre  les  mains  de 
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((  colons,  et  s'allient  avec  leurs  esclaves.  Tout  le  fruit 
«  qu'ils  retirent  de  tant  de  bassesse,  c'est  qu'après 
((  avoir  fait  le  sacrifice  de  leurs  biens ,  ils  sont  forcés 
((  de  faire  celui  de  leur  liberté.  » 

Nous  voyons  aussi  dans  les  lois  romaines  qu'un 
grand  nombre  d'habitans  de  la  campagne,  que  des 
villages  et  des  bourgs  entiers  désertaient,  et  allaient 
implorer  la  protection  des  grands,  pour  ne  pas  porter 
davantage  le  fardeau  des  impositions  publiques.  En 
etfet,  ils  en  étaient  écrasés.  Les  membres  des  collèges 
préposés  au  recouvrement  des  impôts,  et  chargés  d'en 
répondre,  se  trouvaient  aussi,  pour  la  plupart,  dans 
une  situation  accablante ,  qui  le  devenait  de  plus  en 
plus,  la  misère  des  contribuables  augmentant  tous  les 
jours,  en  même  temps  que  le  nombre  en  diminuait. 

Les  décurions  abandonnaient  leurs  places  et  le  sé- 
jour des  villes,  pour  embrasser  l'esclavage  et  cultiver 
la  terre  dans  des  campagnes  écartées.  Il  est  vrai  que 
les  lois ,  qui  proscrivaient  tous  ces  patronages ,  et  pu- 
nissaient sévèrement  les  patrons  et  les  cliens,  for- 
çaient souvent  ces  malheureux  de  retourner  dans 
leurs  campagnes  et  dans  leurs  villes,  de  reprendre  des 
fonctions  devenues  odieuses  et  insupportables,  et  leur 
étaient  ainsi  jusqu'à  l'affreuse  ressource  de  l'esclavage. 
Ces  désordres  étaient  plus  communs  dans  les  Gaules 
que  partout  ailleurs.  On  peut  consulter  le  Traité  de 
Salvien  sur  la  Providence,  et  le  code  ïhéodosien  (i). 

(t)  L.  II,  fit.   24 1  !•  Il  Constantii,  an.  36o,  2;  Va/enffs, 
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Passons  à  présent  chez  les  Francs.  Examinons  quel 
était  parmi  eux  l'état  des  libres  et  des  serfs,  comme 
nous  l'avons  fait  pour  les  Gaulois.  En  approfondissant 
ce  qui  regarde  les  premiers,  nous  puiserons  de  nou- 
velles lumières  sur  l'état  des  derniers. 

Les  Germains,  selon  Tacite,  se  regardaient  comme 
les  plus  libres  des  peuples.  Leurs  serfs  avaient  en 
quelque  façon  part  à  la  liberté  germanique ,  puisqu'ils 
étaient  les  moins  esclaves  de  tous  les  esclaves.  Tran- 
quilles et  presque  indépendans  dans  les  terres  qu'ils 
faisaient  valoir,  ils  n'étaient  tenus  qu'à  rendre  au  pro- 
priétaire, du  grain,  du  bétail,  des  babils,  suivant  leurs 
conventions.  Ils  étaient  rarement  maltraités  par  leurs 
maîtres,  qui  pouvaient  cependant  les  tuer  impuné- 
ment. 

Il  n'y  avait  pas  d'esclaves  dans  les  maisons  des 
Germains;  la  mère  et  les  enfans  en  tenaient  lieu.  Il 
est  vrai  que  les  Germains,  mêlés  dans  la  suite  avec 
les  Romains,  dont  ils  empruntèrent  les  vices  avec  la 
politesse ,  connurent  des  besoins  cni'jls  avaient  ignorés 
jusqu'alors,  et  firent  servir  une  foule  d'esclaves  à  leur 
mollesse  ou  à  leur  vanité.  Ce  changement  dans  leurs 
mœurs,  joint  aux  grands  domaines  qu'ils  acquirent 
dans  les  Gaules ,  dut  multiplier  considérablement  chez 
eux  le  nombre  des  serfs.  Par  différentes  causes,  le 
nombre  des  libres  diminua  toujours  en  France  jus- 
qu'au commencement  de  la  troisième  race,  où  l'on  ne 

3,  4  et  5;  Arcad.  ult.  Theod.  Jun.,  1.  12  ,  tit.  19,  1.  i,  2  et  3; 
Honor.y  an.  l^oo. 
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voit  plus  que  seigneurs,  vassaux,  sujets  des  seigneurs, 
serfs  de  corps  ou  d'héritage. 

Ces  causes,  comme  l'observent  Berroyev,  de  Lau- 
rières  et  M.  l'abbé  Garnier,  dans  sa  Dissertation  sur 
le  gouvernement  français,  furent  principalement  le 
partage  de  la  monarchie  entre  les  fils  des  rois,  leurs 
guerres  perpétuelles  entre  eux,  l'usage  d'alors  de  ré- 
duire en  servitude  tous  les  prisonniers,  la  faiblesse 
de  la  plupart  des  princes,  la  puissance  excessive  des 
grands,  les  misères,  les  famines,  les  brigandages  af- 
freux des  Normands,  la  multiplication  et  l'accroisse- 
ment des  fiefs  et  des  seigneuries,  la  décadence  entière 
du  gouvernement,  et  l'espèce  d'anarchie  où  tomba  la 
France,  pendant  laquelle  tout  fut  en  proie  à  l'ambi- 
tion et  à  la  cupidité  du  plus  fort.  Les  peuples,  et  sur- 
tout ceux  des  campagnes,  se  trouvèrent  heureux  de 
se  donner  aux  seigneurs  qui  avaient  des  châteaux  et 
des  forces  pour  les  défendre  des  ennemis  du  dedans 
et  du  dehors.  Une  dévotion  bizarre ,  digne  de  ces  siè- 
cles grossiers,  augmenta  encore  les  servitudes.  On  se 
consacrait  avec  ses  biens  et  sa  famille  au  service  des 
saints  (i),  c'est-à-dire  des  églises  et  des  monastères. 

(i)  On  voit,  par  le  testament  de  saint  Rémi,  qu'il  avait 
un  grand  nombre  de  serfs  ;  il  en  nomme  jusqu'à  quatre- 
vingt-quatre.  Alcuin  possédait  plusieurs  abbayes  :  comme 
elles  étaient  peuplées  de  serfs,  Elipand  de  Tolède  lui  re- 
prochait d'en  avoir  vingt  mille.  En  parcourant  les  polypti- 
ques  des  anciens  monastères ,  tels  que  Saint-Germain-des- 
Prés,  Saint -Riquler,  Saint-Maur-dcs-Fossés ,  on  peut  se 
convaincre  qu'il  y  avait  une  multitude  de  personnes  qui  en 

I.   2«  LIV,  21 
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La  cause  la  plus  universelle  et  la  plus  rapide  fut  la 
tyrannie  des  grands,  des  ducs  et  des  comtes,  qui  se 
rendirent  indëpendans  et  perpétuels  dans  leurs  pla- 
ces, qui  n'étaient  auparavant  que  des  offices  amovi- 
bles, et  se  firent  des  sujets  et  des  serfs  dans  les  lieux 
où  ils  devaient  rendre  la  justice  et  lever  des  milices 
au  nom  du  roi.  Ne  parlons  ici  que  de  ce  qui  regarde 
proprement  la  servitude  et  la  liberté,  sans  entamer 
ce  qui  a  trait  à  la  sujétion  féodale. 

Remarquons  d'abord  quelques  faits  sur  l'usage  de 
réduire  en  servitude  les  prisonniers  de  guerre.  Après 
la  victoire  que  remporta  Frédégonde  sur  l'armée  de 
Childebert,  elle  fait  une  invasion  en  Champagne,  où 
elle  met  tout  à  feu  et  à  sang  (i).  On  égorgea  tous  ceux 
qui  étaient  en  état  de  porter  les  armes  ;  on  garda  les 
autres  pour  faire  le  service  d'esclaves. 

Thierri,  roi  d'Austrasie,  fils  de  Clovis,  mena  son 
armée  dans  l'Auvergne ,  qui ,  sur  un  faux  bruit  de  sa 
mort,  s'était  soumise  à  la  domination  du  roi  Childe- 
bert, et  promit  à  ses  soldats  le  pillage  de  cette  pro- 
vince, et  tous  les  habitans  pour  esclaves.  On  voit 
qu'en  efifet  il  emmena  un  grand  nombre  de  prison- 
niers. Thierri  et  Childebert  se  réconcilièrent,  et  se 
donnèrent  de  part  et  d'autre  des  otages,  parmi  les- 


dépendaient  à  toutes  sortes  de  titres ,  de  colons ,  de  lides , 
de  serfs ,  d'ingénus ,  de  nobles  et  de  votifs.  Ces  derniers 
étaient  sans  doute  des  hommes  qui  avaient  fait  vœu  de  ser- 
vitude. (Fleur.,  duCan.,  San.  Germ.  Polyp.,  Irmin.,  fol.  i8.) 
(i)  Aimoin,  l.  3,  c.  82. 
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quels  il  y  avait  plusieurs  eiifans  de  sénateurs.  Mais  les 
deux  frères  s'ëtant  brouillés  de  nouveau ,  les  otages 
furent  faits  esclaves  au  profit  de  l'Etat.  Attalus,  d'une 
illustre  naissance,  et  neveu  de  saint  Grégoire ,  évêque 
de  Langres,  était  du  nombre.  Son  maître  lui  donna  le 
soin  d'un  haras ,  et  tous  ceux  qui  avaient  de  ces  otages 
en  garde,  les  réduisirent  de  même  en  esclavage. 

Waroc,  comte  de  Bretagne,  taille  en  pièces,  en  5go, 
une  partie  de  l'armée  du  roi  Gontran ,  et  emmène  le 
reste  prisonnier.  Mais  la  comtesse  de  Bretagne  en  ren- 
voya un  grand  nombre  avec  des  tablettes  qui  attes- 
taient qu'ils  étaient  libres.  Dimissi  sunt  cum  cereis 
et  tahidis  quasi  liberi.  Les  généraux  du  même  roi 
obligèrent  les  Poitevins  à  se  soumettre,  en  les  mena- 
çant de  brûler  le  pays  et  de  les  réduire  en  servitude. 

Grégoire  de  Tours  nous  parle  ailleurs  des  Saxons, 
qui  emmènent  un  grand  nombre  de  captifs  des  royau- 
mes de  Gontran  et  de  Sigebert.  Sigebert  fait  la  même 
chose  dans  les  environs  de  Paris,  sur  les  terres  de 
Chilpéric.  Piécarède,  fils  de  Leuvigilde,  roi  d'Espa- 
gne, enlève  aussi  tous  les  effets  et  tous  les  habitans 
des  territoires  de  Toulouse  et  d'Ugerne,  où  il  fit  une 
incursion  en  586.  En  583,  les  troupes  du  roi  Chil- 
péric \"  reviennent  du  Berri  avec  un  si  grand  butin, 
qu'elles  semblaient  avoir  épuisé  le  pays  d'hommes  et 
de  troupeaux.  En  763,  le  roi  Pépin  ramène  en  France 
son  armée,  enrichie  par  un  butin  immense,  et  par  la 
multitude  des  esclaves  qu'elle  avait  faits  en  Aquitaine. 

Sous  les  deux  premières  races,  remarque  très-bien 
l'auteur  de  V Esprit  des  loisj  «  la  résistance,  la  ré- 
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({  volte,  la  prise  des  places  emportaient  avec  elles  la 
((  servitude  des  habitans.  Et  comme ,  outre  les  guerres 
((  que  les  différentes  nations  conquérantes  firent  entre 
((  elles,  il  y  eut  cela  de  particulier  chez  les  Francs, 
((  que  les  divers  partages  de  la  monarchie  firent  naître 
«  sans  cesse  des  guerres  civiles  entre  les  frères  ou 
((  neveux  ,  dans  lesquels  ce  droit  des  gens  fut  tou- 
((  jours  pratiqué,  les  servitudes  devinrent  plus  géné- 
((  raies  en  France  que  dans  les  autres  pays.  »  Les  rois 
eux-mêmes  dévastaient  leurs  propres  Etats,  et  rédui- 
saient en  servitude  une  partie  de  leurs  sujets  pour 
punir  les  fautes  de  quelques  particuliers ,  comme 
Thierri  I",  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

On  voit  dans  plusieurs  endroits  de  notre  histoire 
qu'il  se  faisait  en  France  un  grand  commerce  de  ces 
prisonniers,  et  que  la  reine  Bathilde  le  défendit  abso- 
lument, et  racheta  un  grand  nombre  de  ces  malheu- 
reux ,  à  qui  elle  rendit  la  liberté.  Saint  Bonnet,  nommé 
gouverneur  de  la  province  de  Marseille ,  parThierri  III, 
vers  l'an  yoo ,  ne  souffrait  pas  qu'on  vendît  les  hom- 
mes à  l'encan,  comme  c'était  l'usage  dans  ce  pays,  ni 
qu'on  les  retînt  en  captivité.  S'il  en  savait  quelques- 
uns  qui  eussent  été  vendus  malgré  ses  ordres,  il  les 
rachetait  de  ses  propres  deniers,  et  les  renvoyait  chez 
eux.  Les  évêques  signalaient  par-dessus  tous  les  autres , 
leur  zèle  et  leur  charité  dans  ces  circonstances.  Je  ne 
parlerai  que  de  saint  Eloi,  évêque  d.^  Noyon,  sous 
Dagobert  P'.  a  Dès  qu'il  savait,  dit  l'auteur  de  sa  vie, 
qu'il  y  avait  quelques  esclaves  à  vendre,  il  les  rache- 
tait; quelquefois  il  en  rachetait  jusqu'à  vingt,  trente, 
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cinquaiUe,  et  même  cent  à  la  fois,  lorsqu'on  les  dé- 
barquait. Il  y  en  avait  de  toutes  sortes  de  nations,  de 
Romains,  de  Gaulois,  de  Bretons,  de  Maures,  et  sur- 
tout de  Saxons,  qu'on  arrachait  du  sein  de  leur  patrie, 
et  que  l'on  conduisait  en  différentes  contrées  comme 
de  vils  troupeaux.  Ce  saint  évêque  avait  un  grand 
nombre  d'esclaves  nés  dans  sa  maison.  Il  en  affranchit 
et  en  fil  ordonner  plusieurs.  » 

On  n'aura  pas  de  peine  à  croire  que  les  grands  et  les 
officiers  du  prince  se  soient  prévalus  souvent  des  trou- 
bles de  l'Etat  et  de  la  faiblesse  des  souverains,  pour 
opprimer  les  petits ,  et  leur  ravir  avec  leurs  possessions , 
ce  qui  leur  était  bien  plus  précieux  encore,  la  liberté, 
lorsqu'on  remarquera  que  sous  le  règne  le  plus  just^e 
et  le  plus  ferme,  sous  le  plus  grand  peut-être  de  nos 
rois,  sous  Charlemagne,  en  un  mot,  il  s'est  commis 
des  excès  affreux  en  ce  genre.  Dans  plusieurs  capitu- 
laires,  dans  ceux  de  Charlemagne  même,  il  est  dé- 
fendu de  vexer  les  libres  qui  sont  dans  la  misère,  et 
de  les  forcer  par  de  mauvais  traitemens  à  vendre  ou 
à  donner  leurs  biens. 

Louis-le-Débonnaire,  à  son  avènement  au  trône, 
envoya  des  commissaires  dans  ses  royaumes,  pour  re- 
chercher et  réparer  toutes  les  injustices.  Ils  trouvè- 
rent une  multitude  innombrable  de  gens  dépouillés 
de  leurs  biens  et  de  la  liberté,  par  la  violence  et  l'ar- 
tifice des  comtes  et  des  ministres.  L'empereur  annula 
tout  ce  qui  s'était  passé  contre  les  lois  de  l'équité,  et 
tira  des  fers  tous  ceux  qui  y  avaient  été  jetés  injus- 
tement. 
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Tâchons  à  présent  de  faire  connaître  le  traitement, 
si  je  puis  ainsi  parler,  et  l'état  respectif  des  libres  et 
des  serfs  chez  les  Francs,  avec  les  différentes  sortes  de 
serfs,  ou  du  moins  d'hommes  dont  la  liberté  n'était 
pas  entière j  enfin,  comment  on  tombait  dans  la  ser- 
vitude, et  comment  on  e.n  sortait.  On  peut  juger,  par 
le  tarif  des  compositions  pour  les  crimes,  à  quel  point 
la  personne  d'un  libre  était  plus  prisée  que  celle  d'un 
serf.  Les  compositions  qu'on  accorde  aux  piemiers 
sont  beaucoup  plus  fortes,  et  la  punition  du  dernier 
est  toujours  plus  rigoureuse,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
en  argent.  La  bassesse  de  l'esclave  et  sa  pauvreté  sont, 
comme  on  sent,  la  cause  de  cette  double  différence. 

Pour  tracer  avec  plus  d'exactitude  et  de  précision 
le  tableau  des  différens  états,  nous  allons  copier  fidè- 
lement les  lois.  ({  Si  quelqu'ingénu  tue  un  ingénu 
((  ripuaire,  il  paiera  deux  cents  sous  d'or,  ou  il  jurera 
((  avec  douze  personnes  qu'il  n'a  pas  commis  ce  crime. 
((  Si  quelqu'un  tue  un  serf,  il  paiera  trente-six  sous, 
((  ou  il  jurera  avec  six  personnes  qu'il  ne  l'a  pas  tué.  » 
La  composition  pour  .le  meurtre  d'un  Franc,  selon  la 
même  loi  ripuaire,  est  de  deux  cents  sous;  pour  le 
meurtre  d'un  Bourguignon,  d'un  Allemand,  d'im  Bava- 
rois, d'un  Saxon,  elle  est  de  cent-soixante  sous;  pour 
une  femme  ripuaire,  depuis  qu'elle  a  commencé  d'avoir 
des  enfans  jusqu'à  quarante  ans,  six  cents  sous;  pour 
une  fille  ripuaire,  deux  cents  sous.  Si  un  serf  a  tué  un 
serf,  son  maître  paiera  trente-six  sous. 

La  loi  salique  punit  les  vols  des  esclaves  par  le  fouet, 
la  prison ,  et  par  une  peine  encore  plus  forte  ;  les  vols 
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tles  libres  par  une  somme  d'argent,  quelquefois  même 
ceux  des  esclaves;  mais  la  somme  est  beaucoup  moin- 
dre. Pour  avoir  volé  deux  deniers,  le  libre  est  con- 
damné à  seize  cents  deniers  d'amende;  l'esclave  à 
six -vingts.  Les  serfs  convaincus  d'avoir  volé  étaient 
condamnés  à  la  potence,  si  personne  ne  payait  pour 
eux,  dit  Grégoire  de  Tours  (i). 

On  lit  dans  plusieurs  endroits,  qu'il  était  laissé  au 
choix  du  maître  de  payer  pour  son  esclave,  ou  de  le 
livrer  à  la  justice.  «  Qu'il  ne  soit  permis  à  personne 
a  de  renvoyer  un  serf  qui  a  causé  du  dommage  à  quel- 
{(  qu'un.  Mais  que  le  maître  réponde  pour  lui;  qu'il 
((  paye  sa  composition,  ou  qu'il  l'abandonne  à  celui 
«  qui  se  plaint.  Si  le  serf  s'est  enfui,  le  maître  se  pur- 
ce  géra  par  serment.  »  Par  le  titre  trentième  de  la  loi 
ripuaire,  le  maître  est  condamné  à  payer  pour  son 
esclave ,  quand  celui-ci  est  coupable  ou  s'est  enfui , 
quoiqu'à  l'insu  du  maître. 

((  Si  un  serf  tue  un  autre  serf,  que  les  maîtres  se 
((  partagent  entre  eux  cet  homicide.  Si  le  serf  tue  un 
rt  ingénu,  que  l'homicide  soit  livré  aux  parens  du 
«  moTt  pour  la  moitié  de  la  composition,  et  que  le 
((  maître  du  serf  sache  qu'il  paiera  l'autre  moitié. 

((  Si  quelqu'un  tue  le  serf  d'un  autre,  ou  le  vend, 
«  ou  le  renvoie  libre,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
((  trente-cinq  sous.  Si  un  ingénu  tue  un  Franc,  ou  un 
((  Barbare ,  ou  un  homme  qui  vit  sous  la  loi  salique , 

(i)  L.  2 ,  rfe  Mirac.y  c.  i6.  Bign.  not.,  col.  832 ,  t.  2.  Cap., 
Baluse. 
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«  qu'il  paye  deux  cents  sous.  ))  Cent  sous  sont  la 
composition  fixée  pour  le  meurtre  du  Romain  posses- 
seur, c'est-à-dire  de  celui  qui  possède  des  terres  en 
propre  dans  le  canton  où  il  demeure  ;  quarante-cinq  sous 
pour  le  meurtre  du  Romain  iribulaire.  Puisqu'on  l'op- 
pose à  celui  qui  est  propriétaire ,  il  paraît  qu'il  faut  en- 
tendre un  Romain  qui  avait  loué  ou  affermé  un  bien 
pour  lequel  il  devait  rendre  le  cens  ou  le  tribut  dont  on 
était  convenu.  On  voit  par  le  titre  quarante-deuxième 
que  le  serf  accusé  d'un  vol  pour  lequel  l'ingénu  aurait 
payé  quinze  ou  trente-cinq  sous,  recevait  six- vingts 
coups  de  fouet,  si  son  maître  ne  l'en  exemptait  moyen- 
nant trois  sous.  ((  S'il  n'avoue  rien  après  avoir  soutenu 
u  de  cruelles  tortures,  continue  la  loi,  celui  qui  l'a 
((  fait  appliquer  à  la  question  doit  le  garder,  et  le  maître 
((  recevra  le  prix  de  son  esclavage.  S'il  est  accusé  d'un 
((  grand  crime,  pour  lequel  un  ingénu  aurait  payé 
((  quarante-cinq  sous,  et  qu'il  l'avoue,  il  sera  con- 
((  damné  à  morl.  Si  Je  maître  ne  représente  pas  son. 
u  esclave  accusé  d'un  grand  crime,  il  paiera  comme 
((  pour  un  ingénu.  »  La  femme  esclave,  accusée  d'un 
grand  crime,  était  condamnée  à  deux  cent-quarante 
coups  de  fouet,  à  moins  que  son  maître  ne  donnât 
pour  elle  deux  cent-quarante  deniers,  qui  valaient  six 
sous  (i). 


(i)  Les  sous  et  les  deniers  qu'on  payait  pour  les  compo- 
sitions ,  et  dont  il  est  parlé  en  tant  d'articles  de  la  loi  sali- 
que ,  étaient  des  sous  d'or  fin  et  des  deniers  d'argent  fin.  Le 
denier  pesait  vingt  et  un  grains.  Sous  la  première  race  de 
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Les  composilioiis  pour  un  homme  tué  élaienl  au 
profit  des  parens,  qui  étaient  chargés  de  poursuivre  la 

nos  rois,  on  se  servait  en  France  du  sou,  du  demi-sou  et 
du  tiers  de  sou  d'or,  qui  étaient  en  usage  chez  les  Romains 
dès  le  temps  de  Constantin-le-Grand.  Les  Français,  après 
la  conquête  des  Gaules ,  prirent  les  Romains  pour  modèles 
dans  la  fabrication  de  leurs  monnaies.  La  conformité  c[u'il 
y  a  pour  le  poids ,  entre  nos  sous  et  ceux  des  empereurs  ro- 
mains, ne  permet  pas  d'en  douter.  Leur  sou  d'or  et  le  nôtre 
pèsent  également  chacun  quatre-vingt-cinq  grains  et  un  tiers 
de  grain ,  poids  de  marc  ;  le  demi-sou  et  le  tiers  de  sou  à 
proportion.  On  taillait  soixante  et  douze  sous  d'or  dans  la 
livre  ancienne. 

Sous  la  seconde  race ,  on  se  servit  aussi  de  sous  d'or,  qui 
valaient  toujours  quarante  deniers.  Mais  il  n'est  pas  sûr  que 
ces  deniers  fussent  les  mêmes  que  firent  frapper  les  Carlo- 
vingiens.  Ceux-ci  étaient  plus  pesans  que  ceux  de  la  pre- 
mière race.  Les  deniers  de  Charlemagne  pesaient  vingt-huit 
grains ,  et  ceux  de  Charles-le-Chauve  environ  trente-deux. 
Il  se  trouve  si  peu  de  sous  d'or  de  la  seconde  race,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  déterminer  quel  était  leur  véritable 
poids. 

Sous  les  deux  premières  races ,  il  y  avait  des  sous  d'ar- 
gent qui  ne  valaient  que  douze  deniers  d'argent.  Le  Blanc 
s'est  trompé  en  croyant  que  le  sou  d'argent  ne  fut  connu 
que  sur  la  fin  de  la  première  race.  La  loi  des  Ripuaires  en 
parle  comme  d'une  monnaie  déjà  ancienne.  Charlemagne 
ordonna  qu'on  ne  taillerait  plus  que  vingt  sous  d'argent  dans 
la  livre  d'argent.  Depuis  ce  temps  on  s'est  servi  en  France 
■du  mot  de  Iwre^  pour  exprimer  une  somme  de  vingt  sous; 
et  les  vingt  sous  d'argent  pesèrent  presque  toujours  une  li- 
vre ,  ou  à  peu  de  choses  près,  jusqu'à  Philippe  I". 

La  livre  romaine  qu'on  employait  alors  dans  la  fabrica- 
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vengeance  de  sa  mort.  C'était  une  sorte  d'indemnité 
ou  d'intérêts  civils  que  l'offenseur  devait  offrir,  et 

tion  des  monnaies ,  était  de  douze  onces ,  et  l'once  était  plus 
faible  d'un  neuvième  que  celle  de  notre  poids  de  marc,  selon 
le  Blanc.  Du  reste,  quelque  partagés  que  soient  les  savans 
sur  le  rapport  précis  de  la  livre  romaine  avec  la  nôtre ,  ils 
se  réunissent  presque  tous  à  donner  à  celle-là  depuis  dix 
onces  et  demie,  poids  de  marc,  jusqu'à  onze,  et  un  peu 
au-delà.  Pour  avoir,  sinon  une  idée  précise ,  du  moins  une 
connaissance  générale  de  la  valeur  de  nos  anciennes  mon- 
naies ,  il  ne  s'agit  donc  que  de  comparer  avec  le  prix  actuel 
de  notre  marc,  la  livre  romaine,  ou  les  différentes  divisions 
de  celte  livre ,  et  le  titre  de  chaque  espèce  de  monnaie ,  au- 
tant qu'il  est  possible.  Ceux  qui  seront  curieux  d'approfondir 
ce  qui  regarde  cette  matière ,  trouveront  de  quoi  se  satis- 
faire dans  le  Traité  des  monnaies  de  France,  par  le  Blanc. 
C'est  de  son  ouvrage  et  de  nos  anciens  monumens  qu'est 
tiré  ce  que  nous  venons  de  dire.  On  aura  seulement  l'atten- 
tion d'observer  qu'il  nous  faut  évaluer  les  monnaies  autre- 
ment que  n'a  fait  cet  auteur,  parce  que  le  prix  du  marc  est 
fort  différent  de  ce  qu'il  était  de  son  temps.  Le  marc  d'ar- 
gent, lorsqu'il  écrivait,  était  à  vingt-neuf  livres  six  sous 
onze  deniers  ;  le  marc  d'or  à  quatre  cent  quarante-quatre 
livres  sept  sous  deux  deniers.  Maintenant ,  le  marc  d'argent 
monnoyé  est  monté  à  quarante-neuf  livres  seize  sous  ;  le 
marc  d'or  de  nos  louis ,  à  six  cent  soixante-d'ix-huit  livres 
quinze  sous. 

Voyez  aussi  les  savans  et  lumineux  Mémoires  de  MM.  Du- 
puy  et  Bonamy  sur  ce  sujet.  Le  lecteur  ne  sera  peut-être  pas 
fâché  de  les  trouver  quelquefois  opposés  de  sentimens.  Les 
matières  ne  sont  jamais  mieux  éclaircies  que  quand  elles  ont 
été  présentées  sous  différens  jours  par  d'habiles  écrivains. 
C'est  alors  que  du  choc  des  opinions  doit  sortir  la  vérité. 
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dont  le  magistrat,  quand  les  lois  eurent  acquis  assez 
d'autorité,  obligeait  l'offensé  de  se  contenter  (i). 

Il  était  permis  à  quiconque  ne  voulait  point  de  ce 
droit  dangereux  et  sanguinaire,  ni  être  exposé  à  payer 
des  compositions  au  défaut  de  ses  parens,  de  renoncer 
à  sa  famille  par  une  cérémonie  bizarre,  qui  consistait 
à  rompre  sur  sa  tête  quatre  bâtons  d'aune,  et  à  les 
jeter  devant  le  juge.  Il  est  vrai  qu'alors  il  ne  pouvait 
rien  prétendre  aux  compositions  pour  ses  parens  qui 
avaient  été  tués,  non  plus  qu'à  leur  succession.  Et 
quand  lui-même  venait  à  mourir  ou  à  être  tué,  sa 
composition  et  ses  biens  passaient  au  roi;  il  était 
censé  n'avoir  plus  de  parens. 

La  fonction  du  magistrat  était  toute  différente  de 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Ce  n'était  pas  l'offensé, 
c'était  l'offenseur  qu'il  prenait  sous  sa  protection , 
pour  le  dérober  à  la  vengeance  d'une  famille  à  qui  la 
loi  elle-même  avait  mis  les  armes  à  la  mairu  Le  cou- 
pable reconnaissait  cette  espèce  de  sauve-garde,  en 
payant  le  tiers  de  la  composition  au  roi,  c'est-à-dire 
au  juge  qui  tenait  sa  place.  Dans  les  lieux  exempts  de 
la  juridiction  royale,  ce  droit,  comme  tous  les  autres 
du  fisc ,  était  pour  les  privilégiés  ou  pour  le  seigneur. 
C'est  ce  qui  est  expressément  marqué  dans  une  foule 
de  diplômes  de  nos  rois  de  la  première  et  de  la  seconde 
race.  Nous  en  citerons  quelques-uns  dans  la  suite.  Au 
reste,  afin  que  tout  se  passât  dans  l'ordre,  et  que  le 

(i)  Voyez  le  capitulaire  de  779,  le  premier  de  802,  et 
celui  de  Louis-le-Débonnaire ,  de  819. 
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prince  ne  perdît  rien  de  ses  droits,  l'autorité  publique 
devait  intervenir  pour  régler  ces  compositions.  Celui 
qui  aurait  reçu  clandestinement  une  composition  de 
la  personne  qui  l'avait  volé,  était  puni  comme  le  vo- 
leur même  (i). 

Mais  le  coupable  en  était-il  quitte  pour  une  peine 
pécuniaire?  Cette  amende,  cette  satisfaction  qu'on 
accordait  à  la  partie  lésée  devait-elle  arrêter  le  cours 
de  la  justice,  lorsqu'il  s'agissait  de  délits  qui  intéres- 
saient la  sûreté  publique,  et  qui  avaient  besoin  d'être 
réprimés  par  les  voies  les  plus  rigoureuses?  Il  faut, 
je  crois,  distinguer  les  temps  et  les  crimes.  11  est  cer- 
tain que  l'esprit  général  des  lois  germaniques  était 
d'épargner  le  sang,  et  de  se  contenter  d'imposer  une 
amende  proportionnée  aux  délits ,  à  moins  que  ce  ne 
fussent  des  crimes  de  lâcheté  ou  directement  contre 
l'Etat.  La  loi  des  Bavarois  le  dit  formellement  (2). 


(i)  Décret.  Clôt  /",  ap.  D.  Bouq.,  t.  4,  Hist.  fr.,  p.  ii4' 
Clôt.  II,  ap.  Bal.,  t.  i'.  Cap.,  et  Pact.  Child.  et  Clôt.,  ibid. 

(2)  Je  me  servirai  quelquefois  des  lois  des  Bavarois ,  des 
Allemands ,  des  Frisons ,  des  Thuringiens ,  des  Saxons ,  etc., 
pour  éclaircir  el  appuyer  ce  qui  regarde  les  Francs.  On  ne 
peut,  ce  me  semble,  rejeter  celte  sorte  d'éclaircissement  et 
de  preuve ,  toutes  les  fois  qu'on  ne  voit  rien  d'opposé  dans 
le' génie  ou  dans  les  lois  des  Francs  mêmes.  Les  lois  de  ces 
différens  peuples,  souvent  mutilées,  ou  très -obscures  pour 
nous ,  ont  besoin  de  s'éclaircir  et  de  se  suppléer  mutuelle- 
ment. On  sait  qu'elles  ont  entre  elles  le  plus  grand  rapport. 
Et  cela  n'est  pas  étonnant ,  puisque  1-es  usages  des  peuples 
qui  avaient  la  même  origine  et  les  mêmes  mœurs  ,  y  sont 
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Le  texte  des  lois  présente  ce  sens  naturellement, 
tl'autant  plus  qu'il  y  a  des  crimes,  en  effet,  qui  sont 
punis  de  différens  supplices,  et  quelquefois  même 
de  mert  j  aussi  la  loi  l'exprime  - 1  -  elle  sans  équi- 
voque (i).  Quand  donc  elle  ne  parle  que  de  compo- 
sitions, il  y  a  apparence  que  c'est  la  seule  punition 
qu'elle  inflige.  La  formule  dix-huitième  du  second 
livre  de  Marculfe,  intitulé  Securitas  de  homicidio^ 
ne  nous  permet  pas  de  douter  que  moyennant  une 
somme  donnée,  non  seulement  les  parens  se  désistaient 
de  toute  vengeance,  mais  que  ni  le  juge,  ni  quelque 
personne  que  ce  soit  ne  sévirent  jamais  contre  l'au- 
teur d'un  meurtre.  Une  preuve  encore  sans  réplique, 
c'est  que  la  loi  dit  quelquefois  que  si  le  coupable  ne 
peut  payer  la  composition  entière,  il  sera  réduit  à  la 
condition  de  serf  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé. 

Les  faits  sont  d'accord  avec  le  texte  des  lois  :  nous 
voyons  dans  nos  anciens  historiens  que  les  grands  cri- 
minels, et  en  particulier  les  homicides,  n'étaient  point 
recherchés  par  la  justice,  et  qu'ils  demeuraient  tran- 
quilles et  en  sûreté,  quand  ils  avaient  satisfait  les 
parens  du  mort  par  des  compositions  considérables. 
Citons  seulement  le  père  de  notre  histoire.  Voici 
comme  il  fait  parler  Sichaire  à  Chramnisinde  :  «Vous 
((  devez,  mon  très-cher  frère,  me  rendre  de  grandes 


déposés,  et  que  d'ailleurs  toutes  ces  lois  ont  été  données  ou 
corrigées  par  des  rois  français  ,  et  observées  ,  du  moins  pen- 
dant quelque  temps  ,  dans  une  partie  de  la  France.. 
(i)  Voyet  les  titres  69  et  79  de  la  loi  ripuaire. 
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i(  actions  de  grâces  pour  avoir  tué  vos  parens.  Les 
(c  compositions  que  je  vous  ai  données  pour  leur  mort 
((  sont  la  source  où  vous  avez  puisé  l'or  et  l'argent  qui 
((  abondent  dans  votre  maison  (i).  »  Enfin,  ce  qui 
tranche  toute  difficulté ,  s'il  en  reste ,  les  magistrats 
eux  -  mêmes  autorisaient  et  garantissaient  par  leur 
présence,  ces  sortes  de  traités  entre  le  coupable  et  la 
famille  du  mort  (2).  J'ai  dit  que  cette  loi  des  compo- 
sitions admettait  des  exceptions  selon  les  temps  et  les 
crimes.  Nous  voyons ,  en  effet,  différentes  ordonnances 
de  nos  rois  sous  la  première  et  la  seconde  race,  qui 
punissent  de  mort  les  mêmes  crimes  pour  lesquels  la 
loi  avait  décerné  des  compositions,  ou  qui  excluent 
positivement  toute  composition. 

<(  Quant  aux  homicides ,  dit  le  roi  Childebert  II  (3) , 
«  nous  avons  ordonné  que  quiconque  aura  tué  un 
((  autre  méchamment  et  sans  raison ,  soit  puni  de  mort , 
«  sans  qu'il  puisse  se  racheter  par  aucune  composi- 


(i)  T'^oyez  les  notes  de  Bignon ,  in  Marc,  t.  2  ;  Cap.,  Bal., 
col.  94-2. 

(2)  Voyez  plusieurs  formules  de  Bignon. 

(3)  D.  Bouquet  (t.  4-  des  Historiens  de  France,  etc.)  attri- 
bue cette  ordonnance  à  Childebert  P',  en  532  ,  et  Baluse 
(t.  I,  Cap.,  col.  18)  à  Childebert  II,  vers  5g5.  Je  me  range 
du  sentiment  de  Baluse ,  parce  que  la  date  de  Cologne  ne 
peut  convenir  qu'à  Childebert  II ,  roi  d'Austrasie  ,  qui  faisait 
la  guerre  en  Allemagne  en  SgS  ;  au  lieu  que  Childebert  I'% 
roi  de  Paris,  n'était  pas  maître  de  Cologne,  et  n'était  point 
en  Allemagne  en  532.  Voyez  Grégoire  de  Tours  et  la  Chw- 
nique  de  Frédegaire  sur  ces  deux  années. 
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({  lion.  ))  Mais  ces  derniers  mots  ne  prouvent-ils  pas 
qu'ordinairement  on  rachetait,  en  effet,  sa  vie  par  une 
composition?  Autrement,  qu'était-il  besoin  de  porter 
une  loi  pom'  l'exclure  (i)?  La  peine  de  mort  est  or- 
donnée contre  les  voleurs  et  contre  les  ravisseurs  de 
religieuses.  Charlemagne  statue  aussi,  dans  plusieurs 
capitulaires ,  que  les  homicides  soient  punis  du  der- 
nier supplice,  ainsi  que  d'autres  grands  criminels,  et 
les  voleurs  pour  la  troisième  fois;  que  les  juges  et  les 
vicaires  aient  des  potences. 

On  peut  aisément  concilier  tout,  en  disant  que  les  rois 
qui  avaient  assez  de  zèle  pour  la  justice  et  de  vigueur 
pour  la  faire  observer  ou  la  venger,  ont  jugé  de  temps 
en  temps  que  le  frein  des  supplices  était  nécessaire 
pour  arrêter  des  crimes  que  l'opulence  et  l'impunité 
enhardissaient.  Mais  des  ordonnances  particulières 
rendues  en  différens  temps,  quelles  qu'en  aient  été  la 
durée  et  l'étendue ,  ne  sont  après  tout  que  des  excep- 
tions qui  prouvent  la  loi  générale ,  et  l'esprit  de  la 
nation  française  sur  la  punition  des  crimes. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  savans  qui  pensent,  avec 
l'abbé  du  Bos ,  que  les  compositions  n'étaient  que  des 
intérêts  civils  pour  ceux  qui  avaient  souffert  d'un  vol 
ou  d'un  meurtre.  Je  reviens  aux  libres  et  aux  serfs 
francs ,  dont  cette  discussion  nous  a  un  peu  écartés. 


(i)  Voyez  aussi  les  articles  6,  7  et  8  de  la  même  ordon- 
nance ,  le  pacte  poui;  la  paix  entre  les  rois  Childebert  et 
Clotaire  I",  selon  D.  Bouquet,  t.  4;  Hist.fr.,  p.  m,  ou 
Childebert  et  Clotaire  II ,  selon  Baluse ,  t.  i ,  Cap. 
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Parmi  les  serfs,  il  faut  distinguer  ceux  du  roi  et  de 
l'Eglise,  auxquels  la  loi  accorde  une  composition  tri- 
ple. La  même  loi  marque  les  redevances  que  les  serfs 
de  TEglise  étaient  tenus  d'acquitter.  Les  serfs  de- 
vaient remplir  exactement  leur  tâche ,  ainsi  que  les 
serves  ;  partager  leurs  journées  entre  leurs  maîtres  et 
eux,  cultiver  la  terre  pour  leurs  maîtres  trois  jours  de 
la  semaine,  et  trois  jours  pour  eux.  Les  serfs  de  l'E- 
glise avaient  encore  celte  prérogative ,  qu'on  ne  pou- 
vait les  tirer  du  service  de  l'Eglise  pour  les  attacher 
à  un  autre  (i).  Mais  si  on  entreprenait  malgré  la  loi 
de  les  échanger  contre  d'autres  serfs ,  ceux-ci ,  à  la 
'vérité  ,  passaient  sous  la  puissance  de  l'Eglise,  mais  le 
serf  ecclésiastique  était  par  cet  acte  seul  mis  en  liherté. 

Les  serfs  du  roi  et  de  l'Eglise  avaient  plusieurs  au- 
tres privilèges;  un  des  principaux  était  de  pouvoir 
ester  en  jugement.  Le  serf  d'un  citoyen  était  puni 
de  mort  pour  un  meurtre  commis  dans  l'Eglise,  tandis 
que  le  serf  du  roi  ou  de  l'Eglise  était  reçu  poiu-  la  pre- 
mière fois  à  payer  sa  composition,  et  n'était  envoyé 
au  supplice  qu'en  cas  de  récidive. 

Les  libres  et  les  serfs  étaient  séparés  par  une  bar- 
rière insurmontable  ;  toute  alliance  entre  eux  était 
défendue  ;  il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  serfs 
du  fisc,  avec  qui  les  libres  pouvaient  se  marier  sans 

(i)  L'évêque  avait  le  pouvoir  de  vendre  les  serfs  de  l'E- 
glise, -sujets  à  s'enfuir  {Conc,  Agath.,  an.  5o6,  c.  4^,  t.  i  ; 
Conc.  Gai.,  P.  Sirm.),  ou  lorsque  les  besoins  de  l'Eglise  l'y 
obligeaient.  (C.  7.) 
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perdre  droil  à  l'héritage  paternel ,  ni  celui  de  plaider 
et  de  témoigner  en  justice.  ((  Qu'on  ait  cet  égard  pour 
((  nous,  dit  l'empereur  Charlemagne,  comme  on  l'a 
((  eu  pour  les  rois  nos  prédécesseurs.  ))  Les  libres  qui 
osaient,  malgré  la  défense,  contracter  mariage  avec 
les  serfs  des  auires ,  tombaient  eux-mêmes  dans  l'es- 
clavage ,  et  y  entraînaient  leurs  enfans.  Si  c'était  un 
serf  qui  se  mariât  avec  l'esclave  d'un  autre  nïaître,  il 
payait  trois  sous,  ou  recevait  six-vingts  coups  de  fouet. 
Il  y  avait  à  ce  sujet  un  usage  bien  singulier  chez 
les  Ripuaires.  «  Si  une  libre  ripuaire  avait  suivi  un  serf 
((  de  la  même  tribu,  et  que  les  parens  eussent  formé 
((  opposition  à  leur  union,  le  roi  ou  le  comte  présentait 
<(.  à  celte  femme  une  épée  et  une  quenouille  ;  si  elle 
<(  prenait  l'épée,  elle  tuait  le  serf  j  si  elle  choisissait 
«  la  quenouille ,  elle  restait  en  esclavage  avec  son 
i(  raari(i).  »  Il  dépendait  du  maître  de  l'esclave  marié 
avec  une  personne  libre,  de  renoncer  au  droit  qu'il 
avait  de  compter  parmi  ses  esclaves  cette  personne, 
et  les  enfans  provenus  du  mariage,  et  de  leur  donner 
la  liberté.  Nous  avons  trois  anciennes  formules  là- 
dessus  pour  les  deux  sexes.  Au  reste,  les  serfs  ne  pou- 
vaient se  marier  sans  la  permission  de  leurs  maîtres. 
Il  était  expressément  défendu  aux  clercs  de  se  prêter 
à  la  passion  de  ceux  qui  se  réfugiaient  à  l'église  dans 
le  dessein  de  contracter  mariage.  Ils  devaient  les  re- 
mettre entre  les  mains  des  maîtres,  dont  le  consen- 
tement était  nécessaire  pour  la  validité  de  leur  union. 

(i)  Lex  np.,  tit.  58,  art.  i8. 

1.    2«  I.IV.  2  2 
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((  Qu'on  ne  rompe  point  les  mariages  entre  les  serfs, 
((  dit  le  second  concile  de  Châlons ,  quoiqu'ils  appar- 
((  tiennent  à  différens  maîtres,  pourvu  qu'ils  se  soient 
((  maries  de  leur  consentement  et  selon  les  lois.  )) 

Il  y  avait  deux  classes  principales  de  serfs  chez  les 
Francs  comme  chez  les  Gaulois  ;  des  serfs  attachés  à 
la  glèbe ,  appelés  serfs  casés  (  servi  casati  )  j  on  les 
comptait  au  nombre  des  immeubles,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  être  séparés  de  la  terre  ;  les  autres,  nommés 
non  casés  (  mancipia  non  casata^,  servaient  chez  leur 
maître,  et  étaient  regardés  comme  biens  meubles.  La 
vente  des  uns  et  des  autres  était  également  permise, 
quoique  Charlemagne  eût  défendu  à  ses  fils  d'acheter 
ou  de  recevoir  les  premiers,  d'un  autre  royaume  que 
le  leur,  ainsi  que  tons  les  biens  immeubles.  Il  paraît 
que  le  serf  nommé  Gasindus  était  de  la  dernière 
classe,  et  distingué  dans  cette  classe.  Les  maîtres  don- 
naient quelquefois  aux  Gasindes  des  terres  exemptes 
de  toutes  sortes  de  redevances  et  de  corvées,  avec  des 
serfs,  etc. 

11  était  défendu  de  recevoir  le  témoignage  de  quel- 
que serf  que  ce  fût  contre  son  maître.  Tout  acte  judi- 
ciaire leur  était  aussi  interdit.  C'était  au  seigneur  ou 
au  maître  des  serfs,  et ,  à  son  défaut,  à  leur  avoué ,  qu'il 
appartenait  de  répondre  pour  eux  devant  les  tribu- 
naux, et  de  les  présenter  pour  être  punis  en  cas  de 
délit.  Il  était  même  défendu  de  faire  aucune  sorte 
d'affaire  avec  le  serf  d'un  autre,  de  lui  prêter,  de  lui 
donner,  de  recevoir  de  lui  quelle  que  chose  que  ce  pût 
être.  On  voit  néanmoins  dès  les  commencemens  de  la 
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monarchie,  des  serfs  fort  puissans,  qui  même  possé- 
daient plusieurs  domaines.  Ils  ont  toujours  pu  rece- 
voir de  leurs  maîtres. 

L'établissement  des  fiefs  donna  naissance  à  des  es- 
pèces de  serfs  singuliers  qu'on  n'avait  pas  connus 
jusque-là.  Sur  la  fin  du  huitième  siècle,  il  est  parlé 
de  serfs  qui  sont  honorés,  qui  tiennent  des  ministères 
et  des  bénéfices,  et  en  qualité  de  vassaux  prêtent  ser- 
ment de  fidélité  au  roi,  et  viennent  à  son  armée  à 
cheval,  armés  de  toutes  pièces. 

Une  autre  espèce  de  serfs  tout  différens,  dont  je  ne 
trouve  le  nom  et  dont  l'état  ne  fut  bien  fixé  que  sous 
la  troisième  race,  ce  sont  les  gens  de  poètes  et  les 
vilains.  Des  hommes  libres  qui  tenaient  des  terres  en 
villenage  étaient  aussi  appelés  gens  de  poëte  (^potes- 
tatis  ) ,  parce  qu'ils  étaient  sous  la  puissance  des  sei- 
gneurs par  rapport  aux  fonds  qu'ils  tenaient  d'eux.  La 
servitude  ou  la  liberté  de  la  glèbe  n'influait  pas  sur 
l'état  des  personnes.  La  différence  entre  l'homme  de 
poëte  et  le  vilain  était  considérable ,  puisque  celui-ci  ne 
pouvait,  comme  l'autre,  abandonner  sa  tenure,  et  que 
ses  services  n'avaient  rien  de  fixe.  Les  vilains  étaient 
tellement  dépendans  des  seignein^s,  qu'un  ancien  ju- 
risconsulte ne  craint  pas  do  les  comparer  à  beast  en 
parkeSj  pissons  en  servorSj  et  ouseaux  en  cage. 
Leurs  meubles,  leurs  enfans  appartenaient  avix  sei- 
gneurs ;  ils  ne  pouvaient  se  racheter,  parce  que  leurs 
épargnes  n'étaient  point  à  eux.  Le  vilain  recouvrait 
sa  liberté  lorsque  le  seigneur  commettait  un  adultère 
avec  sa  femme  ;  et  lorsque  celui-ci  le  blessait  griève- 
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nieni,  il  pouvait  se  plaindre  en  la  cour  du  roi,  qui 
raffranchissait.  Si  le  seigneur  affranchissait  un  vilain 
sans  la  permission  du  roi ,  il  était  bien  libre  à  l'égard 
de  ce  seigneur,  mais  il  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce 
titre  contre  d'autres  personnes.  Nous  venons  de  copier 
surrarticle  des'y/Zami'^lesavantouvrage  deM.Houard, 
intitulé  ■:  Anciennes  lois  des  Français j  recueillies 
dans  les  coutumes  anglaises.  Ce  que  dit  cet  écrivain 
sur  l'affranchissement  du  vilain  par  son  seigneur,  a 
besoin  de  correctif,  ou  plutôt  de  développement.  Nous 
le  trouvons  dans  le  chapitre  24  de  l'ordonnance  de 
saint  Louis,  en  12'yo,  et  dans  le  commentaire  aussi 
lumineux  qu'exact  de  M.  de  Laurière  (i). 

a  Suivant  l'ancien  droit  de  la  France,  nul  vassal 
«  ne  pouvait  diminuer  et  abréger  son  fief  au  préjudice 
«  de  son  seigneur;  et  s'il  le  faisait,  la  partie  du  fief 
((  abrégée  ou  diminuée  était  dévolue  au  seigneur  supé- 
«  rieur  dans  le  même  état  qu'elle  était  avant  Tabré- 
<(  gement  ;  or,  comme  les  hommes  de  corps  faisaient 
«  partie  des  fiefs,  il  est  évident  que  celui  qui  affran- 
<(  chissait  son  homme  de  corps,  éteignait  et  abrégeait 
((  par  cet  affranchissement  une  partie  de  son  fief  j  et 
((  ainsi  ce  serf  affranchi  était  dévolu  au  seigneur  su- 
<(  périeur  dans  le  même  état  qu'il  était  avant  l'affran- 
(f  chissement.  De  là  vient  que  l'affranchissement  du 
((  serf  ne  pouvait  se  faire  sans  V  assentement  du  baron 
«  ou  du  chief  seigneur.  Quand  le  seigneur  suzerain 
((  avait  donné  son  consentement  à  l'affranchissement, 

(i)  Reeudl  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  i. 
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«  il  avait  aussi  diminué  son  fief;  oA  ainsi  ce  serf  af- 
((  franchi  était  dévolu  successivement  de  seigneur  eu 
f(  seigneur  jusqu'au  roi;  de  là  vient  qu'il  n'y  avait  que 
«  le  roi  qui  pouvait  amortir  et  affranchir  les  personnes 
((  et  les  terres.  Ainsi,  un  serf  ne  pouvait  presque  point 
((  parvenir  à  obtenir  sa  franchise,  n'étant  pas  assez  riche 
«  pour  payer  à  tous  ces  seigneurs  les  finances  qu'ils 
((  exigeaient.  Il  faut  raisonner  de  même  des  amor- 
((  tissemens  que  les  églises  étaient  obligées  de  payer 
«  aux  seigneurs  jusqu'au  roi,  sur  le  déclin  de  la  se- 
«  conde  race  ou  au  commencement  de  la  troisième, 
((  lorsque  les  droits  de  mutation  dans  la  possession  des 
((  fonds  eurent  été  établis  (i).  » 

Il  était  défendu  de  faire  passer  les  serfs  hors  du 
royaume,  et  de  les  vendre  autrement  qu'en  présence 
ou  de  témoins  connus,  ou  de  personnes  publiques, 
telles  que  l'évêque,  le  comte,  l'archidiacre,  le  cente- 
nier,  le  juge  du  comte.  C'était  une  attention  de  la 
loi  non  seulement  pour  les  serfs,  mais  aussi  pour  les 
maîtres  mêmes,  à  qui  on  enlevait  souvent  leurs  serfs, 
et  pour  tous  les  libres  en  général ,  qui  étaient  exposés 
à  perdre  leur  liberté.  C'est  un  danger  que  cornaient 
surtout  ces  ingénus,  qui  étaient  dans  une  telle  dé- 
pendance d'autres  ingénus,  que  ceux-ci  devaient  les 
représenter  devant  le  juge,  lorsqu'ils  étaient  accusés 
de  quelque  crime;  sinon,  ils  étaient  eux-mêmes  con- 
damnés à  payer  pour  eux. 


(i)  Voyez  aussi  le  Glossaire  de  rlu  Gange,  aux  mois  po~ 
testas  et  sciviis. 
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Nous  avons  une  formule  là-dessus  dans  celles  du 
Père  Sirmond.  On  y  voit  un  ingénu  qui ,  pressé  par 
l'indigence ,  se  met  sous  la  sauve-garde  el  au  service 
d'un  autre ,  à  condition  qu'il  sera  nourri  et  vêtu ,  et 
demeurera  toujours  dans  sa  condition  de  libre  ;  mais  il 
paraît,  par  la  nature  et  la  durée  des  engagemens  qu'il 
contracte,  qu'il  ne  lui  reste  guère  que  le  nom  de  libre. 
Il  promet  que,  tant  qu'il  vivra,  il  rendra  à  son  maître 
tous  les  services  possibles,  ingenuili  ordinej  et  que 
dans  aucun  temps  il  ne  lui  sera  libre  de  s'afFranchir 
de  celle  dépendance.  L'autre  s'engage,  de  son  côté,  à 
prendre  soin  de  son  serviteur;  et  celui  des  deux  qui 
tentera  de  manquer  à  son  engagement,  se  condamne 
à  payer  à  son  pair,  pari  siiOj  une  somme  convenue , 
sans  que  le  contrat  perde  rien  de  sa  force. 

Faisons  connaître  une  dernière  espèce  d'esclaves 
bien  singulière  :  je  veux  dire  ceux  qui  avaient  à  leur 
service  d'autres  esclaves  qu'il  dépendait  d'eux  de 
meltre  en  liberté,  après  en  avoir  reçu  la  permission 
de  leurs  maîtres.  Le  concile  de  Yerberie,  en  ySS, 
parle  d'un  esclave  qui  a  pour  concubine  sa  propre  es- 
clave. On  nous  a  conservé  un  acte  par  lequel  un  de 
ces  esclaves  en  affranchit  un  autre.  Je  mettrai  sous  les 
yeux  du  lecteur  cette  pièce  curieuse  (i). 


(i)  Ingenuitas  quam  potest  servus  ad  alium  servum  facere. 

Quamvis  omnium  setvoj-um  Dei  famulus,  tamen  unà  cum.  per- 
misslone  Domini  met,  illius  cplscopi  i^el  abhatis ,  verrMculum.  meum 
nomine ,  etc.,  quem  ego  dato  pretio  ab  homine  illo  visas  sum  com- 
parasse, per  hum:  charhilam  ingenuitatis  ingenuum  esse  censeu. 
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Acte  iV affranchissement  quun  serf  peut  accorder 
à  un  autre  serf. 

«  Quoique  esclave  de  tous  les  serviteurs  de  Dieu, 
«  cependant,  avec  la  permission  de  mon  maître  (tel 
((  évêque  ou  tel  abbé),  je  consens  et  je  veux  qu'en 
((  vertu  de  cette  charte  d'affranchissement,  mon  e&- 
«  clave  N,  que  j'ai  acheté  de  N,  comme  il  est  no- 
«  toire,  soit  libre  et  ingénu;  de  façon  que,  dès  aujour- 
(f  d'hui,  il  soit  et  demeure  libre  comme  s'il  était  né  de 
((  parens  libres  ;  qu'il  ait  en  propre  son  pécule  ;  qu'il 
a  puisse  choisir  un  défenseur  de  sa  liberté  où  bon  lui 
((  semblera,  etc.,  sans  qu'il  soit  tenu  de  rendre  aucun 
((  service  d'affranchi  à  mes  héritiers.  » 


et  liberwn  esse  concedo ,  ita  ut,  à  die  prœsente,  ingemms  sit  et 
ingéniais  permancat,  tanquam  si  ab  ingénias  parentibus  fidsset 
procreatiis ,  peculiare  suum  sihi  habeat,  etc.;  defensionem.  ubi- 
cumque  infrà  potestatem  sancti  illius  eligcre  voluerit,  Ucentiaru 
habeat  eligenâi,  et  nulli  hœredum  nieorum  reddat  libertinitatis 
obseqidiim. 

Quelques  savans  ont  douté  qu'il  s'agît  ici  de  serfs  propre- 
ment dits.  Leur  doute  se  dissipera,  ce  me  semble,  s'ils  veu- 
lent bien  peser  avec  attention  les  expressions  que  présentent 
les  monumens  que  nous  avons  cités.  Le  titre  de  l'acte  d'af- 
franchissement n'est  pas  équivoque.  Les  termes  dont  se  ser- 
vent les  Pères  du  concile  de  Verberie  ne  sont  pas  moins 
formels.  «  Si  un  serf,  disent-ils ,  a  pour  concubine  son  es- 
«f  clave,  11  peut  la  quitter  pour  épouser  sa  pareille  ,  l'esclave 
«  de  son  maître  ;  mais  il  vaut  mieux  qu'il  garde  son  esclave.  »> 
Et  dans  le  canon  suivant,  on  suppose  que  le  serf,  dans  un 
cas  semblable ,  a  été  mis  en  liberté  par  son  maître. 
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On  voit  que  cet  esclave  fait  passer  son  esclave  à 
un  état  beaucoup  plus  relevé  que  le  sien  ;  qu'il  lui 
donne  la  liberté  la  plus  parfaite ,  tandis  que  lui-même 
demeure  dans  les  fers.  Il  lui  remet  les  devoirs  et  la 
dépendance  de  l'affranchi  à  l'égard  de  son  patron.  Il 
pouvait  donc  ne  pas  les  remettre ,  et  il  serait  alors  arrivé 
quelque  chose  de  plus  singulier  encore ,  c'est  qu'un 
homme  libre,  essentiellement  supérieur  par  son  état  à 
un  serf,  se  serait  trouvé  réellement  inférieur  à  lui,  et 
en  sa  puissance. 

Examinons  à  présent  dans  quelle  classe  il  faut  placer 
ceux  qu'on  appelait  hommes  du  roi  et  de  V  Eglise j, 
lides  et  colons;  si  ce  sont  véritablement  des  esclaves 
ou  des  libres.  Du  Cange ,  dans  son  Glossaire,  verb. 
Homx)j  dit  une  chose  qu'on  peut  vérifier  en  mille  en- 
droits de  nos  antiquités  ;  c'est  que  ces  mots,  hommes 
de  quelquaUj  signifient  en  général  sujets  et  dépen- 
danSj  soit  libres,  affranchis  ou  serfs.  C'est  ainsi  que 
Louis-le-Débonnaire ,  dans  un  diplôme  de  l'année  814? 
dit  :  u  Les  hommes  de  l'Eglise,  tant  les  ingénus  que 
«  les  serfs,  etc.  Homines  ipsius  EcclesicBj  tam  inge- 
((  nuos  quàm  sen>0Sj  etc.  n  La  suite  du  texte,  les 
circonstances  dans  lesquelles  sont  placés  ces  termes, 
homme  rojral  et  ecclésiastique _,  sont  donc  la  seule 
règle  sûre  pour  en  déterminer  le  sens.  Dans  la  loi 
ripuaire,  où  ils  reviennent  fréquemment,  il  est  clair 
qu'ils  \\v  iiignifient  ni  ingénu j  ni  serf],  ni  lite  on  lide^ 
puisqu'ils  en  sont  distingués  formellement;  que  la 
composition  de  l'homme  du  roi  et  de  l'Eglise  est  beau- 
coup plus  forte  que   celle  du  «erf,  et  moindre  que 
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celle  de  l'ingénu  du  dernier  ordre;  que  le  mariage  de 
l'ingénu  ripuaire  avec  une  esclave  du  roi  ou  de  l'E- 
glise, assujettit  ses  enfans  à  l'esclavage,  au  lieu  que 
son  mariage  avec  une  personne  ecclésiastique  ou  royale 
les  fait  simplement  descendre  à  un  état  inférieur. 
Homme  du  roi  et  de  V Eglise  ne  peut  donc  signifier 
qu'un  affranchi  du  roi  ou  de  l'Eglise.  L'homme  de 
l'église  est  même  regardé  dans  la  loi  ripuaire  comme 
synonyme  de  tabulaire ^  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
affranchi  par  une  charte  ou  des  tablettes,  per  chartam 
seu  tabulas,  a  Les  tabulaires,  dit  la  loi,  doivent  de- 
((  meurer  libres  sous  la  protection  de  l'Eglise,  à  qui 
((  ils  rendront  les  services  qu'ils  lui  doivent,  sans  pou- 
((  voir  devenir  hommes  du  roi,  en  jetant  le  denier  de- 
«  vant  lui.  C'est  l'Eglise  qui  est  nécessairement  leur 
«  héritière,  en  cas  qu'ils  meurent  sans  enfans.  » 

Il  faut  dire  la  même  chose  de  l'homme  du  roi  par 
rapport  au  roi  ;  il  est  partout  assimilé  à  l'homme  de 
l'église  ;  et  ce  que  la  loi  vient  d'observer  sur  le  jet  du 
denier,  ne  laisse  aucun  doute  qu'il  ne  fût  l'affranchi 
du  roi. 

Ces  hommes  du  roi  sont-ils  les  mêmes  que  \es  fis- 
caux onjiscalins  {^fiscales jjiscalini),  dont  il  est  fait 
mention  si  souvent  dans  nos  lois  anciennes? 

Il  faut  distinguer,  d'après  les  savans  éditeurs  de  du 
Cange(i),  deux  sortes  de  fiscalins,  les  uns  serfs,  les 
autres  libres.  Les  premiers  sont  les  serfs  du  fisc  ,  dont 
nous  avons  eu  occasion  de  parler,  et  qui ,  pour  avoir  plu- 

(i)  Glossaire,  xx\o\ fiscalinus. 
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sieurs  privilèges  au-dessus  des  autres  serfs,  n'étaient 
point  pour  cela  tirés  de  leur  état. 

On  sait  que  nos  rois  de  la  première  et  de  la  seconde 
race  avaient  un  grand  nombre  de  domaines  qui  fai- 
saient la  meilleure  partie  de  leurs  revenus,  et  four- 
nissaient presque  à  toutes  leurs  dépenses.  Il  y  avait 
dans  ces  domaines  un  grand  nombre  de  serfs  pour 
les  exploiter  et  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires, 
sous  l'inspection  d'un  intendant,  nommé  d'abord  do- 
mestique j  puis  maire.  Ce  sont  là  les  serfs  du  fisc  ou 
fiscalins,  tels  que  ceux  que  le  roi  Chilpéric  I"  força 
de  suivre  en  Espagne  sa  fille  Rigunthe.  Qu'ils  fussent 
véritablement  serfs,  plusieurs  passages  nous  en  con- 
vainquent; ils  sont  appelés  dans  la  loi  même  serfs 
fiscaux  {servi fiscales j  libertate  carentes\  Les  serfs 
ecclésiastiques  et  fiscalins  sont  condamnés  à  soixante 
coups  de  fouet,  châtiment  d'esclave,  tandis  que  tous 
les  libres  ne  le  sont  qu'à  payer  soixante  sous.  Le  pri- 
vilège même  qu'on  accorde  aux  fiscalins  de  ne  pas 
faire  perdre  les  droits  des  libres  à  ceux  qui  s'allieront 
avec  eux,  prouve  assez  qu'ils  étaient  serfs;  autrement, 
auraient-ils  eu  besoin  de  ce  privilège  (i)? 

(i)  Le  célèbre  M.  Cochin,  qui  prétend  que  le  fiscalin 
n'était  jamais  serf,  en  apporte  pour  preuve  qu'il  avait  les 
privilèges  des  libres.  Son  expression  n'est  pas  exacte.  Les 
capitulaires  n'attribuent  point  ces  privilèges  au  fiscalin.  Ils 
disent  précisément  que  par  respect  pour  le  souverain ,  les 
libres  qui  s'allient  avec  le  fiscalin ,  ne  perdront  pas  leurs 
privilèges ,  ce  qui  est  bien  différent ,  et  prouve  assez  claire- 
ment une  infériorité  d'étal  dans  celui-ci. 
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11  est  parlé  dans  un  capilulaire,  de  serfs  fiscalins, 
de  fiscalins  qui  possèdent  des  manses,  et  d'hommes 
ingénus  qui  demeurent  dans  les  fiscs.  Il  y  avait  en 
effet  des  libres  ou  affi-anchis  nommés  fiscalins j  qu'on 
peut  conlbndrc  avec  les  hommes  royaux  dont  nous 
venons  de  discuter  l'état.  Homm,e  rojal^  c'est-à-dire 
fiscalirij  ce  sont  les  termes  de  la  loi,  qui  donne  à  ces 
fiscalins  la  même  composition  qu'aux  lides.  Ils  avaient 
des  alleux  dont  ils  pouvaient  disposer,  du  moins  en 
faveur  des  églises.  Il  est  ordonné,  dans  un  capitu- 
laire,  que  ces  fiscalins  labourent  un  jour  de  la  semaine 
les  champs  de  leur  maître,  sans  être  tenus  à  aucun  autre 
service.  Dans  une  charte  de  l'empereur  Lothairel",  en 
645,  nous  trouvons  la  distinction  des  fiscalins  en  deux 
ordres  :  distinctio  fiscalinonim  de  équestre  et  pé- 
destre ordinej  d'où  il  paraît  qu'on  les  convoquait  pour 
l'armée,  et  qu'ils  servaient,  les  uns  a  pied,  les  autres 
à  cheval,  selon  leur  condition. 

Les  fiscalins  sont  comparés,  dans  une  loi  de  Char- 
lemagne,  aux  aidions  d'Italie  et  aux  lites  :  Aldlones 
vel  aldiœ  ad  jus  publicum  pertinentes  ed  lege  vi- 
vant in  Italidj  quâfiscalini  'vel  liti  vivunt  in  Fran- 
ciâ.  D'autres  passages  de  la  loi  des  Lombards  prouvent 
que  les  aidions  n'étaient  ni  tout  à  fait  libres,  ni  tout  à 
fait  serfs.  La  loi  de  Rotharis  dit  :  Aldia  serva  nubens 
libertatem  suam  amittat.  Les  aidions  n'étaient  tenus 
qu'à  certains  services  marqués  à  l'égard  de  leurs  maî- 
tres, nommés  ordinairement  leurs  patrons.  Eux-mê- 
mes se  faisaient  servir  par  des  esclaves;  cependant, 
une  loi  du  roi  Luitprand  défend  à  tout  libre  d'épouser 
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une  aldione,  avant  de  lui  avoir  donné  ou  obtenu  la 
liberté.  Il  faut,  ce  me  semble,  conclure  que  c'était 
une  espèce  d'affranchis  qui  n'étaient  pas  entièrement 
libres  du  joug  de  la  servitude. 

L'état  de  nos  lites  était-il  absolument  le  même, 
comme  paraît  l'indiquer  la  loi  de  Charlemagne  ?  Les 
sentimens  sont  fort  partagés,  et  les  différens  passages 
où  il  est  parlé  des  lites  ne  semblent  pas  tous  signifier 
exactement  la  même  chose. 

Ce  qui  résulte  du  grand  nombre  de  ces  passages 
combinés  ensemble ,  c'est  que  les  lites  étaient  ou  des 
affranchis  de  la  dernière  classe,  ou  des  serfs  d'une  con- 
dition plus  douce  et  moins  abjecte  que  le  commun  des 
serfs.  Dans  le  titre  36""  de  la  loi  ripuaire,  le  lide  est 
distingué  du  libre  et  du  serf.  L'article  i"  du  62*  est 
ainsi  conçu  :  «  Si  quelqu'un  fait  son  esclave  tribu- 
ce  taire  ou  lide,  et  que  celui-ci  soit  tué,  sa  composi- 
u  tion  sera  de  trente-six  sous,  comme  celle  d'un  es- 
((  clave.  »  Daiis  le  capitulaire  quatrième  de  8o3 ,  cette 
composition  est  portée  à  cent  sous,  comme  celle  de 
l'homme  du  roi  ou  fiscalin.  Dans  le  titre  28*  de  la  loi 
salique,  il  est  parlé  du  lite  qui  va  à  l'armée  avec  son 
maître,  et  dont  les  effets  appartiennent  à  son  maître. 
Sa  composition  est  le  triple  de  celle  du  serf.  Dans  le 
titre  44%  ^^^6  6St.  la  moitié  de  celle  du  libre.  Dans 
le  capitulau-e  troisième  de  8i3,  elle  est  également  de 
moitié  du  libre,  et  double  du  serf  Dans  les  chartes 
anciennes,  on  voit  que  les  lites  étaient  obligés  à  des 
redevances,  à  des  corvées,  à  une  sorte  de  service 
nommé  litidiiim  ou  litimoniuîn.  Les  lois  des  Frisons  dl 
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des  Saxons,  qui  parlent  souvent  des  liies,  sont  assez 
conformes  aux  nôtres  ;  tantôt  elles  semblent  en  faire 
des  serfs,  tantôt  elles  les  placent  entre  les  libres  et  les 
serfs.  Il  est  remarquable  même  que  la  loi  des  Frisons 
fixe  la  composition  du  lite  précisément  à  la  moitié  de 
celle  du  libre,  au  double  de  celle  du  serf;  d'où  l'on 
peut  conjecturer,  avec  Chantereau  le  Febvre ,  que  le 
lite  était  mie  espèce  d'affranchi,  d'autant  plus  que 
plusieurs  lois  barbares  qui  parlent  des  lites  ne  font 
aucun  règlement  touchant  les  affranchis,  quoiqu'elles 
descendent  dans  les  plus  petits  détails.  Or,  il  n'est 
nullement  vraisemblable  qu'elles  aient  oublié  une 
classe  d'hommes  alors  nombreuse.  Mais  en  adoptant 
le  sentiment  de  Chantereau,  il  faut  ajouter  que  les 
lites  étaient  une  espèce  d'affranchis  du  dernier  ordre, 
lesquels  se  sentaient  encore  beaucoup  de  leur  premier 
étal,  et  sur  qui  les  maîtres  s'étaient  réservé  des  droits 
fort  étendus.  Litimofiiian  répond  au  service  des  af- 
franchis, libertaticuiiij  Uhertinitatis  ohsequiuin. 

Voici  des  textes  assez  formels  pour  prouver  que  les 
lites  n'étaient  rien  moins  que  libres  :  «  Si  un  libre 
(c  s'est  soumis  à  l'Etat  et  au  service  de  lite ,  et  qu'il  le 
((  nie,  son  maître  doit  le  sommer  de  prêter  serment 
((  avec  un  certain  nombre  de  témoins  ;  s'il  le  prêle , 
(c  qu'il  soit  délivré  de  servitude.  Si  un  lite  s'est  ra- 
ce cheté  de  son  propre  argent,  et  qu'après  avoir  joui 
«  quelques  années  de  la  liberté,  son  maître  nie  qu'il 
u  se  soit  racheté,  le  lite  doit  le  sommer  de  jurer  le 
«  fait  avec  un  certain  nombre  de  personnes.  Si  le 
((  maître  juie  en  effet,  qu'il  emmène  le  lite  en  ser- 
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(c  vitude,  sinon  que  celui-ci  jure,  et  conserve  sa  li- 
((  berié.  ))  C'est  au  maître  à  payer  et  h  être  puni 
pour  tout  ce  que  son  lite^  ou  son  serfj  aura  fait  par 
ses  ordres  (i). 

Les  colons  n'étaient  pas  fort  difFérens  des  lites ,  à 
cela  près  qu'ils  étaient  par  état  appliqués  à  la  culture 
des  terres.  Sans  répéter  ce  que  nous  avons  dit  des  co- 
lons suivant  la  loi  romaine ,  éclaircissons  en  peu  de 
mots  ce  qui  regarde  les  colons  francs.  On  ne  peut 
concilier  les  textes  opposés  sur  les  colons,  qu'en  re- 
connaissant qu'il  y  en  avait  en  général  de  deux  sortes  ; 
les  uns  serfs  à  la  rigueur,  les  autres  libres,  mais  avec 
beaucoup  de  sujétion  et  de  dépendance  (2). 

Dans  l'Appendice  de  Marculfe ,  l'avoué  d'une  église 
réclame  un  homme  et  une  femme  comme  nés  de  père 
et  de  mère  colons  de  cette  église ,  et  par  conséquent 
colons  eux-mêmes.  Ceux-ci  le  nient,  se  prétendent 
libres  et  nés  de  parens  libres.  Les  colons,  ainsi  que 
les  serfs,  étaient  exclus  du  clergé,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  bien  affranchis  de  toute  obligation  de  serf  et 
de  colon.  Charles-le-Chauve  oppose  le  libre  au  colon, 
et  dit  que  celui-ci  ou  le  serf  doit  être  puni  de  ver- 
ges (3). 

Quoique  les  colons  soient  quelquefois   confondus 


(i)  Chap.  2  et  10  de  la  loi  des  Saxons. 

(2)  Voyez  les  notes  de  Bignon ,  in  Marc.  Form. ,  et  le 
Glossaire  de  du  Cange ,  i^erho  Colorais. 

(3^  AnnunL,  op.  Pist.,  c.  20,  et  lit.  11.  Cup.,  an.  853; 
lit.  38,  c.  9,  an.  868. 
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avec  les  serfs,  ou  parce  qu'il  y  en  avait  qui  l'étaienl 
réellement,  ou  parce  qu'ils  étaient  assujettis  à  des 
services  et  à  des  obligations  qui  tenaient  quelque  chose 
du  serf,  cependant  on  les  trouve  pour  l'ordinaire  com- 
pris parmi  les  libres.  Dans  la  loi  des  Allemands,  les 
colons  sont  appelés  libres;  on  leur  marque  seulement 
le  tribut  et  les  travaux  qu'ils  doivent  à  l'Eglise,  comme 
les  colons  du  roi  les  doivent  au  roi.  Dans  l'Appendice 
de  Marculfe,  on  voit  la  supériorité  du  colon  qui  ré- 
clame un  homme  comme  serf  d'un  saint,  c'est-à-dire 
de  la  terre  de  l'église  qu'il  cultive,  et  qui  soutient 
l'avoir  acheté  lui-même. 

Par  l'article  3o  de  l'édit  de  Pistes,  il  est  défendu 
aux  colons  du  fisc  et  de  l'Eglise  de  vendre  leurs  hé- 
ritages, c'est-à-dire  les  manses  qu'ils  tiennent  du  roi 
et  de  l'Eglise  ;  parce  qu'il  arrivait  de  là  que  le  cens 
n'était  plus  payé ,  et  qu'on  ne  reconnaissait  plus  les 
manses  fiscaux  et  ecclésiastiques.  Dans  une  charte 
de  Charles-le-Chauve ,  des  colons  de  Saint-Denis  pro- 
testent qu'eux  et  leurs  descendans  doivent  être  colons 
libres  comme  les  autres  colons  de  cette  abbaye,  et  que 
le  moine  Dieu-Donné  veut  les  opprimer  et  les  faire 
descendre  par  force  et  injustement  à  un  service  in- 
férieur. 

Ainsi ,  on  peut  dire ,  avec  du  Cange ,  que  les  colons 
étaient  d'une  condition  moyenne  entre  les  libres  et 
les  serfs  ;  leur  personne  était  libre ,  mais  les  terres 
qu'ils  avaient  reçues  étaient  chargées  de  droits  qu'ils 
étaient  obligés  d'acquitter.  Les  colons  de  l'Eglise ,  sous- 
traits à  toute  juridiction  séculière,  n'étaient  soimiis 
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qu'à  l'Eglise  (i).  On  appelait  la  condition  des  colons 
colonariiis  ordoj  et  colonatuSj  colonat^  si  l'on  me 
permet  de  hasarder  une  expression  qui  nous  manque; 
le  service  qu'ils  devaient  à  leur  maître,  colonaticum 
et  colonitium.  Il  y  avait  des  serfs  qui  travaillaient 
sous  les  colons,  et  qu'on  appelait  colonaria  mancipia. 

Nous  avons  vu  que  le  droit  romain  reconnaissait 
quatre  sources  d'esclavage  ;  la  guerre ,  la  naissance , 
le  délit  et  la  vente.  Remarquons  seulement  ce  qu'il  y 
avait  de  particulier  à  cet  égard  chez  les  Francs.  Dans 
les  formules  de  Marculfe,  le  débiteur  s'engage  à  ser- 
vir son  créancier  commue  esclave ,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait 
payé.  Dans  l'Appendice,  un  homme  insolvable,  et  qui 
n'a  pas  de  quoi  vivre,  sacrifie  sa  liberté  à  son  créan- 
cier, et  consent  qu'on  le  vende ,  qu'on  l'échange ,  le 
punisse,  etc.,  comme  s'il  était  né  dans  l'esclavage. 
Celui  qui  avait  été  délivré  du  dernier  supplice, 
moyennant  une  somme  d'argent  qu'il  ne  pouvait 
rendre,  devenait  aussi  et  pour  toujours  l'esclave  de 
celui  qui  l'avait  donnée.  En  général,  quiconque  avait 
causé  quelque  dommage  à  un  autre  par  négligence  ou 
par  malice,  était  fait  son  esclave  ,  s'il  se  trouvait  hors 
d'état  de  le  réparer,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
payé  la  composition  entière  (2). 

Nous  voyons  dans  la  loi  des  Bavarois  et  dans  nos 

(i)  Vid.  prœcep.  Carlom.  Franc.  Reg.  pro  monas.  S.  Ccedlicc 
in  diœces  Urgel.,  an.  880,  et  ali.  Chart.  Glos.  Can. 

(2)  Vid.  Bigrion,  Form.  i3  et  26,  tit.  28.  Cap.  Car.  Cal., 
et  Cap.,  1.  3 ,  c.  65. 
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capilulaires,  que  des  hommes  pressés  par  la  misère  se 
vendaient  eux  et  leurs  enfans(i).  Par  l'article  34  de 
l'édit  de  Pistes,  il  est  ordonné  que  les  personnes 
qui  se  vendraient  en  temps  de  famine,  pourraient  se 
racheter  sur  le  pied  que  les  capitulaires  des  rois  pré- 
décesseurs de  Charles-le-Chauve  avaient  fixé,  à  Fé- 
gard  de  ceux  que  la  misère  avait  forcés  à  vendre  leurs 
enfans;  c'est-à-dire  en  rendant  la  somme  reçue,  et  le 
cinquième  en  sus.  Il  est  défendu  à  ceux  qui  les  ont 
achetés,  de  les  mener  hors  du  royaume  pour  les 
vendre  plus  chèrement.  Les  enfans  qu'un  homme  au- 
rait eus  d'une  femme  libre,  durant  une  pareille  ser- 
vitude, étaient  libres  comme  la  mère  (2).  Il  y  avait 
aussi  des  hommes  assez  passionnés  pour  l'argent,  ou 
plutôt  assez  insensés  pour  préférer  à  la  liberté  uu 
vil  métal,  auquel  la  perte  de  la  liberté  ôtait  même 
tout  le  prix  qu'il  aurait  pu  avoir.  Ils  se  vendaient  eux- 
mêmes  pour  une  somme  d'argent. 

Il  y  a  plusieurs  délits  pour  lesquels  les  lois  con- 
damnent aune  servitude  perpétuelle,  par  exemple, 
pour  avoir  été  surpris  plus  de  trois  fois  faisant  des 
œuvres  serviles  le  dimanche.  Il  y  avait  même  de 
grands  crimes  pour  lesquels  le  coupable  était  puni 


(i)  Le,  Baj.,  Cap.  ap.  Vermer.,  an.  762.  Pip.  Reg.  EcUct. 
Pist,  an.  864. 

(2)  Un  ancien  concile  contient  la  même  disposition ,  à 
cela  près  que  cens  qui  s'étaient  vendus  ou  donnés  en  gage , 
pouvaient  recouvrer  leur  premier  état  en  remboursant  pré- 
cisément ce  qu'ils  avaient  coûté  à  leurs  maîtres. 

I.  2«  LIT.  23 
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du  dernier  supplice ,  ei  sa  famille  réduite  en   escla- 
vage (i). 

11  est  clair  que  la  porte  de  tous  les  honneurs  et  de 
toutes  les  charges  publiques  était  fermée  nécessaire- 
ment aux  serfs;  mais  ils  pouvaient  recouvrer  leur  li- 
berté, et  dès  lors  aspirera  toutes  les  digmlés  séculières 
et  ecclésiastiques,  (f  La  Constitution  du  royaume  de 
«  France  est  si  excellente,  qu'elle  n'a  jamais  exclu 
«  et  n'exclura  jamais  les  citoyens  nés  dans  le  plus  bas 
u  étage,  des  dignités  les  plus  relevées  (2).  »  Aussi  voit- 


(i)  Dans  le  polyptique  rie  l'abbaye  de  Saint -Germain- 
des-Prés ,  fait  sous  l'abbé  Irminon ,  au  commencement  du 
neuvième  siècle,  on  trouve  sur  l'étal  des  personnes  bien 
des  lumières  donl  j'aurais  fait  usage  pour  appuyer  et  déve- 
lopper ce  que  j'ai  avancé ,  si  le  temps  et  les  bornes  pres- 
crites me  l'eussent  permis.  Ce  précieux  manuscrit  se  con- 
serve à  la  bibliothèque  de  Saint-Germain-des-Prés.  Parmi 
les  hommes  de  Saint-Germain ,  c'est-à-dire  les  personnes 
dépendantes  de  cette  abbaye,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
on  trouve  des  libres  ,  des  colons  ,  des  lides ,  des  serfs  ,  des 
nobles  ,  ou  du  moins  qui  se  prétendent  tels ,  tous  bien  dis- 
tingués les  uns  des  autres  ;  plusieurs  serfs  mariés  avec  des 
colons ,  quelquefois  avec  des  libres  ;  des  lides  avec  des  co- 
lons ,  et  ceux-ci  avec  des  libres.  On  y  voit  les  manses  des 
ingénus ,  des  lides ,  des  serfs ,  et  ceux  nommés  censiles.  Des 
colons  tiennent  des  manses  serviles ,  et  des  serfs  des  manses 
libres.  Nouvelle  preuve  que  dans  ces  temps-là ,  comme  dans 
les  temps  postérieurs ,  l'état  des  personnes  n'influait  point 
sur  la  qualité  des  terres,  ni  réciproquement,  la  nature  des 
terres  sur  l'état  des  personnes. 

(2)  Matharel,  Réponse  au  Uore  d'Hotman,  intifulé  Frainco- 
Gallia. 
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on  plusieurs  afifranchis  parvenir  aux  premières  places, 
comme  im  Leudaste,  qui,  né  dans  l'esclavage,  après 
avoir  été  appliqué  aux  plus  viles  fonctions,  devint  comte 
des  écuries,  et  enfin  comte  de  Tours,  a  La  loi  des 
«  Ripuaires,  remarque  un  auteur  moderne,  ne  regarde 
«  point  ces  évènemens  comme  un  scandale  contraire 
((  à  l'ordre  ordinaire  du  gouvernement.  Ils  y  étaient 
«  même  tellement  analogues,  qu'elle  fait  à  cet  égard 
<(  une  disposition  particulière:  »  Si  un  serf  qui  a  été 
affranchi  dans  l'Eglise  devient  comte_,  sa  compo- 
sition ne  sera  que  de  trois  cents  sous. 

L'entrée  dans  le  clergé  n'était  pas  seulement  in- 
terdite aux  serfs  ;  il  était  défendu  même  aux  libres 
de  s'engager  dans  les  ordres  sacrés,  sans  la  permission 
du  roi,  parce  qu'ils  lui  devaient  le  service  militaire, 
dont  les  ecclésiastiques  étaient  dispensés  (i). 

Quant  aux  serfs,  nos  rois  réglèrent  conformément 
aux  canons,  qu'aucun  évêque  n'entreprît  de  conférer 
les  ordres  à  un  serf,  à  moins  que  son  maître  ne  l'eût 
auparavant  mis  en  liberté.  Et  si  le  serf  s'était  fait  or- 
donner par  fraude,  il  devait  être  déposé (2),  et  remis 


(i)  G  3 ,  an.  8o5.  Syn.  Aurelian.  i,  t.  2  de  VHist  de  VEgl. 
gallic,  p.  807.  Bign.,  Not.  in  Marc,  p.  ()oi,  l.  2,  Cap.,  Bal. 

(2)  Les  conciles  de  la  première  race  avaient  porté  une 
loi  moins  rigoureuse.  Le  serf  ordonné  contre  la  défense 
pouvait  demeurer  clerc ,  et  en  même  temps  rejidre  à  son 
maître  quelques  services ,  pourvu  qu'il  n'y  eût  rien  de  bas 
et  d'indécent.  Mais  le  maître  en  exigeait-il  qui  tendissent  à 
avilir  l'ordre   sacré ,   l'évêque  était    autorisé  à  lui  donner 
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entre  les  mains  de  son  maître.  L'Fglise  ne  pouvait  le 
garder  sans  faire  tort  au  maître,  et  sans  déshonorer  la 
cléricature.  Il  était  également  défendu  aux  serfs  d'en- 
trer dans  un  monastère  sans  le  consentement  de  leur 
maître  (i).  11  ne  suffisait  pas  même  d'être  affranchi 
pour  recevoir  les  ordres;  il  fallait  l'être  de  la  façon  la 
plus  complète  et  la  plus  indépendante ,  ou  avoir  le 
consentement  exprès  de  son  patron.  Dans  l'Appendice 
de  Marculfcj  nous  trouvons  l'acte  d'affranchissement 
d'un  serf  par  un  archevêque  de  Sens,  sous  Louis-le- 
Débonnaire.  On  y  voit  que  le  serf  qu'on  voulait  or- 
donner, tel  que  celui  dont  il  s'agit ,  devait  être  en- 
tièrement déchargé  de  toute  servitude  humaine ,  et 
qu'on  lui  donnait  le  nom  de  citoyen  romain;  de  ma- 
nière qu'il  ne  lui  restait  de  sa  condition  servile  au- 
cune sorte  de  devoir  et  de  dépendance  à  l'égard  de 
celui  qui  l'affranchissait,  ni  de  ses  successeurs;  qu'il 
était  même  dispensé  des  services  d'affranchi.  Car  les 
affranchis,  qui  en  demeuraient  chargés  envers  leur 
patron ,  ne  devaient  pas  être  ordonnés ,  selon  un  con- 
cile de  Tolède;  les  patrons  se  réservant,  dit  le  concile, 
une  telle  autorité  sur  leurs  affranchis,  qu'ils  pouvaient 
les  rappeler  à  l'esclavage ,  s'ils  voulaient. 

On  voit  aussi  par  la  formule  citée,  que  l'empereur 
Louis -le -Débonnaire  avait  ordonné  que  l'évêque  ne 


deux  serfs ,  en  échange  du  sien ,  et  à  rappeler  celui-ci  au 
service  de  l'Eglise. 

(i)  Cap.  Aquisgran.,  an.  8i8,  c.  6.  Cap.   an.  789,   c.   22. 
Syn.  Aureli.,  3,  c.  26.  Marc.  Form.,  1.  i,  f.  19. 
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donnai  la  liberté  aux  serfs  qu'avec  sa  permission , 
apparemment  parce  que  c'était  une  aliénation  des 
biens  de  l'Eglise  (i).  Quant  aux  serfs  des  monastères, 
l'abbé  ne  pouvait  les  affranchir  que  du  consentement 
de  tous  les  religieux. 

On  peut  consulter  encore  un  acte  d'affranchisse- 
ment pour  la  cléricature,  tiré  des  archives  de  l'église 
d'Angers,  de  l'an  876.  Hugues,  abbé  de  Saint- Aignan 
d'Orléans,  affranchit  et  fait  citoyen  romain  un  clerc 
nommé  Reginaldj  avec  le  consentement  des  frères  de 
ce  monastère:  de  façon  qu'il  ne  doive  plus  aucun 
sen>ice  ni  à  lui  ni  h  ses  successeurs ^  mais  qu'il 
jouisse  tout  le  temps  de  sa  vie  d'une  ingénuité  pleine 
et  entière j  qu'il  mérite  de  recevoir  h  cause  de  la 
dignité  du  caractère  sacerdotal. 

Cette  charte  nous  apprend  que  Louis-le-Débonnaire 
avait  proscrit  un  aibus  très-enraciné.  C'est  qu'au  mé- 
pris des  canons,  on  faisait  célébrer  les  divins  mystères 
à  des  hommes  d'une  condition  abjecte  et  servile. 
L'empereur  régla  la  manière  dont  seraient  affranchis 
dans  la  suite  les  serfs  qui  paraîtraient  être  nés  pour 
l'état  ecclésiastique;  et  son  fils  Charles  confirma  cette 
ordonnance.  Dom  Bouquet  dit,  dans  sa  préface,  que 


(i)  Suivant  les  canons,  l'évêque  pouvait  affranchir  les  es- 
claves qui  avaient  bien  servi  l'Eglise ,  et  ses  successeurs 
devaient  les  maintenir  dans  la  liberté ,  et  dans  la  possession 
de  ce  qui  leur  avait  été  donné  en  les  affranchissant ,  soit 
terre,  vigne  ou  maison,  pourvu  que  cela  n'excédât  point  la 
valeur  de  vingt  sous  d'or. 
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Gètle  charte  nous  apprend  que  ces  esclaves  clercs 
étaient  retirés  de  l'autel.  Cela  n'y  est  par  formelle- 
ment; mais  c'est  une  conséquence  naturelle  que  tous 
les  serfs  demeurant  sous  la  puissance  de  leurs  maîtres , 
tandis  que  ceux-ci  ne  les  en  avaient  pas  tirés  par  un 
affranchissement  volontaire,  ils  pouvaient  toujours  être 
rappelés  et  remis  dans  les  fers. 

Agobard,  archevêque  de  Lyon,  mort  en  840,  dans 
son  Traité  de  la  dignité  et  des  droits  du  sacerdoce j 
se  plaint  éloquemment  de  l'usage  qui  s'était  établi , 
que  chaque  seigneur  eût  dans  sa  maison  un  prêtre , 
comme  une  espèce  de  domestique.  C'est  apparemment 
ce  qu'avait  en  vue  un  savant  moderne,  ou  peut-être 
l'abus  condamné  par  Louis -le -Débonnaire,  lorsqu'il 
assure  qu'il  y  avait  des  prêtres  serfs,  et  attachés  à  la 
glèbe  comme  les  colons ,  qu'on  ordonnait  communé- 
ment pour  desservir  des  chapelles  aussi  serviles  qu'eux- 
mêmes.  Il  cite  le  polyptique  du  monastère  de  Saint- 
Maur-des-Fossés ,  où  je  n'ai  rien  trouvé  de  sembla- 
ble. Les  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  se  sont  toujours 
réunies  pour  éloigner  de  l'autel  tout  ce  qui  potivait 
se  ressentir  de  la  bassesse  et  de  la  dépendance  de 
l'esclavage. 

Au  reste  ,  si  la  loi  n'excluait  pas  des  dignités  ecclé- 
siastiques ni  séculières  les  hommes  nés  dans  la  ser- 
vitude, dès  qu'ils  avaient  été  pleinement  affranchis, 
du  moins  les  princes  éclairés  et  qui  aspiraient  à  faire 
le  bonheur  de  leurs  peuples ,  plutôt  qu'à  usurper  sur 
eux  un  empire  despotique,  suppléaient  à  la  loi.  Ils 
plaçaient  rarement  dans  leur  conseil  et  dans  les  di- 
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gnités,  des  gens  doiii  la  bassesse  de  sentimens  lient 
presque  loujoui'S  de  celle  de  l'extraction ,  et  qui  sem- 
blèrent souvent  prendre  à  tâche  d'opprimer  la  no- 
blesse, pour  l'abaisser,  s'ils  eussent  pu,  jusqu'à  eux. 
Ainsi  pensait  Charlemagne.  Lors  même  qu'il  faisait 
une  exception  en  faveur  d'un  mérite  distingué  ,  il 
veillait  à  ce  que  des  hommes  nouveaux  ne  s'eni- 
vrassent point  de  leur  élévation  et  n'en  abusassent 
pas.  Son  fils,  qui  s'écarta  de  ses  maximes  en  ce  point, 
comme  en  plusieurs  autres,  eut  tout  lieu  de  s'en  re- 
pentir. Le  grand  nombre  des  évêques  qui  prostituè- 
rent à  l'ambition  effrénée  de  ses  fils ,  leur  dignité  et 
l'ascendant  qu'elle  leur  donnait  sur  l'esprit  des  peu- 
ples, étaient  nés  de  parens  serfs  ou  barbares  (i). 

La  plupart  des  affranchissemens  ne  ressemblaient 
pas  aux  affranchissemens  parfaits  et  absolus  dont  nous 
venons  de  parler.  11  y  en  avait  trois  principales  es- 
pèces; l'une  par  le  jei  du  denier  devant  le  roi  :  elle 
était  particulière  aux  Saliens  et  aux  Ripuaires;  la  se- 
conde dans  l'église ,  selon  la  loi  romaine;  la  troisième 
dans  la  maison  de  chaque  particulier,  par  un  écrit 
signé  du  maître.  Les  affranchis  de  la  première  espèce 
vivaient  sous  la  loi  salique  ou  ripuaire,  ou  sous  quel- 
qu'autre  loi  barbare.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que 
nous  avons  dit  des  seconds  à  l'article  des  Gaulois.  Les 
derniers  suivaient  la  loi  de  leur  maître.  Les  premiers, 
que  j'appellerai,  pour  abréger,  affranchis  par  le  de- 

(i)  Opus  Thegani  de  gest.  Liid.  Pu  imp.,  t.  2.  Duch.,  Hist. 
fr.,  p.  282. 
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nier  {inanumissi  per  denarliuii)^  étaient  distingués 
entre  les  autres.  Mais  il  ne  faut  regarder  comme  tels 
que  ceux  qui  étaient  affranchis  en  présence  du  roi, 
avec  une  cérémonie  particulière,  soit  que  le  roi  fut 
leur  maître  ou  non.  Car  souvent  le  roi  affranchissait, 
ou  faisait  affranchir  d'une  autre  manière  ses  propres 
serfs  par  ses  officiers. C'était  l'usage  que,  pour  témoi- 
gner sa  joie  de  quelque  heureux  événement,  et  pour 
rendre  grâces  à  Dieu ,  le  prince  donnât  la  liberté  à 
quelques  serfs.  Dans  les  formules  anciennes,  le  roi, 
à  l'occasion  de  la  naissance  d'un  fils,  ordonne  aux 
ducs  et  aux  comtes  de  renvoyer  libres  trois  serfs  de 
chacune  de  ses  terres  ou  maisons  de  campagne. 

Il  y  avait  encore  d'autres  sortes  d'affranchissement. 
Par  exemple,  celui  qui  était  ordonné  par  la  justice, 
lorsque  le  maître  était  convaincu  d'avoir  exercé  des 
violences  extraordinaires  contre  son  esclave.  Enfin  un 
serf  pouvait  se  racheter  lui-même,  lorsque  son  maître 
voulait  bien  accepter  la  somme  qu'il  lui  offrait  pour 
cela.  Mais  si  c'était  de  son  pécule ,  il  était  nécessaire, 
pour  la  validité  de  l'acte,  que  le  maître  en  fut  instruit. 
Autrement  le  serf  ne  sortait  pas  de  sa  puissance,  parce 
que  le  maître,  dit  la  loi,  n'avait  pas  reçu  le  prix  de 
sa  liberté ,  mais  le  bien  de  son  esclave.  Le  serf  pou- 
vait acheter  une  liberté  pleine  et  entière ,  sans  devoir 
pour  la  suite  aucune  sorte  de  service ,  pas  même 
comme  affranchi,  à  personne  qu'à  DieUj  disent  les 
formules. 

Cet  affranchissement  absolu  non  seulement  tirait 
de  l'esclavage,  mais   conférait    tous   les    droits  d'un 
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homme  né  libre.  Aussi  ajoutait -on  la  formule  :  Sois 
ingénu j  comme  si  tu  étais  né  d'ingénus.  Le  pécule 
appartenait  au  maître,  s'il  ne  le  cédait  point  à  l'af-^ 
franchi.  Souvent  il  lui  accordait  expressément  le  droit 
de  faire  son  testament,  de  se  mettre  sous  la  sauve-garde 
de  l'Eglise,  ou  de  qui  il  lui  plairait.  Cette  dernière 
clause,  loin  de  nuire  à  sa  liberté,  lui  donnait  un  pro- 
tecteur pour  la  défendre. 

Plusieurs  conciles  recommandent  aux  évêques  et 
aux  prêtres  de  défendre  avec  zèle ,  contre  qui  que  ce 
puisse  être,  la  liberté  des  affranchis  que  l'Eglise  a 
pris  en  sa  protection  (i),  qui  lui  sont  recommandés 
par  testament,  ou  ont  été  mis  en  liberté  dans  l'Eglise. 
On  excepte  seulement  ceux  qui  avaient  commis  des 
fautes  qui  donnaient  aux  patrons  le  droit  de  les  faire 
rentrer  dans  la  servitude.  Clotaire  II  autorisa  expres- 
sément les  prêtres  à  soutenir  la  cause  des  affranchis, 
et  défendit  aux  juges  de  décider  de  leur  sort,  autre- 
ment qu'en  présence  de  l'évêque  ou  du  supérieur  ec- 
clésiastique. Cependant  les  affranchis,  même  de  l'E- 
glise, n'étaient  pas  tellement  assurésde  leur  état,  qu'ils 
n'eussent  à  craindre  de  retomber  aussi  dans  l'escla- 
vage ,  s'ils  manquaient  aux  engagemens  qu'ils  avaient 
envers  l'Eglise  (2). 


(i)  Conc.  Tolet.  5,  c.  72.  Syn.  Matisc.  2.  Append.  Marc-, 
f.  i3,  1.  2.  Marc.  Form.,  f.  32,  34,  et  NoU,  Bign.,  t.  2., 
Cap.  Bal. 

(2)  Conc.  Agath.y  an.  5o6 ,  c.  l^o.  Conc.  Aureli.  4i  su-  55i, 
e.  9. 
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L'affranchi  par  le  denier  recevait,  il  est  vrai,  sa  li- 
berté des  mains  de  son  maître,  qui  avait  l'option  de 
cette  mannmission,  ou  de  toute  autre. Mais  le  prince, 
quiéiaitprësent,  confirmait  cet  acte,  et  y  mettait  comme 
le  sceau  de  son  autorité.  Dès  lors  la  personne  et  la 
liberté  de  l'affranchi  passaient  sous  la  sauve -garde  ei 
la  protection  immédiate  du  roi.  Il  était  libre  comme 
les  autres  Francs.  Sa  composition,  s'il  était  iiié,  était 
celle  même  du  Franc,  de  deux  cents  sons,  et  au  profit 
de  son  protecteur,  qui  héritait  aussi  de  ses  biens,  quand 
il  ne  laissait  pas  d'enfans.  Ni  lui  ni  ses  descendans 
jusqu'à  la  troisième  génération,  ne  pouvaient  recueillir 
de  succession  collatérale.  11  en  était  de  même  de  l'af- 
franchi dans  l'Eglise.  On  ne  peut  guère  douter  que, 
dans  ce  cas,  la  succession  n'échût  au  roi  et  à  l'Eglise, 
laquelle,  suivant  la  loi,  succédait  au  défaut  d'enfans. 
Ceux  que  leur  maître  préférait  d'affranchir  dans  l'E- 
glise par  la  main  de  ^é^èque,  jouissaient  d'une  entière 
liberté ,  selon  la  loi  du  clergé ,  c'est-à-dire  la  loi  ro- 
maine, et  passaient  sous  la  protection  spéciale  de  l'E- 
glise. Us  devenaient  ses  hommes,  et  en  quelque  façon 
ceux  de  l'évêque.  Il  leur  était  défendu  de  chercher 
d'autre  protecteur,  et  de  se  faire  affranchir  devant 
le  roi. 

L'affranchi  qui  était  fait  simplement  citoyen  romain , 
sans  devenir  homme  de  l'Eglise ,  avait  le  fisc  pour  hé- 
ritier, quand  il  mourait  sans  enfans.  Sa  composition 
était  de  deux  cents  sous.  En  général,  tous  les  affran- 
chis qui  n'avaient  pas  de  protecteur  et  de  patron  par- 
ticulier, passaient  très-vraisemblablement  sous  la  pro- 
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lection  du  roi.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  leur  com- 
position, fixée  à  quarante  sous,  était  pour  le  roi. Quant 
à  ceux  qui  avaient  été  pris  par  les  ennemis,  si  on  les 
rachetait ,  ils  rentraient  dans  leur  ancienne  liberté , 
en  remboursant  le  prix  de  leur  rançon. 

Il  s'en  fallait  bien ,  nous  l'avons  déjà  dit  ,  que 
tous  les  affranchis  jouissent  d'une  entière  liberté.  Les 
Piomains,  comme  nous  le  voyons  dans  leurs  lois  , 
avaient  coutume,  en  affranchissant  leurs  esclaves,  de 
les  charger  de  travaux  et  de  corvées.  Chez  les  Francs , 
ainsi  que  chez  leurs  pères  les  Germains,  les  affran- 
chis n'étaient  guère  plus  considérés  que  les  serfs  (i). 
Souvent  ils  étaient  renvoyés  à  des  conditions  si  dures, 
qu'ils  semblaient  plutôt  avoir  changé  d'esclavage  que 
d'avoir  obtenu  la  liberté.  Aussi  le  cinquième  concile 
d'Orléans,  suivi  en  cela  par  plusieurs  autres,  ne  permet 
point  d'ordonner  les  affranchis  sans  le  consentement 
exprès  du  patron ,  qui  autrement  aurait  pu  les  remettre 
en  esclavage.  Ils  étaient  libres  à  la  vérité,  mais  à  la 
charge  de  services  et  de  devoirs  qui  étaient  compris 
sous  le  nom  de  libertaticiim.  Ils  faisaient  partie  de  la 
maison  de  leur  patron.  Ils  n'étaient  reçus  en  témoi- 
gnage contre  aucun  libre,  ni  même  leurs  descendans 
jusqu'à  la  troisième  génération,  à  moins  que,  faute  de 
libres,  leur  déposition  ne  devînt  nécessaire.  S'ils  mou- 
raient sans  enfans,  et  intestat,  leurs  biens  passaient  à 
leurs  patrons.  Ce  sont  ces  sortes  d'affranchis  qui  sont 
^appelés  hommes  de  tête „  de  cens ^   etc.,  homines 

(i)  Tac,  de  mor.  Germ. 
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de  capite_,  capitales  homines  j  capite  censij  cen~ 
sualeSj  etc. ,  parce  qu'ils  payaient  tous  un  cens  à 
leur  patron.  Dans  la  suite  on  les  appela  hommes  con- 
ditionnels _,  conditionnés j  conditionales ^  etc.,  des  con- 
ditions sous  lesquelles  ils  avaient  obtenu  la  liberté. 

Il  y  avait  des  serfs  que  leur  maître  remettait  dans 
Tétat  de  liberté  naturelle  à  tous  les  hommes  ,  sans 
qu'ils  fussent  tenus  à  aucune  sorte  de  devoirs  envers 
ses  héritiers.  Mais  ce  n'était  qu'à  condition  qu'ils 
continueraient  à  le  servir  pendant  sa  vie  comme  au- 
paravant. Ainsi  cet  acte  était  une  espèce  de  testa- 
ment, puisqu'il  ne  devait  avoir  d'exécution  qu'après 
la  mort  du  maître.  D'autres  maîtres,  en  exemptant 
leurs  serfs  de  tout  service  à  leur  égard,  et  les  décla- 
rant ingénus,  les  rendaient  les  hommes  de  l'Eglise  ou 
du  saint,  comme  on  parlait  alors,  sous  la  protection 
et  le  patronage  de  qui  ils  les  mettaient.  Us  donnaient 
à  ces  affranchis  des  terres  qu'ils  ne  devaient  tenir 
que  comme  usufruitiers,  puisqu'après  leur  mort  elles 
passaient  à  l'Eglise.  Il  leur  était  expressément  défendu 
d'en  rien  aliéner,  et  de  sortir  eux  -  mêmes  des  terres 
de  cette  Eglise ,  où  ils  devaient  demeurer  toute  leur 
vie  dans  l'état  d'ingénus.  Ainsi ,  lorsqu'il  est  marqué 
dans  différentes  formules  ,  qu'on  donne  et  qu'on 
transporte  avec  les  terres  et  les  serfs,  des  ingénus,  il 
faut  entendre  sans  doute  cette  espèce  d'ingénus,  c'est- 
à-dire  des  affranchis  sous  de  pareilles  réserves. 

La  liberté  des  affranchis,  quelque  imparfaite,  quel- 
que dure  qu'elle  fût  pour  l'ordinaire,  était  encore 
exposée  tous  les  jours  à  être  attaquée  et  ravie.  Elle 
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n'était  pas  plus  respectée  que  ne  l'est  parmi  nous  la 
possession  des  biens,  fondée  sur  les  titres  les  plus  lé- 
gitimes et  les  plus  incontestables.  Voici  le  règlement 
qu'avait  porté  l'empereur  Charlemagne  à  ce  sujet. 
L'affranchi  devait  d'abord  appeler  en  cause  l'auteur 
de  sa  liberté  :  s'il  paraissait,  le  différend  était  fini ,  et 
le  défendeur  jouissait  paisiblement  de  sa  liberté.  Au 
défaut  de  l'auteur  de  sa  liberté,  l'affranchi  pouvait 
produire  des  gens  de  bien  qui  témoignassent  qu'ils 
avaient  été  présens  à  son  affranchissement.  Au  défaut 
de  témoins,  il  fallait  deux  actes  signés  de  la  main  du 
chancelier,  pour  faire  foi  que  celui  de  l'affranchisse- 
ment était  véritable.  Si  tous  ces  moyens  manquaient 
à  l'affranchi  ^  le  demandeur  pouvait  s'inscrire  en  faux 
contre  l'acte  de  sa  partie,  et  l'emmener  comme  son 
esclave.  Si  au  contraire  il  avait  été  débouté  par  quel- 
qu'un des  moyens  énoncés,  il  était  condamné  à  payer 
l'amende  portée  dans  l'acte  d'affranchissement. 

Il  n'est  pas  de  mon  sujet  de  m'étendre  sur  les  dif- 
férens  peuples  barbares  qui  n'ont  obéi  pour  ainsi 
dire  que  quelques  momens  à  nos  rois,  sans  avoir  ja- 
mais été  incorporés  à  la  monarchie  française,  tels  que 
les  Bavarois,  les  Frisons,  les  Allemands,  les  Thurin- 
giens,  les  Saxons  et  les  Lombards.  D'ailleurs,  l'état 
des  personnes  était  à  peu  près  le  même  chez  eux  que 
parmi  les  Francs.  Leurs  lois,  dont  il  ne  nous  est  par- 
venu que  quelques  fragmens,  si  l'on  excepte  celles 
des  Lombards,  nous  fournissent  peu  de  lumières,  et 
se  bornent  presque  à  fixer  différentes  compositions 
relativement  aux  personnes  libres,  serves,  lites,  al- 
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franchies,  etc.; et  pour  le  fond  et  Tesprit,  elles  parais- 
sent les  mêmes  que  les  nôtres,  ce  qui  n'est  pas  éton- 
nant. C'étaient  nos  rois  qui  les  avaient  données  ou 
revues;  et  la  loi  romaine  devait,  comme  parmi  nous, 
suppléer  à  ce  qui  manquait  à  des  lois  grossières  et  à 
peine  ébauchées. 

Nous  ne  passerons  pas  également  sous  silence  ce 
qui  regarde  les  Bourguignons  et  les  Yisigolhs  :  après 
avoir  été  conquis  par  nos  rois,  ils  ont  fait  véritable- 
ment partie  du  royaume  des  Francs.  Distinguons  d'à-- 
bord  d'avec  les  Bourguignons  et  les  Visigoihs  pro- 
prement dits,  les  Gaulois  d'origine,  qui  leur  étaient 
soumis,  et  que  les  Francs  trouvèrent  en  possession  de 
suivre  la  loi  romaine.  L'abrégé  du  code  Théodosien, 
que  publia  Alaric  pour  les  Romains  de  ses  Etats,  est 
fameux.  On  croit  que  Gondebaud  en  fit  un  pareil 
pour  les  Romains  de  la  Bourgogne. 

Les  Francs,  qui,  comme  nous  l'avons  observé,  ne 
changeaient  rien  aux  usages  et  aux  lois  des  nations 
vaincues ,  laissèrent  par  conséquent  dans  cette  pos- 
session les  Gaulois  des  royaumes  des  Bourguignons  et 
des  Visigoths ,  ainsi  qu'ils  permirent  aux  Yisigoths  et 
aux  Bourguignons  eux-mêmes  de  se  conduire  suivant 
leurs  lois  particulières.  Nous  avons  plusieurs  preuves 
positives  que  les  lois  romaines  et  barbares  furent  en 
vigueur  chez  ces  peuples  j  usque  sous  la  secon  de  race  (  i  ) . 

(i)  Voyez  les  capitulaires  de  Charlemagne ,  de  Louis-le- 
Débonnaire  et  de  Charles-le-Chauve ,  et  plusieurs  chartes 
citées  dans  VHistoire  de  Languedoc ,  par  les  pères  bénédictins. 
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Nous  parlerons  bientôt  de  ce  qui  regarde  les  Visigolhs. 
Rapportons  seulement  ici  le  précis  des  représentations 
qu'Agobard,  archevêque  de  Lyon,  adressa  à  Louis- 
le- Débonnaire  contre  la  loi  des  Bourguignons.  Elles 
prouvent  sans  réplique  que  cette  loi  n'avait  pas  été 
abrogée.  Ce  prélat  parle  avec  force  contre  les  abus 
autorisés  par  la  loi  gombetie,  et  surtout  contre  le 
duel,  qu'elle  ordonnait  pour  terminer  les  différends. 
Il  condamne  aussi  la  multitude  des  lois  diverses  sui- 
vies alors  dans  les  Gaules,  (c  Souvent,  dit-il,  de  cinq 
((  personnes  il  ne  s'en  trouve  pas  deux  qui  aient  la 
((  même  loi,  quoiqu'ils  soient  tous  chrétiens.  Si  l'un 
((  d'eux  a  un  procès ,  aucun  de  ceux  qui  sont  avec  lui 
«  ne  peut  lui  servir  de  témoin,  parce  qu'on  ne  reçoit 
u  pas,  au  sujet  d'un  Bourguignon ,  le  témoignage  d'un 
«  homme  d'une  autre  nation.  Plût  à  Dieu  que  sous  un 
«  roi  très -pieux,  nous  fussions  tous  gouvernés  par  la 
((  même  loi  que  lui!  ))  11  ne  paraît  pas,  selon  la  remar- 
que du  Père  Longueval,  que  l'empereur  ait  abrogé  la 
loi  de  Gondebaud.  On  voit  par  quelques  règlemens 
des  conciles  suivans ,  que  la  fureur  des  duels  ne  se 
ralentit  point.  Il  en  était,  dit  Baluze,  des  Bourgui- 
gnons comme  des  autres  peuples  soumis  aux  Francs. 
Le  Lombard,  le  Saxon,  le  Goth,  tous  suivaient  leur 
loi  nationale.  En  parlant  des  Gaulois  qui  passèrent 
sous  la  domination  de  Clovis  et  de  ses  successeurs,  et 
qui  suivaient  la  loi  romaine,  nous  avons  donc  parlé 
des  Gaulois  des  royaumes  des  Bourguignons  et  des  Vi- 
sigoths.  11  ne  nous  reste  qu'à  remarquer  ce  qu'il  y 
avait  de  particulier  aux  Bourguignons  et  aux\  isigoths. 
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Commençons  par  les  premiers,  qui  furent  incorporés 
à  la  nalion  française,  Tan  534- 

La  loi  des  Bourguignons  donnée  par  le  roi  Gonde- 
baud,  fut  revue  et  promulguée  par  son  fils  Sigismond. 
Voilà  le  moyen  de  concilier  les  historiens,  qui  assu- 
rent qu'elle  est  de  Gondebaud ,  dont  même  elle  prit 
le  nom,  avec  les  manuscrits,  où  nous  apprenons  qu'elle 
fut  publiée  la  seconde  année  du  règne  de  Sigismond. 

Il  est  aisé  de  reconnaître  dans  cette  loi  la  vérité  de 
ce  que  nous  dit  Grégoire  de  Tours,  que  Gondebaud 
donna  des  lois  douces  et  modérées  aux  Bourguignons, 
pour  les  empêcher  d'opprimer  les  Pvomains.  On  trouve 
répété  plusieurs  fois  :  «  que  la  condition  du  Bourgui- 
((  gnon  et  du  Pvomain  soit  la  même,  Burgundio  et 
((  Romanus  unâ  conditione  teneantur.  »  Les  Bour- 
guignons ne  connurent  point  cette  différence  de  com- 
position établie  par  nos  lois,  et  si  humiliante  pour  les 
vaincus.  Ils  avaient  à  leur  faire  oublier  qu'ils  avaient 
usé  durement  du  droit  de  conquête  ,  en  s'emparant 
des  deux  tiers  des  terres  et  du  tiers  des  esclaves,  avec 
la  moitié  des  bois. 

Le  meurtre  d'un  ingénu,  de  quelque  nation  que 
ce  put  être ,  et  même  d'un  serf  du  roi ,  était  puni  du 
dernier  supplice,  sans  qu'aucune  composition  pût  en 
tenir  lieu.  Si  le  meurtre  n'avait  été  que  la  suite  d'une 
défense  légitime ,  on  admettait  des  compositions  pro- 
portionnées à  la  qualité  du  mort.  Si  l'homicide  était 
serf,  son  maître ,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  trempé  dans 
le  crime ,  n'était  point  enveloppé  dans  la  punition. 
Cependant  lorsque  le  serf  s'était  enfui ,  le  maître  était 
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condamné  à  payer  trente  sous  atfx  parens  du  mort.  Si 
le  maître  était  complice,  il  était  puni  de  mort  avec  le 
serf.  Les   parens   étaient    en  droit  de   poursuivre   le 
coupable. 

Quiconque,  libre  ou  serf,  Bourguignon  ou  Romain, 
avait  volé  soit  un  serf,  soit  un  cheval,  un  bœuf,  etc., 
était  puni  du  dernier  supplice  ;  et  l'on  prenait  sur  ses 
biens  le  prix  du  vol,  s'il  ne  se  retrouvait  point;  vingt- 
cinq  sous  pour  un  serf,  dix  pour  un  excellent  che- 
val ,  etc.  Pour  d'autres  vols  de  moindre  conséquence , 
l'ingénu  était  seulement  condamné  à  indemniser,  le 
serf  à  être  fouetté,  et  son  maître  tenu  d'indemniser. 

Pour  avoir  frappé  un  ingénu,  on  payait  un  sou  par 
coup;  pour  un  affranchi  un  demi  -  sou,  et  pour  un 
serf  un  tiers  de  sou.  Si  c'était  un  serf  qui  eût  frappé 
un  ingénu  avec  le  poing,  il  était  puni  de  cent  coups 
de  fouet.  On  voit  que  pour  différens  outrages  faits  à  un 
ingénti,  à  un  affranchi  et  à  un  serf,  on  gardait  la  même 
proportion,  ou  à  peu  de  chose  près;  c'est-à-dire  que 
l'ingénu  des  deux  sexes  avait  une  composition  double 
de  l'affranchi ,  et  l'affranchi  double  du  serf,  et  que  le 
serf  était  condamné  au  fouet.  On  remarquera  qu'il  faut 
toujours  entendre  l'affranchi  et  le  serf  d'un  autre. 

Le  serf  ou  colon  accusé  de  crime  était  mis  à  la 
question,  et  puni  de  mort,  s'il  avouait;  sinon  il  était 
rendu  à  son  maître  avec  un  serf  de  même  valeur.  11 
y  avait  des  serfs  de  différentes  classes,  selon  leurs 
fonctions  et  leurs  talens.  Poiu*  le  memtre  d'un  serf 
qui  servait  à  l'armée ,  la  composition  était  de  cin- 
quante-cinq sous;  de  trente  sous  pour  un  serf  labou- 
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rcur  ou  berger,  soit  qu'il  fut  Barbare  ou  Romain  j  de 
cent  cinquante  sous  pour  un  ouvrier  en  or,  de  cent 
pour  un  ouvrier  en  argent,  en  fer  de  cinquante,  en 
bois  de  quarante,  etc. 

Le  maître  ne  répondait  point  pour  l'argent  prêté  à 
son  serf  sans  son  aveu  ;  mais  il  était  tenu  d'indem- 
niser ou  d'abandonner  son  serf,  s'il  lui  laissait  exercer 
un  métier  où  il  fît  tort  à  quelqu'un.  Il  était  ordonné , 
sous  de  grièves  peines,  de  bien  recevoir  les  étrangers, 
sans  qu'on  pût  les  réduire  en  esclavage.  En  quelques 
occasions,  comme  pour  donner  et  pour  tester,  il  était 
libre  aux  Barbares  de  suivre  leurs  coutumes,  ou  la  loi 
romaine.  Les  serfs  et  les  affranchis  étaient  toujours 
admis  à  témoigner.  Un  serf  avait  besoin  d'un  défenseur 
pour  demander  d'être  mis  en  liberlé  par  le  juge.  Si  un 
serf  avait  été  vendu  en  pays  étranger,  il  devenait  libre 
en  rentrant  dans  sa  patrie,  à  condition  cependant  de 
ne  pas  choisir  d'autre  patron  que  son  ancien  maître  (i). 

Le  serf,  après  son  affranchissement,  devait  payer 
douze  sous  à  son  maître ,  et  recevoir  une  portion  tierce 
d'un  Romain ,  pour  avoir  la  liberté  d'aller  où  il  juge- 
rait à  propos;  sans  quoi  il  était  toujours  censé  de  la 
maison  de  son  maître.  Le  maître  ne  pouvait  plus  rap- 
peler à  l'esclavage  le  serf  qu'il  avait  une  fois  mis  en 
liberté,  à  moins  qu'il  ne  le  convainquît  en  justice  de 
lui  avoir  manqué  notablement.  Mais  il  n'appartenait 

(i)  Chantereau  le  Febvre  elle  ce  règlement,  comme  s'il 
regardait  en  général  tous  les  Francs  ;  mais  je  ne  l'ai  trouvé 
que  dans  la  loi  des  Bourguignons. 
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qu'à  lui-même  d*exercer  ce  droit,  et  ses  héritiers  ne 
pouvaient  procéder  contre  ses  affranchis  que  comme 
contre  tout  autre  libre.  Je  passe  aux  lois  desYisigoths. 

Ce  fut  le  roi  Euric  ou  Evaric  qui  rédigea  le  pre- 
mier les  lois  des  Visigoths,  et  en  fit  un  code,  vers 
l'an  4G6.  Il  fut  revu,  corrigé  et  augmenté  par  plu- 
sieurs de  ses  successeurs;  Leuvigilde,  en  Syo,  Chin- 
dasvinde  et  Recessuinde,  vers  le  milieu,  et  Egicavers 
la  fin  du  septième  siècle.  Cette  loi  fut  en  vigueur  dans 
les  pays  soumis  aux  Visigoths,  c'est-à-dire  l'Espagne 
et  la  Gaule  narbonnaise.  Les  rois  Chindasvinde  et  Re- 
cessuinde avaient  même  abrogé  expressément  toutes 
les  autres  lois ,  mais  leur  ordonnance  n'eut  point  d'exé- 
cution dans  les  Gaules  ;  elle  trouva  sans  doute ,  de  la 
part  des  peuples,  de  fortes  oppositions  que  ne  put 
vaincre  l'autorité  de  ces  princes,  alors  assez  peu  res- 
pectée en-deçà  des  Pyrénées. 

Clovis,  après  la  victoire  de  Vouglé,  avait  conquis 
Une  partie  du  royaume  des  Yisigoths.  Ses  fils  et  son 
petit- fils  Théodebert  marchant  sur  ses  traces,  reculè- 
rent tellement  leurs  frontières  par  les  armes  et  par 
les  traités,  qu'en  536  il  ne  restait  plus  dans  les  Gaules 
aux  Goths  que  la  Septimanie.  Au  commencement  du 
huitième  siècle,  les  Sarrasins  firent  une  incursion 
dans  cette  province ,  où  ils  s'emparèrent  de  quelques 
places.  Charles-Martel  les  en  chassa,  et  fit  la  conquête 
d'une  grande  partie  de  la  Septimanie  ;  elle  fut  entiè- 
rement soumise  par  son  lils  Pépin ,  qui  la  réunit  au 
royaume  des  Francs,  mais  à  condition  qu'elle  con- 
serverait ses  lois  et  ses  usages.  Ainsi  le  droit  romain  et 
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!a  loi  gothe  se  mainlinient  particulièrement  dans  ces 
contrées. 

SousLouis-le-Débonnaire,  presque  toute  la  noblesse 
•  le  Septimanie  vint  se  plaindre  à  ce  prince  des  vexa- 
tions du  duc  Bernard,  et  demanda  surtout  qu'on 
lui  laissât  suivre  la  loi  de  ses  pères;  elle  l'obiint,  ce 
qui,  malgré  l'usage  de  ces  temps-là,  ov\  toutes  les  lois 
étaient  personnelles,  fit  bientôt  regarder  le  droit  ro- 
main comme  une  loi  réelle  et  territoriale  dans  ce 
pays,  dit  Montesquieu.  Selon  le  même  auteur,  il  pa- 
raît que  la  province  des  Goths  est  désignée  par  ces 
mots  de  l'édit  de  Pistes  :  Dans  cette  contrée  où  la 
justice  se  rend  selon  le  droit  romain.  Les  rois  goths 
n'avaient  donc  pas  réussi  h  abolir  la  loi  romaine  dans 
les  Gaules.  11  n'est  pas  douteux  non  plus  que  les  \  i- 
sigoihs  ne  suivissent  en  même  temps  leurs  propres 
lois.  Sigebode,  archevêqive  de  Narbonne,  présenta  a\i 
pape  Jean ,  dans  le  concile  national  de  Troyes,  en  8']8, 
le  code  des  lois  gothiques  en  usage  dans  sa  province  ; 
le  pape  y  ajouta  un  décret  contre  les  sacrilèges. 

Charlemagne  avait  aussi  autorisé  pour  ce  pays  le 
code  Théodosien  et  l'abrégé  du  code.  Louis-le-Débon- 
naire  avait  ordonnné,  en  8i6,  qu'on  y  suivît  la  loi 
romaine  pour  le  monastère  d'Aniane.  La  province  du 
Languedoc,  connue  alors  sous  le  nom  de Go^/i/e  ou  de 
Septimanie j,  était  encore  habitée  dans  le  dixième  siècle 
par  dillerens  peuples  distingués  entre  eux,  Romains, 
Goths  et  Français ,  et  chacun  de  ces  peuples  suivait  la  | 
loi  qui  lui  était  propre.  C'est  ce  qu'on  voit  par  divers  * 
plaids  tenus  dans  ce  pays  ou  aux  environs  en  9 1 8 ,  933 
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Cl  968,  auxquels  assistèrent  des  juges  de  la  loi  10- 
iiiaine,  de  la  loi  gothique  et  de  la  loi  salique.  Le^ 
anciens  habitans  se  conformaient  au  code  Théodosicii, 
comme  il  est  marqué  expressément  dans  une  charte  de 
Louis-l' Aveugle,  roi  de  Provence,  en  894-  Quant  à 
la  loi  gothique ,  il  y  a  des  preuves  qu'elle  était  encon-' 
en  vigueur  dans  cette  province  à  la  fin  du  dixième 
siècle.  Ce  ne  fut  que  sous  la  troisième  race  que  les 
Romains,  lesGoihset  les  Français  ne  firent  plus  qu'un 
même  peuple  qui  suivit  la  seule  loi  romaine,  à  quel- 
ques usages  particuliers  près.  Voyez-en  les  preuves 
dans  plusieurs  chartes  rapportées  à  la  fin  du  second 
volume  de  Y  Histoire  de  Languedoc. 

Essayons  à  présent  de  donner  une  idée  de  ce  qui 
concerne  l'état  des  personnes  chez  les  Visigoths,  par 
rapport  à  la  liberté  et  à  la  servitude.  Nous  abrége- 
rons le  plus  qu'il  sera  possible  le  précis  de  ces  lois, 
aussi  durement  écrites  que  mal  digérées ,  pleines  d'em- 
barras, de  verbiages  el  de  répétitions.  Du  reste,  quoi 
♦ju'en  dise  l'auteur  de  VEsprit  des  loisj  elles  m'ont 
paru  en  général  sages,  modérées,  équitables.  J'ex- 
cepte celles  qui  regardent  les  Juifs  j  ils  sont  traités 
avec  une  rigueur  qui  tient  de  la  cruauté.  Elles  furent 
<lictées  par  un  zèle  digne  de  ces  temps  d'ignorance  et 
de  barbarie. 

A  la  tête  de  chaque  loi  est  le  nom  du  roi  législa- 
teur, ou  le  mot  antiquaj  soit  seul,  soit  avec  le  nom 
d'mi  roi;  quelquefois  il  n'y  a  rien  du  tout.  Le  mol 
antiqua  seul,  signifie  apparemment  que  la  loi  est  an 
lérieure  à  la  rédaction  par  Euric  cl  par  ses  succès- 
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seurs;  joint  au  nom  d'un  roi,  que  c'est  ce  roi  qui  Ta 
publiée,  bien  que  plus  ancienne  que  lui,  ou  qu'il  y 
a  fait  quelque  changement;  l'omission  du  titre,  que 
la  loi  est  plus  récente ,  sans  qu'on  sache  le  nom  du 
législateur.  ÎNous  tiendrons  ordinairement  compte  de 
ces  différences,  pour  donner  une  idée  plus  complète 
de  cette  loi,  et  pour  faire  connaître  la  nature  et  l'é- 
poque des  variations  qu'elle  a  éprouvées. 

Il  y  avait  chez  les  Goths,  ainsi  que  chez  les  autres 
peuples,  des  libres,  des  affranchis  et  des  serfs.  Les 
Goths,  de  même  que  les  Bourguignons,  s'étaient  attri- 
bué les  deux  tiers  des  terres,  et  n'avaient  laissé  que  le 
tiers  aux  anciens  habitans.  La  prescription  avait  égale- 
ment lieu  pour  les  vainqueurs  et  pour  les  vaincus,  mais 
au  bout  de  cinquante  ans  seulement,  même  à  l'égard 
des  serfs.  Quant  à  ceux  qui  avaient  servi  un  maître 
pendant  trente  ans,  ils  ne  pouvaient  plus  être  répétés 
par  un  autre.  Les  serfs  du  fisc  ou  du  roi  n'étaient  pas 
sujets  à  la  prescription;  ils  étaient  distinguas,  à  plu- 
sieurs autres  égards,  des  serfs  particuliers.  Il  n'y  avait 
qu'eux  qui  pussent  rendre  témoignage  en  justice,  par- 
venir aux  premiers  offices  du  palais ,  d'intendant  des 
écuries,  des  finances,  de  maître  d'hôtel,  etc.  Ils  étaient 
chargés  de  mener  les  Goths  à  l'armée,  avaient  des 
serfs  et  des  terres.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  pouvaient  donner 
la  liberté  a  leurs  serfs  que  du  consentement  exprès 
du  roi ,  ni  vendre  lem^s  terres  à  d'autres  qu'à  des  serfs 
du  fisc.  On  leur  permettait  quelquefois  d'en  disposer 
en  faveur  des  pauvres  el  des  églises.  Les  affranchis 
du  roi  étaient  obligés  de  se  rendre  à  l'armée  dès  que 
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la  guerre  élail  déclarée,  sinon  ils  retombaient  dans 
l'esclavage. 

Les  mariages  étaient  permis  entre  les  libres  Goths 
et  Romains  j  ils  étaient  défendus  absolument  entre 
les  personnes  de  différens  états,  entre  les  libres  et 
les  affranchis,  entre  ceux-ci  et  les  serfs.  L'adul- 
tère d'une  libre  avec  son  affranchi  ou  avec  son  serf 
él'ait  puni  par  le  feu;  son  mariage  avec  le  serf  d'un 
particulier  ou  du  roi,  cassé,  les  enfans  réduits  en  ser- 
vitude, les  coupables  fouettés.  L'affranchi  des  deux 
sexes  qui  se  mariait  avec  l'esclave  d'un  autre,  deve- 
nait son  esclave.  Si  quelqu'un  faisait  marier  son  serf 
avec  l'esclave  d'un  autre,  sans  le  consentement  de 
celui-ci,  il  perdait  son  serf,  qui  passait  au  pouvoir  de 
l'autre  maître.  Les  maîtres  qui  faisaient  épouser  leurs 
esclaves  à  des  libres,  en  assurant  qu'ils  étaient  libres, 
perdaient  aussi  leurs  esclaves,  qui  devenaient  libres, 
ainsi  que  leurs  enfans.  L'ingénu  ravisseur  d'une  in- 
génue était  condamné  à  deux  cents  coup  de  fouet,  et 
à  l'esclavage  pour  la  vie  ;  le  serf  h  trois  cents  coups 
de  fouet.  Dans  ces  cas  et  dans  plusieurs  autres,  où  il 
y  a  punition  corporelle ,  celle  du  serf  est  toujours 
plus  forte ,  et  le  libre  est  quelquefois  obligé  de  payer 
une  somme  d'argent.  Lorsque  le  libre  et  le  serf  com- 
mettent ensemble  quelque  crime ,  ils  sont  punis  de 
même;  ils  reçoivent  autant  de  coups  de  fouet,  et  sont 
condamnés  à  mort  si  le  crime  est  capital. 

Il  était  si  rigoureusement  défendu  aux  serfs  d'accuser 
leurs  maîtres,  que  s'il  leur  arrivait  de  le  faire  lors- 
qu'ils avaient  été  vendus  à  quelque  autre ,  ils  retom- 
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baient  pour  cela  seul  dans  l'esclavage  de  leur  pre- 
mier maître,  qui  pouvait  en  tirer  telle  vengeance  qu'il 
lui  plaisait.  L'adultère  était  excepté.  On  appliquait  les 
serfs  à  la  question  pour  les  faire  déposer  contre  leurs 
maîtres  accusés  de  ce  crime,  de  même  que  pour  la 
fausse  monnaie,  l'homicide,  les  maléfices,  tous  les 
crimes  contre  le  roi  et  contre  la  patrie  ;  et  si  le  maître 
avait  affranchi  ses  esclaves  pour  les  dérober  à  la  ques- 
tion, l'affranchissement  était  regardé  comme  nul. 

L'ingénu  qui  avait  violé  une  ingénue  recevait  cent 
coups  de  fouet,  et  devenait  son  esclave  j  le  serf  était  con- 
damné aux  flammes.  Si  cette  ingénue  se  mariait  avec 
lui,  elle  et  tous  ses  biens  passaient  au  pouvoir  de  ses 
héritiers.  L'esclavage  était  une  punition  pour  plusieurs 
autres  délits.  Un  libre  qui  s'était  vendu  pouvait  se  ra- 
cheter pour  le  prix  qu'il  avait  reçu.  Celui  qui  avait 
vendu  un  autre  libre  était  condamné  à  lui  donner 
cent  sousj  sinon  il  devenait  son  esclave,  et  recevait 
cent  coups  de  fouet  j  un  serf  en  recevait  deux  cents , 
et  devenait  aussi  son  esclave;  le  libre  dont  on  avait 
ainsi  vendu  la  liberté,  était  aussitôt  rétabli  dans  son 
premier  état;  il  n'était  point  permis  aux  parens  de 
vendi^e,  donner  ou  mettre  en  gage  leurs  enfans.  Ces 
sortes  d'actes  étaient  absolimient  nuls. 

Un  serf  ne  pouvait  se  racheter  de  son  pécule  avant 
d'en  avoir  prévenu  son  maître.  Les  enfans  des  serfs 
de  diffère ns  maîtres  se  partageaient  par  moitié  entre 
les  maîtres,  ainsi  que  le  pécule  et  tous  les  meubles 
qu'ils  pouvaient  avoir  acquis  dans  leur  mariage.  Au 
reste,  il  dépendait  des  maîtres  de  séparer  les  époux. 


(  377  ) 

On  voit  par  la  même  loi  que  les  serfs  possédaienl  des 
maisons  et  des  terres. 

Tout  ce  que  pouvait  faire  le  serf  était  nul,  si  le 
maître  s'y  opposait ,  à  moins  que  la  loi  ne  l'autorisât 
formellement. 

Toutes  les  fautes  et  tous  les  crimes  du  serf  étaient 
sur  le  compte  du  maître ,  quand  le  serf  avait  agi  par 
son  ordre.  Le  serf  était  alors  regardé  comme  innocent , 
parce  qu'il  n'avait  fait  qu'obéir.  Il  en  était  de  même 
de  l'affranchi  et  du  patron.  Lorsque  le  maître  n'avait 
pas  eu  connaissance  du  crime ,  et  il  en  était  cru  à  son 
serment,  le  serf  seul  était  puni.  Le  maître  était  obligé 
de  livrer  le  serf  coupable,  s'il  n'aimait  mieux  payer 
la  composition,  dans  les  cas  où  il  y  en  avait  (i). 

Il  n'était  pas  permis  aux  maîtres  de  tuer  leurs  serfs 
sans  y  être  autorisés  par  le  juge.  S'ils  en  avaient  tué 
malgré  la  défense,  il  fallait  qu'ils  prouvassent,  par  la 
déposition  de  leurs  serfs,  que  le  mort  avait  commis  un 
crime  capital.  S'ils  s'étaient  portés  à  ce  meurtre  par 
cruauté  ou  par  emportement,  ils  étaient  infâmes  pour 
toujours,  et  condamnés  à  une  amende  d'une  livre  d'or 
envers  le  fisc.  Le  libre  qui  avait  tué  le  serf  d'un  autre 
était  banni  à  perpétuité,  et  condamné  à  rendre  deux 
serfs  de  même  valeur.  S'il  avait  tué  un  autre  libre,  il 
était  puni  de  mort  j  s'il  avait  été  simplement  d'intel- 
ligence avec  les  assassins,  il  était  condamné  à  deux 

(i)  L.  8,  tit.  I,  leg.  1.  Reds  /i.  1.  9,  lit.  i,  ieg.  ant  1.  6, 
til.  4i  Itig.  20.  Reds.  Rex.  I.  7,  lit.  2,  leg.  3  aiU.  et  4- ,  '•  8 , 
til.  1,  leg.  4.  Reds. 
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cents  coups  de  fouet,  et  à  payer  une  composition  de 
cinq  cents  sous.  Se  trouvait-il  insolvable ,  il  tombait 
pour  sa  vie  dans  l'esclavage  des  parens  du  mort.  Le 
roi  Egica  défendit  de  mutiler  son  esclave  en  quelque 
partie  du  corps  que  ce  fut,  sous  peine  de  trois  ans 
d'exil.  Le  roi  s'explique  comme  si  c'était  une  défense 
nouvelle. 

Dans  la  loi  des  Visigoths,  on  voit  distinguées  avec 
soin,  deux  sortes  de  serfs;  l'un,  serf  des  champs,  ap- 
pelé a)il  et  très-Wl;  l'autre,  beaucoup  plus  prisé,  qua- 
lifié à'idoneiiSj  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  mar- 
quées ;  leurs  compositions  sont  fort  différentes.  11  y 
avait  aussi  des  serfs  très  -  singuliers  ,  que  plusieurs 
maîtres  possédaient  par  indivis,  et  qui  par  conséquent 
ne  pouvaient  être  affranchis  qiie  par  le  concert  de 
tous  ces  maîtres. 

Les  atfranchissemens  chez  les  Goths,  ainsi  que  chez 
les  Francs,  se  faisaient  purement  et  simplement,  ou 
sous  certaines  conditions.  Les  conditions  devaient  être 
gardées,  pourvu  qu'il  y  en  eût  preuve  par  écrit,  ou 
par  la  déposition  des  témoins.  S'il  n'y  avait  pas  de 
condition,  le  maître  ne  pouvait  point  révoquer  l'acte 
d'affranchissement,  à  moins  que  l'affranchi  ne  se  fût 
déclaré  son  accusivteur,  ou  ne  l'eût  outragé. 

Les  affranchis ,  chez  les  Goths,  se  ressentaient  beau- 
coup de  leur  premier  état  ;  ils  semblaient  traîner  en- 
core une  pariie  de  leurs  chaînes;  ils  ne  pouvaient 
quitter  \e  service  du  maîtrp  ou  de  la  maîtresse  à  qui 
ils  devaient  la  liberté,  sinon  ils  étaient  forcés  à  le 
reprendre,  et  perdaient  ce  qu'ils  avaient  reçu  d'eux. 
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Ils  ne  pouvaient  disposer  de  leur  pécule  si  le  patron 
l'avait  défendu.  S'ils  mouraient  intestat  et  sans  en- 
fans  léi^itimes,  tout  leur  bien  passait  à  leur  patron  ou 
h  ses  enfans,  quand  même  il  n'aurait  mis  aucune  con- 
dition dans  l'afFranchissement.  Un  affranchi  élait  puni 
comme  un  serf  pour  les  vols  qu'il  avait  faits  avant  ou 
après  son  affranchissement.  L'affranchi  ni  sa  posté- 
rité ne  pouvaient  témoigner  contre  le  patron  ni  contre 
ses  enfans;  leur  témoignage  n'était  d'aucun  poids,  et 
n'avait  d'autre  effet  que  de  les  replonger  dans  la  ser- 
vitude. Du  reste,  ils  pouvaient  se  défendre  en  justice 
contre  leur  patron  et  contre  ses  enfans.  Ils  n'étaient 
pas  même  reçus  à  rendre  témoignage  contre  aucun 
ingénu,  non  plus  que  les  serfs.  La  défense  était  levée 
pour  leurs  enfans. 

La  loi  du  talion  était  établie  pour  les  coups  et  les 
blessures  entre  les  ingénus,  à  quelques  cas  près.  L'af- 
franchi qui  avait  maltraité  un  ingénu,  souffrait  éga- 
lement la  peine  du  talion  ;  et  parce  que  son  état  n'é- 
tait point  égal,  il  élait  encore  condamaé  au  fouet. 
L'ingénu  ne  donnait  à  l'affranchi  qu'il  avait  blessé  que 
le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  payé  à  un  autre  ingénu. 

On  voit,  par  le  testament  d'un  seigneur  de  Septi- 
manie,  en  8i3,  qu'en  déclarant  ses  esclaves  ingénus 
et  libres,  il  leur  donne  la  faculté  de  faire  ce  qu'ils 
voudront  de  leur  pécule,  meubles  et  immeubles,  de 
tout  ce  qu'ils  ont  acquis  sous  lui ,  et  de  ce  qu'ils  pour- 
ront acquérir  dans  la  suite ,  à  condition  qu'ils  le  sui- 
vront comme  leur  patron  le  reste  de  sa  vie.  Après  sa 
mort,  il  leur  est  libre  d'aller  partout  oii  il  leur  plaira, 
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ce  qui  s'accorde  avec  ce  que  marque  la  loi  sur  la  na- 
ture des  afFranchissemens.  L'original  de  celle  pièce 
esl  dans  les  archives  de  l'abbaye  de  Psabnodi  (i). 

Il  y  avait  des  ingénus  qui  donnaient  volonlairemeni 
atteinte  à  leur  liberté,  en  se  mettant  dans  la  dépen- 
dance d'un  patron ,  qui  était  pour  eux  à  peu  près  ce 
qu'était  un  seigneur  parmi  les  Francs.  Ces  ingénus 
n'étaient  pas,  comme  les  affranchis,  attachés  invaria- 
blement au  même  patron  ;  ils  étaient  libres  de  se  re- 
commander à  un  amre.  Us  sont  ingénus,  dit  la  loi, 
ils  peuvent  disposer  d'eux-mêmes  à  leur  gré.  Mais 
alors  il  fallait  rendre  au  premier  patron  tout  ce  qu'ils 
en  avaient  reçu,  et  la  moitié  de  ce  qu'ils  avaient  acquis 
sous  lui.  Le  patron  avait  coutume  de  donner  une  terre 
à  ceux  qui  se  recommandaient  à  lui.  Changez  les  noms, 
voilà  des  vassaux  et  des  bénéficiers.  11  nous  resterait 
bien  des  éclaircissemens  à  donner  sur  la  liberté  et  sur 
la  servitude,  mais  les  bornes  de  cet  ouvrage  nous  font 
craindre  de  nous  être  beaucoup  trop  étendus.  Passons 
à  un  article  bien  plus  épineux  encore. 

ARTICLE  SECOND. 

Parmi  les  hommes  libres,  peut-on  distinguer,  sous  les  deux 
premières  races  ,  différens  ordres  :  le  Clergé  ,  la  Noblesse 
et  le  Tiers-Etat  ? 

La  seconde  question  sur  la  noblesse  est  la  seule 
qui  offre  de  grandes  difficultés.  Après  l'avoir  traitée 

(i)  Prcwcs  de  ridsluiir  de  Languedoc ,  p.  38,  I.   i. 
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avec  le  soin  et  réiendue  qu'elle  demande,  nous  ter- 
minerons en  peu  de  mots  ce  qui  regarde  le  cleri^é  et 
le  tiers-étal. 

C'est  ici  plus  que  jamais  que  je  réclame  l'indul- 
gence de  mes  lecteurs  ;  qu'ils  me  pardonnent  d'oser 
prononcer  sur  une  question  qui  partage  mes  maîtres. 
Je  ne  propose  qu'avec  crainte  un  sentiment  que  je 
suis  prêt  à  abandonner  dès  qu'on  voudra  bien  m'é- 
clairer  sur  mes  erreurs.  Examinons  la  question  par 
rapport  à  chacun  des  peuples  qui  composaient  la  mo- 
narchie :  les  Gaulois,  les  Francs,  les  Bourguignons  et 
les  Goths.  Fxartons  du  moins  quelques  nuages,  et 
prévenons  les  disputes  de  mots  en  définissant  ce  que 
nous  entendons  par  nobles.  Lorsque  nous  disons  qu'il 
V  avait  des  nobles  dans  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie, nous  sommes  bien  éloignés  d'attacher  à  ce 
terme  les  mêmes  idées  qu'il  réveille  en  nous,  lorsque 
nous  parlons  des  temps  modernes.  Sans  doute  les  dis- 
tinctions, les  privilèges  dont  se  glorifie  aujourd'hui  le 
corps  de  la  noblesse  firançaise,  et  qui  élèvent  une  bar- 
rière énorme  entre  elle  et  le  reste  des  citoyens,  ne 
remontent  point  à  l'origine  de  la  lïionarchie  ;  il  n'y 
avait  pas  de  nobles  alors  tels  qu'il  y  en  a  à  présent, 
et  la  question ,  prise  dans  ce  sens,  serait  aussitôt  résolue 
que  proposée.  Mais  je  cherche  s'il  y  avait  un  ordre 
permanent  de  citoyens ,  séparé  de  tout  autre ,  et  élevé 
au-dessus  du  peuple  ou  des  roturiers  par  la  nais- 
sance seule,  quels  que  fiissent  d'ailleurs  ses  droits 
et  ses  prérogatives;  voilà  ce  que  j'appelle  ici  ?io- 
blesse.  Or,  je  crois  trouver  dans  nos  fastes  mille  ves- 
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liges  de  cet  ordre  de  noblesse  ;  entrons  en  preuve. 

César,  nous  Tavons  vu,  ne  nous  permet  pas  de  dou- 
ter qu'il  n'y  ail  eu  dans  les  siècles  les  plus  reculés ,  un 
ordre  de  nobles  parmi  les  Gaulois.  Que  peuvent  être , 
sinon  de  véritables  nobles,  ces  chevaliers  dont  il  nous 
fait  remarquer  la  supériorité  sur  le  peuple  en  vertu 
de  la  naissance,  des  biens,  et  du  dévouement  à  la 
gloire  et  aux  hasards  de  la  guerre?  Parmi  celle  no- 
blesse, il  distingue  différens  degrés,  des  races  plus 
ou  moins  nobles,  plus  ou  moins  illustres.  Les  Gau- 
lois ne  furent  point  faits  esclaves  par  les  Romains  ;  ils 
conservèrent  sous  ces  nouveaux  maîtres  leurs  usages , 
leurs  lois ,  toutes  leurs  prérogatives.  Les  changemens 
que  le  commerce  ou  la  domination  des  Romains  in- 
troduisit insensiblement  parmi  eux,  n'allèrent  jamais 
jusqu'à  éteindre  la  noblesse,  qui  avait  été  établie  dans 
Rome  même  dès  son  origine.  Bien  loin  de  là,  le 
gouvernement  romain  fut  pour  les  Gaulois  la  source 
d'une  nouvelle  noblesse. Grand  nombre  de  familles  gau- 
loises entrèrent  dans  le  sénat  de  Rome ,  furent  associées 
aux  droits  et  aux  honneurs  des  familles  sénatoriennes, 
décorées  des  dignités  curules  qui  donnaient  la  noblesse. 

Les  Romains  avaient  coutume  de  désigner  sous  le 
nom  à''honoréSj  honoratîj  les  citoyens  les  plus  dis- 
tingués des  Gaules,  c'est-à-dire  les  nobles  gaulois.  Ils 
avaient  la  préséance  sur  les  autres  dans  l'assemblée 
générale  des  Gaules,  qui  se  tenait  à  Arles  (i).  Ils  don- 

(i)  Ex  constlt.  Honor.  ad  Agricolam  PP.  Ga/h'ar.  quam  dédit 
Nicol.  Cusanus;  1.  3,  <ie  Concord.  cathol. 
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naient  leurs  voix  séparément  du  clergé  et  des  bour- 
geois dans  l'élection  des  évêques,  comme  il  paraît  par 
la  lettre  de  Léon  P'  aux  évêques  de  la  province  de 
Vienne  :  Vota  cmurrij  testimonia  populorunij  hono- 
ratorum  arbltriumj  electlo  clericorum  in  ordinatio- 
nibus  sacerdotum  expectantur. 

Sidoine  Apollinaire,  dans  sa  lettre  àEcdicius,  nous 
apprend  que  sur  le  déclin  de  l'empire,  la  noblesse  gau- 
loise était  distinguée  du  peuple  par  sa  longue  chevelure. 
Si  niillœ  a  repuhlicâ  vires j  nulla  prœsidia^  si  nullœ 
quantum  rumor  est  Anthemii  principis  opes;  statuit 
te  autore  nohilitas  seu  patriam  dimitterre^  seu  ca- 
pillos ;  c'est-à-dire,  comme  l'explique  Auteserre,  de- 
ditione  saluti  considère j  et  capilluni  ponere  avitœ 
libertatis  et  nobilitatis  insigne.  L'interprétation  du 
Père  Sirmond,  qui  est  fort  naturelle,  et  du  moins 
très-plausible,  peut  subsister  avec  celle-ci,  et  n'em- 
pêche pas  d'ailleurs  que  le  texte  de  l'illustre  évêque 
de  Clermont  ne  désigne  une  véritable  noblesse.  Hoc 
estj  dit  le  savant  commentateur,  spontaneum  eoci- 
lium  subirCj  aut  clericatunij  ne  sub  Gothis  milita- 
vent.  Le  passage  suivant  distingue  deux  ordres  de 
laïcs,  nobles  et  roturiers.  Pour  montrer  qu'Actard 
peut  demeurer  à  Nantes,  dont  il  était  évêque,  Hinc- 
mar  de  Reims  dit,  dans  sa  lettre  au  pape  Adrien, 
<(  que  Nantes  est  une  ville  où  réside  un  comte,  ha- 
f(  bitée  par  des  clercs,  et  par  des  laïcs  nobles  et  non 
((  nobles.  » 

Ces  expressions  de  racCj  de  famille j  de  Vordre 
sénatorienj  ex  famUidj  ex  gente  senatoriâj  ex 
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ordine  et  génère  senatoriOj  nous  font  voir  sans  am- 
biguiié,  une  illustre  noblesse  parmi  lesdescendansdes 
Gaulois  qui  avaient  été  agrégés  au  sénat  de  Rome. 
Il  y  en  avait  beaucoup  dans  la  Gaule  narbonnaise, 
dès  les  temps  d'Auguste. 

Quoique  quelques  villes  des  plus  considérables  des 
Gaules  jouissent  du  privilège  d'avoir  un  sénat,  ce- 
pendant la  plupart  des  passages  que  nous  avons  en  vue 
ne  peuvent  s'entendre  de  cette  espèce  de  sénateurs. 
Lors  même  qu'il  est  parlé  de  sénateurs  d'une  ville  en 
particulier,  le  nom  de  la  ville  ne  fait  alors  que  mar- 
quer le  lieu  de  la  naissance  ou  de  la  demeure.  Gré- 
goire de  Tours  raconte  que  les  sénateurs  de  la  ville 
d'Auvergne,  qui  brillaient  par  l'éclat  ue  la  noblesse 
romaine,  vinrent  au-devant  de  saint  Martin.  Sena- 
tores  urhisj,  qui  tune  in  illo  loco  nobilitatis  romance 
stemmate  Jidgebant.  Il  est  manifeste  qu'il  ne  s'agit 
point  là  de  simples  officiers  de  judicature,  comme 
l'observe  le  Père  Daniel .  mais  de  personnes  dont  les 
ancêtres  avaient  été  honorés  par  les  empereurs  de  la 
qualité  de  sénateurs  romains.  C'est  dans  ce  même 
sens  qu'il  faut  prendre  plusieurs  autres  passages.  Ci- 
tons-en quelques-uns  d'après  le  même  auteur,  et  d'a- 
près du  Cange. 

Avitus,  évéque  de  Vienne,  dans  une  lettre  qu'il 
écrit  aux  évêques  d'Italie,  au  nom  des  évêques  de 
France ,  prend  le  titre  de  sénateur  rom,ain  :  Quasi 
senatorJpse  romanus.,  quasi  christianus  episcopus 
obtestor.  Grégoire  de  Tours  dit  d'Apollinaire,  cvê- 
que  d'Auvergne,  «  que  si  l'on  regarde  l'état  du  siècle, 
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«  il  est  irès-iiobie ,  et  des  premiers  sénateurs  des  Gaw- 
((  les  :  »  Fir  secundîim  seculi  dignitatem  nobilissi- 
mus  et  de  primis  GalUarimi  senaioribus ;  de  saint 
Sulpice,  évêque  de  Bourges,  ((  qu'il  est  fort  noble,  et 
((  des  premiers  sénateurs  gaulois  :  ))  F  ir  valdè  nobilis 
et  de  primis  senaioribus  Galloruni;  d'Honorius,  évê- 
que d'Arles ,  «  qu'il  est  né  à  Arles  d'une  famille  coii- 
«  sulaire  et  sénatorienne  :  »  Senatoriâ  et  consulari 
familiâ  natus  j  patrid  Arelatensis.  Le  mot  consu- 
laire détermine  sans  équivoque  le  sens  de  celui  de 
sénatorienne.   Le  premier  ne  peut  signifier  qu'une 
illustration  héréditaire  et  perpétuée  avec  le  sang.  On 
ne  peut  donc  entendre  autrement  le  second. 

Voici  encore  quelques  textes  assez  formels;  le  pre- 
mier, de  la  vie  de  saint  Maximiu  :  Maociniinus  urbis 
Aquitanicœ  Pictavorum  indigena_,  clarissimis  est 
ortus  parentibus j  siquidem  antiquani  prosapiam  à 
majoribus  senatorii  ordinis  deductam  ejus  parentes 
sortiti  sunt.  «  Maximin  naquit  à  Poitiers,  d'un  père 
((  et  d'une  mère  illustres,  puisqu'ils  comptaient  pour 
((  les  auteurs  de  leur  ancienne  race  des  aïeux  de  l'or- 
«  dre  sénatorien.  ))  Le  second  passage  est  tiré  de  la 
vie  de  saint  Bonet,  sous  ThierrillI,  vers  l'an  700,  par 
un  auteur  contemporain  :  a  Bonet  était  de  la  ville 
a  d'Auvergne,  d'une  race  noble  et  illustre,  sortie  du 
«  sénat  de  Rome.  ))  Inclitâ  Bonitus  progenie  An^er- 
nicœ  urbis  oriundus  fuit....  a  senatu  romano  dun- 
taxat  nobili  prosapid.  Nous  pourrions  entasser  ici  une 
foule  de  passages  semblables,  et  nous  appuyer  d'un 
grand  nombre  d'autorités.  INous  nous  arrêtons,  parce 

I.   3«  LIV.  25 
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que  nous  croyons  avoir  montré  ce  que  nous  nous  pro- 
posions, une  véritable  noblesse  parmi  les  Gaulois, 
une  noblesse  de  race  et  transmise  par  le  sang,  et  non 
point,  comme  on  l'a  prétendu,  une  noblesse,  ou  per- 
sonnelle qui  s'éteignît  avec  la  personne,  ou  réelle  qui 
fût  attachée  à  un  office. 

INous  voyons  dans  plusieurs  endroits  de  notre  his- 
toire, surtout  dans  Grégoire  de  Tours,  que  cette  il- 
lustration, qui  venait  d'tuie  extraction  sénatorienne, 
subsista  long-temps.  Ce  sont  des  hommes  sénatoriens 
que  les  rois  donnent  en  otage  dans  leurs  traités,  et 
qu'on  élève  par  préférence  aux  dignités  de  l'Eglise. 
On  sait  que  dans  les  premiers  siècles,  les  Barbares 
étaient  exclus  des  prélatures  ;  les  Gaulois  seuls  parais- 
saient capables  de  remplir  ces  places.  Le  roi  avait  cou- 
tume de  ne  nommer,  le  peuple  et  le  clergé  de  n'élire 
que  des  nobles.  La  cinquième  formule  de  Marculfe 
est  ainsi  conçue  :  «Le  roi  N.  à  l'évêque,  etc.  Nous 
((  avons  résolu  de  confier  la  dignité  pontificale  dans 
((  cette  ville  à  un  personnage  illustre,  que  sa  vertu 
((  reconnue  rend  recommandable,  et  que  l'ordre  de 
«  la  noblesse  relève,  etc.  »  Ilie  rex  episcopo_,  etc. 
Decrevimus  illustri  viro  in  ipsâ  urhe  pontificalem 
committere  dignitatem^  quem  pleriimqiie  et  actio 
prohata  commendatj  et  nobilitatis  ordo  sublimât j,  etc. 
Grégoire  de  Tours  dit  de  Simplice ,  évêque  d'Autun  : 
«  Il  était  d'une  race  noble,  et  avait  épousé  une  femme 
((  très-noble.  C'est  ce  qui  détermina  le  choix  du 
((  peuple  en  sa  faveur.  »  Fuit  de  stirpe  nobilij  nobi- 
lissimœ  conpigi  sociatuSj  propter  illam  seculi  dig- 
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plique sur  les  preuves  de  noblesse  qu'on  demandait  à 
cette  occasion,  à  peu  près  comme  on  ferait  dans  nos 
chapitres  nobles.  ((  Les  preuves  de  noblesse  du  côté 
«  paternel  sont  les  plus  importantes  sans  doute,  ce 
«  qui  n'empêche  pas  cependant  qu'on  n'ait  aussi  beau- 
((  coup  d'égard  aux  preuves  du  côté  maternel.  »  Prin- 
ceps  in  génère  monstrando  partis  paternœ  prœroga- 
tiva;  sed  tamen  multum  est  quod  debemus  et  ma- 
tribiis.  On  exigeait  aussi  quelquefois  la  noblesse  pour 
les  abbayes.  Louis-le-Débonnaire  recommande  aux 
religieux  du  monastère  de  saint  Martin  d'élire  pour 
abbé  un  d'entre  eux,  qui  soit  distingué  par  la  no- 
blesse de  sa  race ,  quam  optimum  nobilitate  generis. 

Nous  achèverons  de  mettre  dans  tout  son  jour  ce 
qui  regarde  la  noblesse  gauloise,  lorsque  nous  rappor- 
terons les  passages  qui  prouvent ,  en  général ,  un  ordre 
de  nobles  parmi  tous  les  peuples  de  la  monarchie  fran- 
çaise ,  sous  les  deux  premières  races. 

Je  viens  à  la  noblesse  des  Francs  ;  c'est  un  sujet  de 
discussion  bien  plus  épineux  et  plus  controversé.  Plu- 
sieurs auteurs,  comme  l'abbé  du  Bos  et  Adrien  de 
Valois,  qui  reconnaissent  sans  difficulté  des  nobles 
parmi  les  Gaulois,  s'obslinenl  à  ne  voir  qu'un  même 
ordre  de  personnes  parmi  les  Francs ,  que  l'ordre  des 
hommes  libres.  Tâchons  de  ne  pas  épouser  de  parti  ; 
citons  fidèlement  les  autorités  les  plus  claires  et  les 
plus  décisives  ;  supprimons  toutes  celles  qui  ne  soutien- 
draient pas  l'examen  d'une  critique  impartiale  j  que 
notre  sentiment  ne  soit  que  le  résultat  naturel  et  comme 
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nécessaire  de  ce  que  nous  auront  fourni  les  monii- 
mens  de  l'histoire. 

Je  ne  m'appuierai  point  de  César  ]  mais  divers  pas- 
sages de  Tacite  rassemblés  paraissent  présenter  l'idée 
d'une  véritable  noblesse  de  race.  Nous  lisons  dans 
Tacite,  que  chez  les  Germains  la  valeur  décidait  du 
choix  des  généraux,  et  la  noblesse  de  celui  des  rois. 
Grégoire  de  Tours  ne  s'éloigne  pas  de  l'historien  ro- 
main, lorsqu'il  dit  que  les  Francs  prenaient  leurs  rois 
parmi  les  Francs  chevelus  de  la  première  et  de  la  plus 
noble  famille  d'entre  eux  ;  que  Clodion ,  roi  des  Francs, 
était  très-noble.  Chacun,  dit  ailleurs  Tacite,  est  écouté 
dans  l'assemblée  des  Germains  avec  les  égards  que 
méritent  son  âge,  sa  noblesse,  ses  exploits  et  son  élo- 
quence ;  il  remarque  qu'une  noblesse  illustre  ou  les 
services  signalés  des  pères  élèvent  au  rang  de  prince, 
même  dans  la  première  jeunesse.  Il  s'agit  manifeste- 
ment d'une  noblesse  avec  laquelle  on  naît.  Il  parle 
de  la  jeune  noblesse ,  qui ,  brûlant  de  se  couvrir  de  la 
gloire  des  armes,  va  la  chercher  chez  les  nations  qui 
sont  en  guerre.  Il  distingue  formellement  en  plusieurs 
endroits ,  comme  autant  d'Etats  séparés ,  les  serfs ,  les 
affranchis,  les  ingénus  et  les  nobles. 

Quantité  de  passages  nous  font  voir  dans  les  Francs 
une  noblesse  héréditaire,  et  transmise  par  la  naissance. 
Nous  en  rapporterons  plusieurs  dans  la  suite.  On  sait 
que  les  premières  dignités  de  l'Etat,  comme  celle  de 
maire -du  palais,  ne  se  conféraient  guère  dans  les 
commencemens  de  la  monarchie,  qu'à  des  Francs 
d'origine  ;  et  Eginard  observe  que  le  peuple  avait 
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coutume  de  nommer  pour  la  mairie,  ceux  qui  étaient 
les  plus  distingués  par  leurs  richesses  et  par  la  no- 
blesse de  leur  famille.  Egaj  maire  du  palais  de 
Neiistriej  sous  Clovis,  fils  de  Dagobert,  était  d'une 
race  illustre j  génère  claro  oriundus.  Les  Francs 
élurent  maire  du  palais  LeudasiuSj  homme  noble j 
fils  d'Erchenval.  Pépin  (d'Heristal) ,  ^/i'  d'yinse- 
gisCj  noble  Franc ^  commandait  dans  V Austrasie . 
Il  épousa  une  femme  noble  nommée  Alphéide. 
Pépin  (  le  Vieux  ou  de  Landen  ) ,  maire  du  palais j 
était  distingué  entre  tous  les  autres  par  sa  nais- 
sance j,  par  sa  puissance j  par  sa  sagesse  et  par  sa 
valeur.  Ces  différens  passages  semblent  déterminer  le 
terme  noble  à  signifier  une  noblesse  proprement  dite , 
une  noblesse  de  race. 

On  voit  les  nobles  distingués  de  ceux  qui  ne  l'é- 
taient point,  par  des  privilèges  particuliers.  Le  roi 
Childéric ,  dit  le  continuateur  de  Frédegaire,  fit  atta- 
cher à  un  poteau  et  battre  de  verges ,  au  mépris  de 
la  loi,  un  Franc  noble,  nommé  Bodilon.  Les  Francs 
transportés  de  fiireur  se  soulèvent  ;  Bodilon  tue  le  roi 
et  la  reine  Bilihilde. 

On  remarque  souvent  que  nos  rois  épousent  des 
fiennnes  de  leur  nation,  parce  qu'elles  étaient  d'une 
noblesse  illustre  :  Quandam  nobili  prosapid  puel- 
lam  nomine  Friderunam^  communi  consensu  fide- 

liurrij  nobis  imperiali  connubio  sociavimus Rex 

Dagobertus  puellam  quandam  Ragnetrudem  génère 
etiam  inter  Austrasios  non  ignobilem  sibi  junxitj 
quœ  et  filium  genuit^  quem  Sigibertum  nominaviU 
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Ces  deux  passages,  comme  on  voit,  font  une  mention 
très -claire  de  la  noblesse  de  race  de  deux  de  nos 
reines  de  la  nation  des  Francs,  Friderune,  femme  de 
Charles-le-Simple,  et  Ragnetrude,  femme  de  Dago- 
bert  P'. 

Voici  encore  quelques  passages  qui  distinguent 
assez  clairement  les  nobles  d'extraction,  les  roturiers 
et  les  riches.  Fortunat,  évêque  de  Poitiers,  parle  ainsi 
du  duc  Launebode ,  dont  le  nom  indiquerait  suffi- 
samment l'origine,  quand  Fortunat  ne  le  dirait  point. 
((  Quoique  d'une  haute  naissance,  quoiqu'environné 
«  de  tous  côtés  de  la  splendeur  de  sa  noblesse  ,  il 
((  ajoute  encore  par  sa  vertu  à  la  gloire  de  ses  an- 
ce  cêtres.  » 


Quod  radius  verdens  romanâ  gente  fabrioit , 
Hoc  oir  harharicâ  proie  peregit  opus , 

Cm  genus  egregium  fiilget  de  stirpe  potentum. 
Celsus  ubîque  rnicans  nubilitatis  ope. 

Sed  quam\}is  altum  teneai  de  stirpe  cacumen, 
Morîhus  ipse  siios  amplificavit  a\}Os. 


Doinine  reXj  non  audiatis  illos  qui  dixerint  :  noTi 
tibi  sit  curcBj  ReXj  quce  tibi  referunt  illl  fellones 
atque  ignobiles.  Hoc  fac  quod  tibi  dicimus_,  etc. , 
quoniam  cum  ?iostriSj  et  non  cum  illorum  parentibus j 
tenuerunt  parentes  tui  regnum.  (c  Seigneur  roi ,  n'é- 
({  coûtez  pas  ceux  qui  vous  diront  :  Méprisez ,  prince , 
((  tout  ee  que  peuvent  vous  dire  ces  félons,  ces  vils 
«  roturiers,  et  suivez  nos  conseils.  C'est  à  la  tête  de 
«  nos  pères,  et  non  point  des  leurs,  que  vos  aieux  ont 
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.(  conquis  ce  royaume.  »  Ainsi  parlenl  les  évêques  des 
provinces  de  Reims  el  de  Rouen,  dans  leur  Epître  au 
roi  Louis,  en  858.  Ils  représentent  ensuite  que  Jësus- 
Christ  n'a  pas  choisi  pour  gouverner  son  Eglise ,  des 
riches  el  des  nobles,  mais  des  pauvres  et  des  pê- 
cheurs. 

Frédégonde,  pour  animer  deux  scélérats  à  com- 
mettre un  forfait  aussi  dangereux  qu'atroce  (il  s'agit 
d'assassiner  le  roi  Childebert,  ou  sa  mère  Brunehaut)  : 
((  Armez- vous  de  courage,  dit-elle,  et  faites  attention 
«  que  si  de  braves  gens  périssent  souvent  à  la  guerre , 
((  c'est  pour  leurs  descendans  une  source  de  noblesse, 
((  de  considération  et  d'opulence  qui  effacent  les  an- 
«  ciennes  maisons*  ))  Voilà  l'ordre  de  la  noblesse  et  sa 
plus  brillante  origine  bien  marquée. 

Chrodegand,  fils  de  Sicramne  et  de  Landrade,  était 
de  la  première  noblesse  qu'il  y  eût  parmi  les  Francs. 
11  mérita  d'être  élu  évêque  de  Metz,  sous  le  règne  de 
Pépin  (i). 

Comment  peut -on  peser  et  combiner  toutes  ces 
autorités  avec  celles  que  nous  rapporterons  encore, 
et  ne  pas  reconnaître  chez  les  Francs  des  personnes 
qui ,  en  vertu  de  leur  naissance  seule ,  faisaient  un 
corps  éminent  et  séparé  de  tous  les  autres?  D'ailleurs 
comment  admettre  entre  les  Gaulois  cette  distinction, 
et  la  refusera  leurs  vainqueurs,  chez  qui  elle  aurait 
dû  s'établir  après  leur  conquêle,  s'ils  l'avaient  ignorée 


(i)  Ex.  lib.   Pauli  Varnefridi  Diac.  Forojul.  de  Episc  Meten. 
Ecries.,  p.  202. 
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auparavant?  Comment  tous  les  peuples  sortis  du  même 
pays  que  les  Francs,  qui  avaient  les  mêmes  mœurs  et 
les  mêmes  usages,  et  qui  leur  furent  soumis  ou  tribu- 
taires, comment  auraient- ils  eu  un  ordre  de  nobles, 
tandis  que  les  Francs  seuls  en  eussent  manqué?  Cette 
classe  de  nobles  distinguée  de  toute  autre  ,  est  claire- 
ment exprimée  dans  les  lois  des  Saxons,  des  Frisons, 
des  Bavarois,  des  Thuringiens,  etc.  Chez  les  Thurin- 
giens  il  y  a  quatre  classes  d'hommes,  dont  les  com- 
positions sont  difFérenles;  les  adalingues  ou  nobles,  de 
qui  la  composition  est  de  six  cents  sous  ]  les  ingénus 
fixés  à  deux  cents,  les  affranchis  à  quatre-vingts,  les 
serfs  à  trente  (i). 

La  loi  des  Frisons  distingue  de  même  les  nobles,  à 
qui  elle  donne  une  composition  de  quatre-vingts  sous; 
le  libre ,  le  lite  et  le  serf,  dont  les  compositions  dé- 
croissent à  raison  de  leur  état.  La  classe  des  nobles 
reparaît  très  -  souvent  dans  ces  lois ,  ainsi  que  dans 
celle  des  Saxons,  qui  distingue  les  nobles  des  libres, 
les  libres  des  affranchis  ou  lites,  et  ceux-ci  des  serfs, 
et  nous  fait  voir  des  libres  sous  la  protection  des  no- 
bles. Toutes  ces  classes  sont  tellement  séparées ,  qu'il 
leur  est  défendu  sévèrement  de  se  mêler  par  les  ma- 
riages. La  loi  des  Bavarois  fait  mention  de  plusieurs 
familles,  parmi  la  noblesse,  plus  honorées  que  les  au- 
tres ,  et  qui  ont  de  plus  fortes  compositions.  Dans  la 
loi  des  Allemands  et  des  Lombards,  on  distingue, 

(i)  Lex  Angli.  ac  f Vérin,  hoc  est  Thuring.,  tit.  ï  et  9.  Cod. 
Leg.  ant.  Lindenb.,  et  Glossar.  Cang.,  oerb.  Adalin. 
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outre  les  serfs  et  les  alTranchis ,  trois  classes  d'hommes 
libres  :  de  la  première ,  prunus j  meliorissimus;  de  la 
moyenne,  medianus;  de  la  dernière,  minojledls.  On 
fait  même  une  mention  particulière  des  femmes  de 
ces  trois  ordres.  Les  compositions  sont  en  proportion 
avec  le  rang  de  ces  classes;  la  naissance  les  faisait,  et 
la  première  du  moins  nous  présente  l'idée  de  la  no- 
blesse (i). 

Les  Francs,  c'est-à-dire  les  nobles  Francs,  sont  sou- 
vent assimilés  aux  nobles  de  ces  nations.  Ils  étaient 
donc  aussi  véritablement  nobles  qu'eux.  //  périt 
quantité  de  noblesse  française  et  saxonne  dans  les 
guerres  de  Charlemagne j,  dit  Eginard  (2).  Le  capi- 
tulaire  des  Saxons  de  79'y  égale  la  composition  des 
Francs  à  la  composition  des  plus  nobles  Saxons;  et 
par  le  mot  Franc j  ainsi  que  par  celui  de  Salique_,  il 
faut  souvent  entendre ,  non  pas  les  Francs  en  général , 
quels  qu'ils  fussent,  affranchis,  colons,  etc.,  mais  les 
nobles.  Othon  deFrisingue,  parlant  de  la  loi  salique, 
dit  :  Les  plus  nobles  Francs,  qu'on  nomme  SaliqueSj 
la  suivent  encore  :  Hdc  nobilissimi  Francorum^  qui 
Salici  dicunturj  adhuc  utuntur.^ous  trouvons  dans  les 
formules  de  Marculfe  :  Les  Francs,  tels  quels,  Francis 

(i)  Lex  Alem.,  tit.  68.  Cap.  addit.  adleg.  Alem.,  lit.  22  et  Sg. 
L.  Longob.,  1.  I,  tit.  9  et  i4- 

(2)  Anastase  le  bibliothécaire  rapporte ,  dans  la  Vie  de 
Léon  III,  que  Charlemagne  fit  assembler  la  principale  no- 
blesse des  Français  et  des  Romains.  11  y  avait  ime  véritable 
noblesse  chez  les  Romains  ,  et  par  conséquent  chez  les  Fran- 
çais ,  qu'on  leur  compare. 
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taies  qualeSj  elles  Francs  bien  Saliques,  et  Franci 
henè  Salici.  Dans  la  Constitution  de  Childeberl,  en 
«  559  :  ((  Si  c'est  un  Franc,  qu'il  soit  amené  devant  nous  ; 
((  si  c'est  une  personne  inférieure,  qu'elle  soit  pendue 
c(  sur  la  place.  »  SiFranciisfueritj  ad prœsendam  nos- 
tram  dirigatur;  et  si  debilior  persona  fueritj  in  loco 
pendatur.  Dans  le  capitulaire  de  755  :  (c  Si  c'est  une 
<(  personne  plus  relevée,  le  roi  en  décidera.  »  Si  ma- 
jor persona  estj  régis  in  arbitrio  eriu  Les  mois 
major  personaj  personne  plus  relevée,  répondent  à 
FrancuSj  Franc,  qui  est  opposé  à  dehilior  persona _, 
personne  inférieure;  et  ces  derniers  mots  ne  peuvent 
signifier  qu'un  libre,  d'autant  plus  qu'il  y  a  un  article 
exprès  pour  les  serfs.  Par  conséquent  Francus  désigne 
nécessairement  des  libres  d'un  ordre  supérieur  et  pri- 
vilégié (i).  Ce  mot  FranciLS  me  paraît  indiquer 
aussi  le  noble  supérieur  à  l'homme  simplement  li- 
bre, dans  le  capitulaire  troisième  de  81 3.  Le  noble, 
le  libre ,  le  lite  et  le  serf  y  sont  clairement  distin- 
gués. ((  Celui  qui  aura  tué  un  homme  Franc ,  paiera 
((  une  composition  de  six  cents  sous  ;  on  en  paiera 
«  deux  cents  pour  l'hopime  ingénu ,  cent  pour  un  lite , 
(c  cinquante  pour  un  serf.  »  Le  capitulaire  ajoute,  par 
rapport  à  ceux  qui  sont  revêtus  de  quelque  commis- 
sion ou  dignité  de  comte,  d'envoyé  du  roi,  etc.,  que 
leur  composition  est  triple  de  celle  qui  leur  est  due  à 
raison  de  la  naissance. 

Voilà ,  pour  le  dire  en  passant ,  une  loi  qui  établit 

(1)  V.  r  Origine  de  la  noblesse  française ,  par  le  vicoiiile  (VA... 
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nettement,  entre  les  Francs,  une  distinction  à  raison 
de  la  naissance,  indépendamment  de  celle  qui  pou- 
vait être  entre  eux,  à  raison  des  emplois  ou  des  hon- 
neurs ;  et  cette  distinction  n'est  pas  seulement  entre 
le  libre,  le  lite  et  le  serf,  mais  aussi  entre  le  libre  et 
le  Franc ,  c'est-à-dire  le  Franc  noble.  Car  l'ingénu  ou 
libre  signifie  ici  l'ingénu  Franc,  puisque  la  composi- 
tion de  deux  cents  sous  est  précisément  celle  que  la 
loi  salique  fixe  pour  le  meurtre  du  Franc  ingénu;  le 
Franc  qui  a  une  composition  triple  en  vertu  de  sa 
naissance  ,  et  non  pas  à  raison  de  quelque  emploi, 
puisqu'il  y  a  une  composition  particulière  pour  les 
emplois;  le  Franc,  dis -je,  ne  peut  donc  signifier 
qu'un  homme  Franc ,  supérieur  par  sa  naissance  à  l'in- 


génu Franc. 


Un  acte  d'affranchissement  de  Charles-le- Chauve , 
de  876,  me  paraît  distinguer  aussi  le  noble  Franc  de 
l'homme  libre.  Chantereau  Lefebvre  pense  bien  dif- 
féremment :  il  le  rapporte  pour  prouver  que  liberté 
et  noble  lignée  sont  synonymes.  Le  lecteur  va  juger. 
Charles,  après  avoir  donné  la  liberté  à  Leuthard,  dit: 
((  Qu'il  aille  partout  oti  il  lui  plaira ,  comme  un  homme 
((  parfaitement  libre,  et  comme  s'il  était  de  noble 
«  extraction.  »  Quocunque  ei  libuerit  omnibus  mO'> 
dis  liber j  lU  velut  nobili  prosapiâ  genituSj  pergaL 
L'empereur ,  après  avoir  parlé  de  la  liberté ,  parle 
de  la  noblesse  de  race ,  pour  enchérir  sans  doute ,  et 
parce  que  la  liberté  pleine  et  absolue  était  un  des 
plus  beaux  apanages  de  la  noblesse. 

Mais,  me  dira-t-on,  plus  il  est,  selon  vous,  certain 
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OU  plausible  qu'il  y  avait  chez  les  Francs  une  classe 
de  nobles  bien  distingués  des  hommes  simplement 
libres,  plus  il  est  étonnant  qu'il  n'en  soit  fait  aucune 
mention  dans  la  loi  salique ,  qui  entre  cependant  dans 
les  détails  les  plus  minutieux  sur  les  plus  viles  con- 
ditions. On  a  répété  bien  des  fois  ce  mot  d'Adrien  de 
Valois,  in  lege  salicâ  nulla  nobilium  fit  nientiOj  u  la 
((  loi  salique  ne  parle  point  du  tout  de  nobles,  » 
comme  une  objection  péremptoire  et  sans  réplique. 

Je  réponds  cependant;  i°  que  quand  il  serait  vrai 
que  la  loi  salique  n'aurait  marqué  aucune  composi- 
tion pour  le  noble,  cette  preuve  négative  ne  pourrait 
anéantir,  ni  même  balancer  les  preuves  positives  que 
nous  avons  déduites,  et  que  nous  rapporterons  en- 
core ;  qu'il  ne  serait  même  pas  difficile  de  donner  des 
raisons  de  ce  silence,  ainsi  que  l'a  fait  l'auteur  de 
V  Origine  de  la  noblesse  française;  que  d'ailleurs  la 
composition  de  Franc  noble,  qui  manque  dans  cette 
loi,  se  trouve  dans  la  loi  de  Charlemagne ,  qui  a  sup- 
pléé ce  qui  manquait  aux  lois  des  Francs. 

2°  Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  assurer  que  la  loi  sali- 
que n'ait  point  fait  mention  de  nobles  Francs,  parce 
qu'il  est  sûr  que  cette  loi  ne  nous  est  point  parvenue 
en  son  entier.  Plusieurs  formules  anciennes  la  citent 
comme  contenant  des  règlemens  sur  l'affranchisse- 
ment par  le  denier,  et  sur  le  mariage  des  filles.  Or 
la  loi  salique,  telle  que  nous  l'avons,  ne  parle  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre  objet  (i).  Les  différens  exemplaires 

(i)  L'affranchissement  par  le  denier  es[  seuleuienl  nommé 
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de  celle  loi  sonl  plus  ou  moins  défeciueux.  Ce  sonl  ces 
raisons  auxquelles  il  sérail  aisé  d'en  ajouler  d'aulres , 
qui  onl  fait  dire  au  savanl  Jérôme  Bignon  ,  qu'un 
grand  nombre  d'articles  de  la  loi  salique  avaient  été 
perdus. 

Je  réponds;  3°  qu'il  est  faux  que  la  loi  salique  n'ait 
rapporté  aucune  composition  pour  le  Franc  noble. 
L'homme,  le  fidèle  ou  le  vassal  du  roi,  l'anlrustion, 
dont  il  est  parlé  dans  la  loi  salique ,  paraît  être  le  même 
que  le  Franc  noble  du  capitulaire  de  Charlemagne, 
puisque  la  composition  est  la  même.  Et  qu'on  ne  dise 
point  qu'on  n'était  pas  antrustion  par  la  naissance, 
mais  que  le  prince  créait  les  amnistions,  comme  nous 
l'apprennent  les  formules  de  Marculfe.  Il  n'est  pas  du 
tout  contradictoire  que  la  naissance  et  la  déclaration 
du  prince  fissent  les  antrustions  ;  bien  loin  de  là ,  c'est 
un  nouveau  trait  de  conformité  avec  les  nobles.  Nous 
ne  voyons  de  particulier  pour  l'antrustion ,  qu'un  ser- 
ment de  fidélité  et  de  dévouement  au  roi  en  son  nom 
et  au  nom  de  sa  famille,  ou  ce  que  nos  lois  appellent 
recommandation.  Or,  tout  noble  n'était  -  il  pas  admis 
à  ce  serment?  Peut-être  ajouterais  -  je ,  si  je  voulais 
me  livrer  aux  conjectures ,  que  la  loi  n'aura  fixé  de 
composition  pour  le  meurtre  des  nobles  qu'après  cette 
sorte  d'hommage,  afin  de  les  déterminer  plus  effica- 
cement à  venir  contracter  ce  nouvel  engagement  avec 
le  prince. 

dans  le  titre  28  de  la  loi  salique ,  à  l'occasion  de  celui  qui 
affranchit  de  la  sorte  le  lide  ou  le  serf  d'un  autre. 
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Laissons  la  conjeciiiie  ;  arrélons-nous  à  quelque 
chose  de  sûr  et  de  positif.  Dans  l'édition  de  la  loi  sa- 
lique  par  Hérold  et  Windelin,  on  trouve  la  composi- 
tion due  pourla  mutilation  de  l'homme  libre,  ingénia j, 
fixée  à  cent  sous  ;  pour  la  mutilation  du  SaliquCj  à 
deux  cents  sous.  L'homme  Salique,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  signifie  souvent,  dans  nos  anciens  mo- 
numens,  un  noble  el  très-noble  Franc,  surtout  lors- 
qu'il est  opposé  comme  ici  à  l'ingénu.  C'est  ainsi ,  selon 
plusieurs  auteurs,  que  Conrad  II  fut  surnommé    le 
Salique  dans  le  onzième  siècle ,  à  cause  de  sa  haute 
naissance.  Salique  dans  la  loi  ne  peut  signifier  qu'mi 
homme  supérieur  au  libre  par  sa  naissance,  puisque 
la  qualité  de  Salique  ne  provenait  que  de  là,  et  n'in- 
diquait aucun  office.  Elle  ne  marque  pas  non  plus  la 
nation  précisément  ;  le  simple  Franc  vient  d'être  ex  - 
primé  par  le  terme  ingéniais j  qui  dans  nos  lois  en  est 
le   synonyme.  Pourquoi  donc,   dira-t-on,  ne  trouve- 
t-onpas  une  composition  particulière  pour  le  Salique, 
dans  le  titre  des  meurtres^  comme  dans  celui  des  mu- 
tilations? Il  est  probable  que  la  composition  pour  le 
meurtre  du  noble  Franc  ou  Salique,  a  été  omise  par 
les  copistes,   comme  l'avait  été  dans  la  plupart  des 
manuscrits,  et  même  de  nos  éditions,  l'article  de  la 
composition  pour  la  mutilation  du  Salique ,  que  nous 
venons  de  rapporter.  En  effet,  il  suit  comme  néces- 
sairement de  cette  dernière  composition ,  qu'il  y  en 
avait  une  à  plus  forte  raison  pour  le  meurtre,  et  que 
l'état  défectueux  dans  lequel  cette  loi  nous  est  par- 
venue, est  la  seule  raison  qui  fait  qu'on  ne  l'y  trouve 
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pas.  Qu'on  me  permette  de  prouver  qu'elle  y  était, 
par  un  raisonnement  dont  mes  lecteurs  apprécieront 
la  justesse.  Dans  la  récapitulation  des  compositions  de 
la  loi  salique,  publiée  par  Charlemagne ,  il  y  a  qua- 
torze compositions  à  six  cents  sous,  et  dans  la  loi 
même  je  n'en  compte  que  neuf  (i).  Qu'on  y  joigne  les 
litres  soixante-quatorze  et  soixante-quinze  de  l'édition 
d'Hérold,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'édition  de 
Baluze,  et  qui  renferment  quatre  compositions  à  six 
cents  sous,  nous  en  trouverons  treize j  il  n'en  manque 
alors  qu'une  :  nous  ne  voyons  pas  quelle  elle  peut 
être ,  si  ce  n'est  point  la  composition  du  noble  Franc , 
laquelle  n'a  pas  dû  être  omise ,  et  qui  est  précisément 
de  six  cents  sous,  comme  nous  l'apprend  le  capitulaire 
troisième  de  8i3  du  même  empereur. 

Après  avoir  parlé  de  la  noblesse  parmi  les  Gaulois 
et  parmi  les  Francs  en  particulier,  voyons  sur  ce  point 
ce  qui  regarde  toutes  les  nations  qui  composaient  la 
monarchie  française  sous  les  deux  premières  races,  et 
surtout  sous  la  première.  Si  la  plupart  des  passages 
que  nous  rapporterons ,  pris  à  part ,  ne  sont  ni  assez 
précis,  ni  assez  développés,  et  paraissent  susceptibles 
de  diverses  interprétations,  du  moins  réunis  ils  s'é- 
claircissent  et  se  fortifient,  jusqu'à  former  une  sorte 
de  démonstration  historique  ;  et  comme  nous  n'ap- 
puyons pas  sur  le  terme  nobiliSj  isolé  ,  que  nous 
avouons  avoir  eu  souvent  une  acception  trop  vague , 
nous  croyons  aussi  n'en  avoir  pas  besoin  pour  trou- 

(i)  Nouvelle  preuve  de  lacunes  dans  la  loi  salique. 
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ver  une  véritable  noblesse.  Les  Romains,  chez  qui  on 
ne  disconvient  pas  qu'il  n'y  en  eût,  avaient  différens 
termes  pour  l'exprimer  sans  équivoque. 

Les  saints,  des  vies  desquels  nous  allons  extraire 
un  grand  nombre  de  passages  (  nous  sommes  obligés 
de  les  multiplier  dans  une  question  si  controversée) , 
ont  vécu  cous  la  première  race.  Leurs  vies  ont  été 
écrites  ordinairement  par  des  auteurs  contemporains, 
ou  presque  contemporains.  Ainsi  la  noblesse  dont  il 
y  est  question ,  précède  le  déclin  de  la  seconde  race , 
et  par  conséquent  l'hérédité  des  fiefs,  à  laquelle  plu- 
sieurs savans  rapportent  l'origine  de  la  noblesse.  Qu'on 
fasse  attention  à  la  propriété  des  termes,  on  se  con- 
vaincra qu'il  ne  s'agit  point  de  noblesse  personnelle , 
ou  attachée  à  quelque  office ,  mais  d'une  noblesse  de 
sang,  d'extraction,  communiquée  parla  naissance,  et 
distinguée  de  la  supériorité  et  de  la  considération 
qui  proviennent  de  l'opulence ,  du  crédit  et  des  places. 
On  remarquera  même  quelquefois  dans  cette  noblesse 
différens  degrés  d'illustration  et  d'antiquité.  On  la  verra 
enfin  former  un  ordre  séparé  du  peuple,  ou  des  sim- 
ples ingénus,  jouir  d'honneurs  et  de  droits  qui  lui 
sont  propres  ;  en  sorte  que  si  l'on  n'admet  point  en- 
core après  cela  l'existence  d'une  véritable  noblesse, 
nous  sommes  autorisés  à  demander  de  quelles  expres- 
sions on  voudrait  que  se  fussent  servis  ces  écrivains, 
pour  mettre  un  point  si  important  hors  de  toute  con  - 
testation. 

Dans  les  commencemens  de  la  monarchie,  sous  les 
fils  et  les  petits-fils  deClovis,  ainsi  que  sous  la  seconde 
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race,  les  hommes  d'une  condition  au-dessus  des  sim- 
ples ingénus,  les  hommes  d'une  race  noble  étaient 
déjà  en  possession  de  distinctions  et  de  prérogatives 
particulières;  ils  ne  sont  point  soumis  à  la  peine  du 
fouet  ;  ils,  ne  peuvent  pas  être  jugés  sur  les  lieux  par 
les  juges  ordinaires;  mais  ils  doivent  être  amenés  de- 
vant le  roi,  qui  se  réserve  à  lui  seul  de  prononcer  sur 
■leur  sort,  et  de  leur  infliger  des  peines.  Selon  le  rè- 
glement d'un  ancien  concile,  les  citoyens  distingués 
par  leur  naissance  devaient  célébrer  la  nuit  de  Pâques 
et  de  Noël  au  lieu  où  était  l'évêque,  pour  recevoir  sa 
bénédiction. 

Il  est  ordonné,  dans  un  capitulaire  de  jSS,  que 
tous,  tant  les  nobles  que  les  non  nobles,  contracteront 
publiquement  leurs  mariages.  Sur  quoi  un  savant  re- 
marque avec  raison  que  si  tous  les  hommes  libres 
eussent  été  de  même  condition,  et  qu'il  n'y  eût  eu 
aucune  distinction  de  droits  et  de  privilèges ,  cette  loi 
n'aurait  pas  proscrit  toute  exception,  prise  des  qualités 
de  noble  et  de  non  noble.  Le  capitulaire  de  Charle- 
magne  est  encore  plus  formel.  Il  déclare,  en  général, 
qu'il  est  constant  qu'il  y  a  difFérens  ordres  de  per- 
sonnes; des  nobles,  des  non  nobles,  des  serfs,  des 
colons,  etc.  Constat  in  Ecclesiâ  dwersariim  condi- 
tionum  homines  esse.,  ut  sint  nobiles  et  ignobileSj 
servi j  coloni  et  inquilini. 

La  Chronique  de  saint  Riquier  parle  aussi  d'un  Got- 
selme  noble,  et  d'un  Magimbert  roturier  ou  non  no- 
ble, qui  furent  tous  deux  guéris  par  saint  Riquier. 
Elle  dit  ailleurs  que  l'abbé  Angilbert  était  fott  aimé 
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île  Charlemagne  ,  pour  sa  sagesse  et  pour  sa  noblesse, 
nobilUatis  et  sapientiœ  merito. 

Selon  le  polyptique  de  Saini-Germain-des-Prés,  il 
y  avait  dans  une  terre  de  cette  célèbre  abbaye ,  deux 
frères  qui  se  glorifiaient  d'être  nobles,  et  que  l'abbé . 
malgré  leur  prétention ,  réduisit  à  l'état  de  serfs ,  et 
obligea  de  payer  la  capitation  due  par  les  serfs  et  les 
affranchis,  nommée  cavaticum.  Mais  que  leur  pré- 
tention fut  légitime  ou  non,  elle  prouve  également 
qu'il  y  avait ,  au  commencement  du  neuvième  siècle  , 
un  ordre  de  personnes  nobles,  lequel  était  distingué 
de  tout  autre.  Le  polyptique  de  l'abbaye  de  Centule 
ou  de  saint  Riquier,  montré  à  Louis-le-Débonnaire  en 
83 1,  compte  plus  de  cent  nobles  tous  nommés,  les- 
quels tenaient  de  ce  monastère  des  maisons  de  cam- 
pagne, des  terres,  des  rentes  en  bénéfice,  à  condition 
de  faire,  avec  leurs  hommes  ou  soldats,  le  service  mi- 
litaire, toutes  les  fois  que  l'abbé  et  ses  officiers  le  re- 
querraient. Ils  ne  manquaient  pas  de  se  trouver  tout 
armés  à  l'abbaye  ,  aux  fêles  de  Pâques ,  de  la  Pente- 
côtç,  de  Noël  et  de  saint  Riquier. On  trouve  détaillées 
les  redevances  des  ouvriers,  des  négociaus,  des  nobles 
et  du  peuple  divisé  en  plusieiu^s  classes  (i). 

Passons  aux  vies  des  saints,  oii  l'on  verra  tantôt  des 
Gaulois,  tantôt  des  Francs,  ou  même  d'autres  Bar- 
bares. Nous  représenterons  scrupuleusement  les  pro- 
pres paroles  des  hagiographes  ,  pour  mettre  le  lecteur 

(i)  Chronic.  CentuL,  c  3  et  8,  1.  3.  H!sf.  du  comté  de  Pon- 
tliieu,  t.  I,  p.  3o.  Malbrancq.,  l.  2. 
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en  état,  de  juger  si  nous  n'avons  point  altéré,  en  les 
traduisant,  l'énergie  originale,  qui  fait  ici  toute  la 
preuve,  u  Marculfe,  fils  de  citoyens  de  Bayeux  très- 
((  nobles  ,  très-riches  et  très- chrétiens...  Il  naquit  de 
((  parens  qui  n'étaient  pas  du  dernier  rang.  »  Mar- 
culfus  ex  nobilissùnis j  ditissiniis  atque  christianis- 
simis  Baiocassinis  civibiis  eocortiis...  parentïbus  non 
ùijimis  progenitus.  Il  mourut  avant  558  (i). 

(c  Ebrulfe,  originaire  de  Bayeux,  d'une  extraction 
((  fort  noble,  illustre  par  la  splendeur  de  sa  noblesse... 
((  Le  roi  Childebert  I"  sachant  qu'il  était  d'une  no- 
«  blesse  distinguée,  ordonne  qu'on  le  lui  présente 
(f  sur  le  champ.  ))  Admodiim  nobili  ortus  prosapiâ 
Baiocassinœ  urbis  oriundusj  nobilitatis  lampade  cla- 
ms... mox  innotuit  régi  (  Childeberto  I"  )  qui  com- 
periens  cujiis  nobiliiate  esset_,  illico  presentari  eum 
jiibet  (2).  Ce  texte  marque  assez  clairement  la  no- 
blesse de  race,  et  les  égards  qu'on  avait  pour  elle. 

((  Carilefe  naquit  en  Auvergne,  de  parens  très-distin- 
((  gués  selon  le  monde.  »  Carilefus  parentïbus  se- 
cundàm  seculi  dignitatem  clarissimis  ortus  in  Ar- 
vemensi  territorio  (3). 

«  Ces  hommes  nobles  étaient  fils  d'Auginus,  per- 
ce sonnage  qualifié,  et  d'Agia,  femme  très-noble.  »  Hi 


(i)  Autore  anonyme,  qui  antè  Caroli  Simplicis  œtatem 
vixisse  videtur. 

(2)  E  vitâ  S.  Ebmlfi  abhatis  Uticensis,  Aut.  anon.  perantiq. 

(3)  E  wV.  S.  Cari.  sub.  ChildfcL.  I,  scrip.  à  D.  Siviardo  ab- 
bat.,  ineiinte  sec.  8°. 
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nobiles  nyin  Augino  viro  illustrissimo _,  Àgid  feminâ 
generosissimâ  procreati  sunt  (i). 

((  Son  père  Neciard,  de  la  valeureuse  nation  des 
(f  Francs ,  était  d'un  ordre  distingué  parmi  les  libres , 
((  et  sa  mère  était  Romaine.  »  P<iter  hujus  Nectardus 
de  forti  Francorum  génère  non  fidt  infimiis  liber- 
tatej  mater  verb  Romanaiji). 

((  Ce  doux  Sicambre  (le  roi  Clotaire  1*')  se  pré- 
ce  sente  d'abord  pour  porter  le  corps  du  saint,  ensuite 
((  les  évèques ,  après  les  évêques  les  premiers  des  no- 
((  blés...  A  l'arrivée  du  roi,  le  corps  de  la  noblesse  se 
(r  rassemble ,  et  la  foule  du  peuple  s'empresse  de  son 
((  côté,  pour  soutenir  le  cercueil.  »  Mais  Sicamber 
(^rex  Clotarius)  iilnas  primas  supponit ^    dehinc 

episcopij  eœin  primi  nobilium Igitur  adve- 

niente  rege^  coadunaTitur  cohortes  nobilium j  plebeia 
multitudo  populorum  apponunt  maniis  ad  fere- 
triim  (3). 

({  Sainte  Glodesinde  ,  d'une  noblesse  distinguée 
«  dans  la  Gaule  belgique ,  était  fille  du  duc  Wintro , 
«  seigneur  de  qualité.  Sa  mère  Godile  ne  lui  céda  en 
«  rien  du  côté  de  la  naissance.  ))  In  Galliâ  Belgicâ 
satis  nobili  generis  stemmate  procreataj  pâtre  illus- 
trissimo^ eodemque  duce  clarissimoj  cui  vocabulum 


(i)  £  vit.  Desiderati  Episc.  Bituric,  sub.  Clôt.  I. 
(^2)  E  vit.  S.  Medarâi  Episc.  Nooiom.,  sub.  Clôt.  I,  scrip.  à 
Fortunato,  presbytero. 

(3)  Ex  aliâ  i>it.  S.  Mrd.,  ab  anon.,  sec.  9. 
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WiiitrOj  matre  Godilâj  luce  genemsitatis  non  dis- 
pari {i^. 

«  Sainte  Tygre,  issue  d'une  noble  race,  vivait  sous 
((  le  roi  Gontran.  »  Nobili  stirpe  progenitcij  vixit  sub 
rege  Gnntramno  (2). 

(c  Saint  Austregisile  était  d'une  haute  naissance , 
((  mais  avec  une  fortime  médiocre.  »  Parentum  equi- 
dem  clara  progenieSj,  tamen  opidentiâ  reriim  nec 
niultiiin  diveSj  nec  indigens  (3). 

((  Saint  Didier  était  d'une  famille  noble  de  la  ville 
à  d'Auiun.  »  Hic  vir  ex  nobili  prosapid  oriundus 
in  civitate  Augustodunensi  (4)- 

((  Une  matrone  d'une  noble  extraction.  »  Aliqua 
matrona  de  génère  nobili  (5). 

((  Saint  Caletrice  effaça  par  ses  vertus  l'éclat  de  sa 
((  noblesse.  »  Beatiis  a)ir  nomine  CaletricuSj  nobdis 
génère j  sed  nobilior  meritis  (6). 

((  Des  moines  d'un  noble  sang.  »  Monachi  nobili 
prosapid  editi  (j). 

(1)  ii'  iût.  S.  Glodesindîs  abhatissœ  Metensis ,  sub.  Chilper. 
Ciot.  fiiio ,  à  B.  Joan.  ab.  GorzieriKi,  sec.  10. 

(2)  £■  ç>it.  S.  Tygriœ  virginis ,  ex  codice  veteri  Maurianensi. 
{^)E  vît.  S.  Austresigili  Episc.  Bitur.,  sub.  Gunthram.,  aut. 

•mon.  coaîvo. 

(4)  Ê  wV-  S.  Desidcrli  Episc.  Vien.,  sec.  6,  ab  anon.  ferè 
coœvo. 

(5)  E  i>it.  S.  Rigomeri  Confessons,  sec.  6. 

(6)  E  vit.  S.  Leobini  Episc.  Carnolensis.  Galet,  successit  Léo- 
bino,  an.  556.  aut.  an.  sed  anliq. 

(7)  Inler  Act.  SS.  Ord.  S.  Bened.,  sec.  i.  E  oit.  S.  Maglorîi. 
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«  Saint  Junien  descendait  de  parens  très-nobles.  » 
Jiinianus  nobilissimis  eœ  progenitoribus  origini  pro- 
sapiam  duxit  (i). 

((  Saint  Erneus  était  d'une  famille  noble  d'Aqui- 
((  laine.  »  Fuit  S.  Emœiis  Acjuitanicœ  proKnnciœ 
nobïli  ex  progenie  ortus  (2). 

«  Saint  Martin,  citoyen  de  Nantes,  était  d'un  sang 
«  illustre.  »  Martinus,  cwîs  Nanneticensis  alto  pa- 
rentum  claruit  sanguine  (3). 

((  Piusticule  naquit  dans  le  territoire  de  Vaison,  de 
((  parens  très-illustres.  Elle  fut  enlevée  par  un  homme 
{f  noble.  ))  Clarissimis  orta  natalibus  Valeriano  et 
Clemeniiâ  conjugibus  Romanis j  in  territorio  Vascio- 
nensij  rapta  est  h  quodani  anro  nobili  (4)- 

((.  Lenosigile  était  Allemand ,  et  distingué  par  la 
((  noblesse  du  sang.  »  Lenosigilus  in  jélamannoriim. 
regione  exoritur ^  nobilitate  sanguinis  bene  ido- 
neiis  (5). 

((  Arnoul  était  né  Français ,  de  parens  fort  nobles.  » 
Amidfiis  prosapiâ  genitus  Francorunij  altus  satis 
et  nobilis  parentibus  (6). 


(i)  E  vit.  S.  Jun.  Abb.,  à  Vulfino  Episc,  sec  9. 

(2)  E  vit.  S.  Ern.  Abb.,  aut.  suppari ,  sec.  6. 

(3)  E  vit.  S.  Mart.  Ab.   Vertavensis,  sec.  6,  anon.  aut.  qui 
paulô  pos!  Normannorum  tempestalern  \i\'a. 

(4-)  Sub  Ciot.  II.  E  vit.  S.  Rusticulœ  Abb.,  à  Flarentio,  pres- 
bytère ferè  cosevo. 

(5)  Sub  Clôt.  II.  E  vit.  S.  Lenog. 

(6)  E  vit.  S.  Am.  Episc,  à  Monacho  coœ.,  sub  Clôt.  II. 
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«  Agil  était  fils  d'Agnoald  ei  de  Deutëiie.  Agnoald 
((  était  Bourguignon  d'une  noblesse  illustre,  convive 
((  et  conseiller  du  roi  Childebert  P',  fils  de  Sigebert. 
<(  Sa  femme  Deulérie  était  d'ime  famille  distintiuée 
((  de  Bourgogne.  ))  A^ente  in  sceptris  Hildeherto 
Sigiberd  régis  filioj  fuit  quidam  ex  Portensi  terri- 
toiio  (dans  le  comté  de  Bourgogne)  nobilissimis  nata- 
libus  oriunduSj  ejusdein  régis  conviva  et  consilia- 
rius  nomine  AgnoalduSj  cujus  conjux  ex  prœclard 

Burgundionum  orta  prosapid vocabatur  Deu- 

teria.  Filius  Agilus  (i). 

«  Riclrude  était  d'une  extraction  sénatorienne  fort 
<(  relevée.  Son  père  était  un  homme  de  condition , 
<(  nommé  Ernold.  ))  Rictrudis  ex  generosd  PVasco- 
num  prosapid,  regiuni  stemma  ac  senatoruni  genus 
optimum  nobiliter  orta  (2).  Rictrudis  claro  satis  exti- 
tit  oriunda  germinej  Emoldo  nobili  édita  genitore  (3) . 

«  Landelin  était  du  Cambresis ,  d'une  famille  de 
((  Francs  illustre  et  très-noble,  n  Landelinus  ex  pro- 
genie  celsd  Francorum  ac  nobilissimd  in  pago  Ca- 
meracensi  (4)- 

((  Sainte  Yaldetrude  descendait  de  parens  très- 
ce  illustres  et  très-nobles.  »  Beata  fValdetrudis  cla- 
rissimis  et  valde  nobilibus  orta  parentibus  (5). 


(i)  E  vit.  S.  Agi.  Abb.,  ab.  anon.  subsequali. 

(2)  Ex  Chroni.  Marcianensi  de  S.  Rict.,  sub.  Dagob.  !. 

(3)  Ex  alid  oit,  ab  Heubaldo,  mon.,  an.  907. 
(4-)  E  fit.  S.  Land.  Ab.,  sub.  Dag.  I. 

(5)  E  vit.  S.  JVal.  Abb.,  sub.  Dag.  I. 
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((  Saint  Disier  était  d'une  famille  très  -  honorable  ^ 
((  et  distinguée  par  la  noblesse  entre  toutes  celles  des 
((  Gaules.  Son  père  s'suppelaïiSnlviuSj  et  sa  mère  Hai- 
«  cenefreda.  »  Parentihiis  honesdssimiSj  et  apud 
Gallicanas  familias  prœ  cœteris  generositate  ortis 
Desiderius  ortus  est.  Pater  SahiuSj  mater  Harce- 
nefreda  (i). 

((  Chrodulfe ,  d'une  ancienne  famille  de  sénateurs , 
((  était- de  la  première  noblesse  qu'il  y  eût,  non  seule- 
ce  ment  dans  la  France ,  mais  dans  toutes  les  Gaules.  » 
Chrodidfus  eoc  antiquo  senatorum  génère  Arnoaldo 
procreatus  j  Franciam  omneni  ^  imb  totain  Gal- 
liam  nobUitate  ac  decentissimâ  generositate  supe- 
ravit  (2). 

((  Vandregisile  naquit  dans  le  Verdunois,de  parens 
((  nobles  et  illustres.  Son  père  Valchise  était  d'une 
((  race  très-noble.  Il  s'allia  dans  une  famille  égale  à  la 
(ç  sienne  en  noblesse.  ))  Wandregisilus  ortum  inclitœ 
nativitatis  in  Verodunensi  regione  ex  nobilibus  pa- 
rentibus  habuit.  Genitor  ejus  Walchisus  nomine  ex 
nobilissiirid  prosapiâ  ortus...  sibi  despondit  puellam 
Jiobilissimis  parentibus  procreatam  (3). 

((  Lambert,  fils  d'Erlebert,  et  natif  d'Auvergne, 
((  était  d'une  famille   très  -  noble.  »   Lantbertus  'vir 


(i)  K  vit.  S.  Desid.  Caturcensis  Epis.,  sub  Sigib.  HI,  ab  anon. 
ferè  coselaueo. 

(2)  E  vit.  S.  Chrod.  Ep.  Meten.,  aut.  anou.  qui  sec.  9°  scrip- 
sisse  videtur.  Chrod.  sub  Sigib.  III. 

(3)  Sub  Clod.  II.  E  vit.  S.  TVand.  Ab.,  à  coœ.  Mon. 
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clarissimus  et  nobilissimi  generis  prosapid  ortus  à 
pâtre  nomine  ErlehertOj   editiis  territorio  Aiven- 
nico  {{). 

c(  Bai-o,  homme  noble,  éiail  natif  du  pays  deLaon, 
((  de  parens  nobles  selon  la  nature  j  mais  la  grâce  lui 
((  fit  trouver  dans  la  piété  un  autre  genre  de  noblesse 
((  fort  supérieure.  Il  épousa  Salaberge,  fille  de  Gun- 
((  duim  ,  homme  noble ,  de  qui  il  eut  Anstrude.  » 
Vir  nobilis  Baro  Lauduni  nohilihus  ortus  parentïbus 
secundum  naturam  ^  nohilior  factus  moribuSj,  per 
gratiam.  Duxit  uxorem  Salabergam  generosi  et 
religiosi  a)iri  Gundidni  religiosam  Jiliam.  Hœc  ge- 
nuit  Anstrudem  (2). 

((  Silvin,  du  pays  de  Toulouse,  et  d'une  race  noble 
«  selon  le  monde.  »  Sllviniis  clarus  ex  prosapid  no- 
bilitatis  juxta  seculi  dignitatem_,  in  terra  Tolo- 
sanâ  (3). 

((  Saint  Eloi  assemble  trois  cents  filles  tant  de  ses 
«  esclaves  que  de  la  noblesse  de  France;  »  Tarn  ex 
anciUis  suis  cfuam  ex  nobilibus  Franciœ  matronis; 
((  et  leur  donne  pour  abbesse  sainte  Aure  (4)-  ^) 

((  Ebbon  (évêque  de  Sens)  n'était  pas  moins  dis- 


(i)  Sub  Childer.  II.  E  vit.   S.  Lant.  Epis  Lugdun.,  à  Mon., 
Ludovico  Pio  iraperante. 

(2)  E  oit.  S.  Anst.  Ab.  Lugdun.,  sub  ïheoderico  III,  à  ferè 
contemporaneo. 

(3)  SuL  Car.  Martello.  E  vit.  S.  Sih.  Epis,  apud  Moiinos , 
aut.  anori.  sec.  10. 

(4)  Vit.  S.  Elig.,  c.  17,  aut.  B.  Audoeno  Roiom.  Episc 
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((  lingue  par  ses  venus  que  par  la  noblesse  de  ses  pa- 
{(  rens.  ))  Ebbo  Tomodorensis  Castrl  extitit  oriun- 
diiSj  non  minas  virtutibiis  quam  parentum  nobili- 
tate  clams  (i). 

«  La  réputation  de  la  sainteté  de  Corbinien  com- 
((  mença  à  se  répandre  de  telle  sorte,  que  les  fidèles , 
((  tant  nobles  que  non  nobles ,  accouraient  en  foule 

«  vers  lui Plusieurs  vieillards  et  plusieurs   nobles 

((  avaient  recours  à  ses  prières...  Il  était  du  territoire 
((  de  Melun.  »  Cœpit  fama  sanctitatis  Corbiniani 
crescerCj  etfidelium  ad  eum  nobilium  et  ignobilium 
turba  conjluere...  multi  senes  etnobdes  ut  pro  ipsis 

oraret   rogabant Natus  in  regione  Melito?iensi 

(Melun)  (2). 

«  Si  la  noblesse  de  la  terre  pouvait  ajouter  quelque 
«  chose  à  la  noblesse  qui  vient  du  Ciel ,  Grégoire  était 
((  né  de  parens  non  seulement  très-riches,  mais  d'une 
((  illustre  extraction.  L'Auvergne  ,  sa  patrie ,  ne  se 
((  glorifiait  pas  moins  que  la  ville  même  de  Rome  des 
u  sénateurs  qu'elle  avait  eus  autrefois  dans  les  jours 
((  de  sa  gloire.  Tels  étaient  les  aïeux  dont  Grégoire 
«  descendait...  Ses  parens  étaient  incontestablement 
((  nobles.  »  Gregorius  Arvernicœ  regionis  indigena... 
Si  quid  dlvinœ  generositati  terrena  condiœit  nobi- 
litas  j  parentes  ejiis  ciini  rébus  locupletes  j  tum 
quoque  natalibus  fulserunt  illustres...  Hœc  autem 

(i)  E  ^Ht.  S.  Eh.  Epis.  Senon.,  aut.  an.  sec.  10. 
(2)  SuL  Car.  Martel.  E  lyit.  S.   Corbin.   Episc.  Ftisiiigensis , 
aut.  Aribone  ipsius  successore  tertio. 
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Arvemis  quœ  puero  genialls  humus  fuit  j  Dehemen- 
terolini  caput  extiileratj  ita  ut  senatoribus  velut 
urbs  Tarpeïa  prœpolleret.  Ah  his  Gregorii  paren- 

tela  projluxerat Parentes  ejus  re  Derd  nobiles 

erant.  Après  la  mort  d'Eiifrouius,  évêque  de  Tours, 
Grégoire  est  élu  d'une  voix  unanime  son  successeur 
par  le  clergé,  les  nobles,  le  peuple  de  la  ville  et  de 
la  campagne,  tant  pour  sa  noblesse  que  pour  sa  science 
et  ses  vertus.  Clericonim  turma  nobilibus  vins  con- 
sertttj  plebsque  rustica  simul  et  urhaiia  pari  sen- 
tentid  clamant  Gregorium  decemendum^  cum  claris 
meritiSj  tum  quoque  nobilitate  pollentem^  etc. 

Je  pourrais  citer  encore  un  grand  nombre  de  pas- 
sages semblables  que  j'ai  recueillis  dans  les  Vies  des 
saints  ;  mais  je  crains  d'en  avoir  trop  rapporté.  Je  ne 
dirai  plus  qu'un  mot.  On  trouve  la  noblesse  du  sang 
désignée  assez  clairement,  et  bien  distinguée  de  la  li- 
berté, dans  plusieurs  endroits  de  nos  anciens  auteurs. 
On  voit  que  les  hommes  de  vile  extraction,  parvenus 
aux  premières  dignités,  tels  qu'un  Protade,  maire  du 
palais,  s'attachaient  à  persécuter  et  à  humilier  tous 
ceux  qui,  par  la  noblesse  de  leur  sang  et  l'illustration 
de  leurs  pères,  leur  faisaient  ombrage,  et  semblaient 
leur  reprocher  la  bassesse  de  leur  origine.  Grégoire 
de  Tours,  parlant  des  parens  de  saint  Patrocle  et  de 
saint  Léobaris,  dit  qu'ils  n'étaient  pas  d'une  noblesse 
relevée,  mais  ingénus;  d'Aredius,  évêque  de  Limoges, 
qu'il  n'était  pas  né  de  parens  médiocres,  mais  de  très- 
libre  condition.  Les  plus  grandes  places  ecclésiasti- 
ques et  séculières  étaient  ordinairement  occupées  par 
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les  nobles,  comme  le  prouvent  les  monumens  histo- 
riques,  qui  ont  coutume  de  faire  mention  de  la  nais- 
sance. Une  formule  ancienne  compte,  parmi  les  qua- 
lités du  nommé  par  le  roi  à  un  évêché,  la  noblesse 
du  côté  paternel  et  du  côté  maternel. 

Le  fameux  passage  de  Thégan ,  que  tous  les  partis 
prétendent  favorable  a.  leur  sentiment,  renferme,  à 
mon  avis,  une  distinction  bien  marquée  entre  les  li- 
bres et  les  nobles,  et  prouve  qu'il  existait  un  ordre  de 
ces  derniers,  oii  le  roi  lui-même  ne  pouvait  faire  mon- 
ter les  affranchis,  a  L'empereur  t'a  fait  libre  et  non  pas 
((  noble,  ce  qui  est  impossible  après  la  liberté.  »  Fecit 
te  liberiurij  non  nobilerrij  qiiod  impossibile  est  post 
lihertatem.  L'historien  adresse  la  parole  à  Ebbon,  de- 
venu archevêque  de  Reims,  de  serf  qu'il  était.  C'est, 
dit  l'auteur  de  V  Origine  de  la  noblesse  française ^ 
que  la  liberté  d'extraction  a  toujours  été  supposée  la 
condition  première  et  essentielle  de  la  noblesse.  C'est 
le  sens  naturel  ;  toutes  les  autres  interprétations  me 
paraissent  forcées.  Dire  avec  l'abbé  du  Bos  :  //  n'a 
pas  fait  que  tu  naies  point  été  serf^  en  te  tirant  de 
V  esclavage  j  il  n'a  pas  fait  que  tu  n  y  aies  pas  étéj, 
qu'on  me  permette  de  trancher  le  mot ,  c'est  une  in- 
terprétation encore  plus  opposée  à  la  raison  qu'à  la 
grammaire  (i). 


(i)  Selon  le  C.  du  Buat ,  dans  ses  Origines,  la  liberté  de 
race  et  la  noblesse  étaient  la  même  chose ,  et  Thégan  a  seu- 
lemenl  voulu  dire  que  Louis-le-Débonnaire  n'avait  pas  pu 
donner  à  Ebbon  la  liberté  entière,  la  liberté  de  race,  puis- 
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Ce  qui  se  passait  sous  le  successeur  de  Louis -le - 
Débonnaire,  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  n'existât 
depuis  long  -  temps  un  ordre  de  nobles ,  et  nous  ap- 
prend par  quels  degrés  les  hommes  libres  pouvaient 
s'y  élever.  «  Sous  le  règne  de  Charles-le-Chauve ,  plu- 
H  sieurs  hommes  nouveaux  et  roturiers  (non  nobiles) 
<{  effacèrent  les  hommes  les  plus  distingués  par  leur 
f(  noblesse.  Ceux-ci ,  d'une  ancienne  et  illustre  extrac- 
«  tion ,  avaient  beau  étaler  avec  ostentation  les  portraits 
((  et  les  exploits  militaires  d'une  longue  suite  d'an- 
«  cêtres;  tandis  qu'eux-mêmes  s'endormaient  dans  une 
(c  lâche  inaction  ;  et  ne  montraient  de  vigueiu"  et  d'ac- 
«  tivité  que  contre  leur  souverain,  forcé  de  mettre 
«  sa  confiance  en  des  hommes  nouveaux ,  Charles  les 
«  approchait  de  sa  personne,  et  les  chargeait  de  toutes 
((  les  expéditions  importantes  et  hasardeuses.  Il  se 
«  trouva  parmi  eux  beaucoup  de  guerriers  qui  firent 
«  paraître  des  sentimens  et  une  valeur  bien  au-dessus 
<(  de  leur  condition.  Les  grâces  du  roi,  la  noblesse 
((  pour  eux  et  pour  leurs  descendans ,  fiirent  le  prix 
«  de  leurs  services  et  de  leur  fidélité  (i).  » 

Je  finis  par  un  texte  important ,  qui  nous  fait  voir, 
dès  le  berceau  delà  monarchie ,  trois  ordres  de  citoyens 
bien  séparés.  «  L'anSoo,  le  corps  du  clergé,  toute  la 
((  noblesse ,  le  peuple  de  la  ville  et  de  la  campagne 

qu'il  était  né  esclave.  Ceci  rentre  dans  l'opinion  de  l'abbé 
du  Bos.  {Edit.  J.  C.) 

(i)  Ex  gest.  Consulum  Andegavensium ,  autore  Monacho  be- 
nedict.  major,  monasl. 
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((  d' Auuiii  se  réunissent ,  et  élisent  pour  leur  évêquc 
((  Eptadius,  comme  le  plus  digne  de  cet  honneur  (i).  n 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  commun  à  tous  les 
peuples  qui  faisaient  partie  de  la  monarchie  française 
sous  les  deux  premières  races.  Remarquons  en  peu  de 
mots  ce  qu'il  y  avait  de  particulier  sur  la  noblesse , 
dans  les  lois  des  Bourguiiiçnons  et  des  Visigoths. 

La  première  distingue  expressément  trois  ordres  de 
personnes  libres,  le  noble  Bourguignon,  qu'elle  met 
sur  la  même  ligne  que  le  noble  Romain,  l'ingénu  de 
condition  médiocre,  et  celui  de  la  dernière.  La  com- 
position du  premier  est  d'un  tiers  plus  forte  que  celle 
du  second.  La  composition  du  second  a  le  même  rap- 
port avec  celle  du  troisième. 

La  loi  des  Visigolhs  fait  mention  dans  plusieurs  en- 
droits du  noble  de  race,  du  libre  de  condition  médiocre 
et  inférieure.  Elle  accorde  au  premier  des  droits  cl 
des  distinctions  jusque  dans  les  punitions;  elle  le  dé- 


(i)  E  oit.  S.  Epi.,  presh.,  aut.  anon.  cotet. 

\oici  un  des  argumens  sur  lesquels  le  C.  du  Buat 
fonde  son  opinion.  D'après  un  capitulaire  de  Lothaire , 
il  fallait  être  noble  pour  être  élu  scabin.  Suivant  un  autre 
capitulaire  de  Charlemagne,  il  suffisait  d'être  libre,  et  les 
scabins  étaient  les  pairs  des  hommes  libres.  Par  un  troisième 
acte,  l'empereur  ordonne  que  les  comtes,  les  centurions 
et  les  autres  riobles  sachent  leur  loi.  Or,  au-dessous  des  cen- 
turions il  n'y  avait  que  les  hommes  libres  :  donc  ceux-ci 
étaient  nobles.  D'ailleurs  ,  les  centurions  étaient  choisis 
parmi  les  hommes  libres,  et,  comme  l'on  voit,  ils  étaient 
nobles. 
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gracie  de  noblesse,  lorsqu'il  oublie  le  premier  devoir 
de  son  élat,  qui  est  de  marcher  à  l'ennemi  pour  le  roi 
el  pour  la  patrie  (i). 

Nous  nous  sommes  assez  étendus  sur  la  noblesse  : 
on  s'attend  que  nous  jettions  du  moins  un  coup-d'œil 
sur  les  deux  ordres  de  l'Etat.  On  a  dû  en  remarquer 
quelques  vestiges  dans  ce  que  nous  venons  de  dire  sur 
les  nobles.  Il  paraîtra  étonnant  que  nous  ayons  à  com- 
battre ici  nos  propres  historiens,  et  des  historiens 
célèbres  ;  mais  ce  ne  sont  que  les  modernes  ;  et  leur 
opposer  les  monumens  et  les  historiens  du  temps , 
c'est  leur  répondre  sans  avoir  à  craindre  de  réplique. 

((  Quelque  nom  qu'on  donne  à  ses  diètes,  Champs- 
((  de- Mars  j  ou  Champs -de- Mai j  ou  ParlemenSj,  il 
((  est  certain  que  sous  la  première  race  elles  n'étaient 
«  composées  que  de  la  noblesse ,  et  que  dans  la  seconde 
((  elles  n'admettaient  que  le  clergé  avec  la  noblesse.  » 
Ainsi  s'exprime  l'abbé  Velly  (2). 

Il  suffit  d'ouvrir  le  recueil  des  capitulaires ,  ou 
Grégoire  de  Tours,  pour  se  convaincre  que  la  pre- 

(i)  Nous  sommes  étonnés  que  les  savans  auteurs  de  V His- 
toire de  Languedoc,  après  avoir  étudié  avec  tant  d'application 
les  antiquités  françaises,  et  particulièrement  tout  ce  qui 
concerne  les  Visigoths ,  sans  paraître  même  faire  attention 
à  mille  textes  de  cette  force ,  aient  décidé  si  affirmative- 
ment, et  sur  des  raisons  très -faibles ,  que  sous  la  première 
et  la  seconde  race  les  nobles  n'étaient  pas  distingués  des 
libres,  et  que  les  libres  d'origine  étaient  réputés  nobles 
parmi  les  Yisigolbs. 

(2)  Histoire  de  France,  t.  7,  p-  igS. 
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mière  assertion  de  notre  historien  est  insoutenable  ; 
que  dès  le  commencement  de  la  monarchie,  les  évê- 
ques  non  seulement  avaient  entrée  dans  les  assem- 
blées de  la  nation ,  mais  qu'ils  y  occupaient  la  pre-  ■ 
mière  place.  Ce  que  nous  dirons  bientôt  sur  le  tiers- 
état,  prouvera  que  la  seconde  assertion  de  l'abbé  Velly 
n'est  pas  plus  exacte  que  la  première.  11  s'appuie  de 
Pasquier;  mais  ce  savant  et  ingénieux  écrivain  n'a  pas 
du  moins  exclu  le  clergé  des  assemblées  de  la  nation. 
C'est  peut-être  du  Père  Daniel  que  l'abbé  Velly  a  em- 
prunté ces  erreurs. 

Il  est  aisé  de  démontrer,  contre  ces  deux  historiens , 
que  le  clergé  fut  regardé  constamment  comme  le  pre- 
mier ordre  de  l'Etat.  Dès  le  berceau  de  la  monarchie, 
les  évêques ,  et  quelquefois  les  abbés  et  les  prêtres,  sont 
nommés  dans  les  ordonnances  et  dans  les  assemblées 
de  la  nation,  avant  les  grands  et  les  princes.  Ils  ob- 
tiennent les  privilèges  les  plus  étendus  et  les  plus 
honorables.  C'est  aux  évêques  que  le  prince  commet 
son  autorité  en  son  absence,  pour  réformer  les  juge- 
mens  iniques  de  ses  juges  (i). 

On  sait  que  la  différence  des  compositions  réglait 
le  rang  que  les  corps  et  les  particuliers  tenaient  dans 
l'Etat.  Or,  tandis  qu'un  Franc  libre  n'a  que  deux 
cents  sous  de  composition ,  et  le  Romain  propriétaire 
cent,  le  sous-diacre  en  a  quatre  cents,  le  diacre  cinq 

(i)  Voyez  l'édit  de  Clotaire  ï"^"^,  vers  l'an  56o;  de  Cio- 
taire  II,  en  6i4;  D.  Bouquet,  Hi'st.  Fr. ,  t.  4i  p-  671, 
672,  676. 
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cenls,  le  prêtre  six  cents,  et  l'évêque  neuf" cents.  Les 
officiers  du  roi ,  les  seigneurs ,  les  grands  étaient  à 
peine  égalés  en  ce  point  aux  ministres  de  l'Eglise.  La 
composition  du  Romain  convive  du  roi  est  de  trois 
cents  sous  ;  celle  du  juge  fiscal ,  nommé  comte  ou 
grafiorij  de  Tantrustion  et  du  noble  Franc ,  est  de  six 
cents  sous;  la  composition  du  duc  est  la  même  que 
celle  de  l'évêque. 

Nos  rois  ne  se  contentèrent  pas  de  confirmer  les 
immunités  accordées  au  clergé  par  les  empereurs. 
\  Us  en  ajoutèrent  de  nouvelles ,  comme  le  prouve  le 
savant  Dom  Ruinart,  d'après  les  anciens  monumens, 
qui  lui  étaient  si  familiers.  Non  seulement  il  était  ex- 
pressément défendu  à  tout  juge  séculier  de  juger  et 
de  condamner  aucun  clerc,  ni  même  aucun  homme  au 
service  de  l'Eglise,  sans  le  consentement  de  l'évêque; 
les  évêques  étaient  encore  autorisés  à  rendre  la  justice 
dans  leurs  diocèses  aux  laïques ,  comme  aux  ecclésias- 
tiques. C'est  ce  qui  est  répété  plusieurs  fois  dans  les 
anciennes  formules,  et  dans  les  capitulaires  des  pre- 
miers rois  de  la  seconde  race.  ((  Que  les  évêques, 
{(  abbés  et  abbesses  s'accordent  avec  les  comtes  pour 
«  rendre  exactement  la  justice  :  »  ainsi  s'exprime 
Charlemagne.  a  Les  évêques  de  même  que  les  comtes  , 
«  dit  Louis -le -Débonnaire  ,  sont  dépositaires  d'une 
((  partie  des  fonctions  royales.  «Son  successeur,  Charles- 
le-Chauve,  ordonna  que  chaque  évêque  eût  dans  son 
évêché  le  pouvoir  et  l'autorité  des  envoyés  du  roi. 

Mais  qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  l^s  prélats  jugeas- 
sent, conjointement  avec  les  officiers  royaux,  les  causes 
I.  2«  Liv.  27 
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(les  particuliers,  si  le  roi  avait  coutume  de  prendre 
leurs  avis  sur  les  affaires  d'Etal?  Depuis  notre  pre- 
mier roi  chrétien,  qui  en  admit  plusieurs  dans  son 
conseil ,  leur  considération  et  leur  autorité  s'accru- 
rent à  un  tel  point,  qu'il  ne  se  faisait  presque  rien 
d'important  qu'on  ne  les  consultât.  Le  roi  Gontran 
veut  -  il  juger  ses  généraux  qui  ont  prévariqué ,  il 
assemble  quatre  évéques  avec  les  principaux  seigneurs 
de  son  royaume.  Frédégonde,  pour  calmer  la  colère 
et  diminuer  les  soupçons  de  ce  bon  roi ,  imagine  d'as- 
sembler les  premiers  de  son  royaume  ,  c'est  -  à  -  dire 
trois  évé({ues,  dit  le  père  de  notre  histoire,  avec  trois 
cents  personnages  distingués,  qui  font  serment  que  le 
petit  Clotaire  est  fils  de  Chilpéric.  C'est  dans  une 
assemblée  d'évêques  et  de  seigneurs  à  Andelot,  c'est 
par  la  médiation  des  prélats  et  des  grands,  que  se 
conclut  ce  fameux  traité  entre  les  rois  Gontran  et 
Childebert,  et  la  reine  Brunehaut. 

Non  seulement  les  évêques  et  les  abbés  paraissent 
à  la  tête  des  assemblées  pacifiques  de  la  nation  et  des 
conseils  du  prince,  on  les  voit  trop  souvent  dans  les 
assemblées  militaires,  dans  le  tumulte  des  camps,  au 
milieu  de  la  mêlée.  «Parle  conseil  de  tous  nos  nobles, 
dit  Charlemagne  ,  voulant  nous  corriger  nous-mêmes , 
et  donner  l'exemple  à  nos  successeurs,  nous  ordon- 
nons que  les  prêtres  et  les  évêques  ne  porteront  point 
les  armes,  n'iront  point  au  combat,  et  ne  répandront 
pas  de  sang ,  mais  enverront  leurs  vassaux  bien  armés 
avec  nous  ou  à  nos  ordres.  «Cette  ordonnance  fut  rendue 
à  la  requête  de  tout  le  peuple,  qui  avait  demandé  que 
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les  evéques  ne  fussent  pins  coniruinis  d'aller  à  Tar- 
mée,  comme  ils  Tavaient  été  jusqu'alors. 

Ainsi  les  édits  antérieurs  et  conformes  à  celui-ci, 
de  Carloman  en  743,  de  Pépin  en  744;  ^^  de  Char- 
lemagne  lui-même ,  n'avaient  pas  eu  plus  d'effet  que 
les  canons  des  conciles,  qui  sont  remplis  de  défenses 
aux  ecclésiastiques  de  porter  les  armes.  Il  est  manifeste 
par  cette  ordonnance  et  par  cette  requête,  indépen- 
damment de  plusieurs  autres  passages  de  nos  anti- 
quités, que  les  évêques,  comme  les  autres  grands  ter- 
riens du  royaume,  étaient  obligés  non  seulement  à 
fournir  des  hommes  pour  le  service  militaire,  mais 
souvent  à  le  faire  en  personne,  et  à  se  mettre  à  la  tête 
de  leurs  vassaux. 

Le  capitulaire  de  Charlemagne  qui  les  affranchit 
d'une  obligation  si  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise,  et 
si  incompatible  avec  leurs  fonctions  essentielles,  ne 
fut  pas  ime  loi  pour  tous  ses  successeurs.  Loup ,  abbé 
deFerrières,  se  plaint  amèrement  de  ce  que  son  petit- 
fils,  Charles-le-Chauve ,  l'arrache  h  l'asile  saint  qu'il  a 
choisi,  pour  le  jeter  dans  la  licence  et  l'horreur  des 
camps,  et  le  charger  inutilement  d'armes  offensives  et 
défensives.  «  Vous  le  savez ,  écrit  -  il  à  l'évêqùe  Par- 
((  dule ,  je  n'ai  jamais  appris  à  porter  des  coups  ,.ni  à 
((  les  parer.  Je  suis  également  incapable  du  service  de 
«  la  cavalerie  et  de  celui  de  l'infanterie.  Mais  le  roi 
«  n'a-l-il  donc  besoin  que  de  combattansj  et  n'a-t-il  ù 
((  m'ordonner  que  des  choses  absolument  opposées  à 
((  ma  profession  ?  )> 

Quelques  années  auparavant ,  le    même   abbé  de 
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Ferrières  avait  été  pris  avec  plusieurs  autres  abbés  et 
avec  quelques  évêques ,  dans  un  combat  donné  près 
d'Angoulême;  et  dans  le  concile  de  Verneuil  en  844? 
les  évêques  parlent  ainsi  à  Charles-le-Chauve  :  (c  Quel- 
<(  ques  évêques  s'excusent  du  service  de  la  guerre  par 
«  la  faiblesse  de  leur  corps.  Vous  avez  assez  d'indul- 
«  gence  pour  en  dispenser  les  autres  ;  mais  il  faut 
((  prendre  garde  que  leur  absence  ne  nuise  au  service. 
«  C'est  pourquoi ,  si  vous  le  trouvez  bon ,  ils  donne- 
«  ront  la  conduite  de  leurs  hommes  à  quelqu'un  de 
«  vos  vassaux  qui  les  retienne  dans  le  devoir.  )>  j 

C'en  est  assez,  ce  me  semble,  pour  réfuter  le  sen- 
timent de  quelques  écrivains  qui  ont  prétendu  que 
jamais  les  ecclésiastiques  n'avaient  été  obligés  au  ser- 
vice militaire.  Ce  que  nous  allons  dire  du  tiers -état  1 
confirmera  ce  que  nous  avons  avancé  sur  le  clergé  ! 
considéré  comme  ordre  de  l'Etat.  Le  clergé ,   envi-        ■ 
sage  sous  tout  autre  point  de  vue ,  n'est  pas  de  notre 
sujet  (i). 

On  demande  s'il  y  avait  dans  les  premiers  siècles  ■ 

de  la  monarchie,  un  ordre  de  citoyens  libres  ,  qui 
formassent  ce   que  nous  appellerions  aujourd'hui   le 


(i)  Nous  n'avons  garde  de  perdre  le  temps  à  repousser 
les  traits  impuissans  et  émoussés  que  quelques  adversaires 
du  clergé  ont  hasardés  contre  ses  droits  et  ses  prérogatives 
les  plus  InconteslaLies  :  ce  serait  abuser  de  la  patience  de 
nos  lecteurs.  Nous  avons  mis  et  nous  mettrons  encore  sous 
leurs  yeux  les  pièces  décisives  en  ce  genre.  Voilà  noire  tâche 
remplie  :  c'est  à  eux  à  prononcer. 
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tiers-état  Si  l'on  n'entend  par-là  que  des  libres,  dis- 
tingués et  indépendans  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
jouissant  de  certains  droits,  et  chargés  envers  l'Elat 
de  certains  devoirs  qui  leur  étaient  propres ,  la  ques- 
tion paraît  résoli*e  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  jus- 
qu'ici. ' 

Nous  croyons  avoir  prouvé  l'existence  d'un  corps 
de  noblesse  toujours  subsistant,  et  distinct  de  tout 
autre.  Nous  trouvons  aussi  dans  quantité  d'endroits 
des  vestiges  d'honunes  libres  différens  des  nobles.  11 
y  a  même  des  libres  de  différentes  classes ,  plus  ou 
moins  puissans,  plus  ou  moins  considérés  :  il  y  a  des 
libres  qui  en  ont  d'autres  dans  leur  dépendance.  Il 
est  défendu  en  plusieurs  endroits  aux  comtes  et  à  qui 
que  ce  soit  d'opprimer  et  de  réduire  en  servitude  les 
libres,  les  faibles,  et  les  pauvres  d'entre  les  libres. 
Il  est  ordonné  à  tout  homme  libre,  Français,  Romain, 
de  quelque  nation  que  ce  soit,  de  faire  serment  de 
fidélité  au  roi,  et  d'aller  à  l'armée  sous  la  conduite  du 
comte ,  de  défrayer  les  envoyés  royaux ,  de  se  présenter 
trois  fois  l'année  aux  plaids  généraux. 

Nous  n'ajouterons  pas ,  après  un  moderne  fort  versé 
dans  nos  antiquités ,  que  des  hommes  de  ce  tiers-état 
avaient  part  à  l'administration  publique,  puisque  les 
centeniers  et  les  scabins  étaient  tirés  d'entre  eux. 
Plusieurs  capitulaires  nous  apprennent  que  ces  juges, 
quoique  subalternes,  devaient  être  pris  parmi  les  no- 
bles. Mais  souvent  on  leur  associait  des  notables,  qui 
se  rendaient  avec  eux  aux  plaids  du  roi;  et  il  n'est  dit 
nulle  part  que  ces  notables  dussent  être  nobles.  On 
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devait  les  choisir  seulement  parmi  les  plus  i^ens  do 
bien  du  comté.  Les  capitulaires  font  souvent  mention 
d'hommes  de  loi  d'un  ordre  inférieur,  de  défenseurs , 
de  causeurs,  d'avoués  ou  avocats  (i)  et  de  vidâmes, 
qui  étaient  alors  bien  différens  de  ce  qu'ils  devinrent 
dans  la  suite.  Ces  emplois  étaient  au-dessous  des  no- 
bles ,  et  ils  ne  pouvaient  cependanl  convenir  qu'à  des 
hommes  libres. 

On  voit  en  plusieurs  occasions  l'ordre  du  peuple 
concourir  avec  le  clergé  et  la  noblesse  à  l'élection  des 
évéques,  tant  sous  la  première  race  que  sous  la  se- 
conde (2).  ((  Nous  tous  assemblés  de  toutes  sortes  de 


(1)  Les  avoués,  d'abord  défenseurs  de  l'Eglise  devant  les 
tribunaux  séculiers ,  en  devinrent  les  défenseurs  par  les 
armes ,  souvent  les  oppresseurs ,  après  la  chute  de  l'empire 
de  Charlemagne,  lorsque  les  Français  ne  connurent  plus 
d'autre  droit  que  celui  de  leur  épée.  Voytez  la  longue  et  sa- 
vante Dissertation  de  du  Gange,  Gloss.,  verb.  Advocatus  , 
et  le  Recueil  des  carions  d' Abbon ,  t.  2.  Analect. 

(2)  Les  anciennes  formules  d'élection  des  évéques  nous 
apprennent  que  l'évéque ,  à  qui  tous  doivent  obéir,  doit  être 
élu  par  tous ,  par  le  clergé  de  la  ville  et  de  la  campagne , 
par  les  moines,  par  les  laïques  nobles  et  par  les  bourgeois, 
Idici  nobîles  et  ches.  L'évéque  visiteur  adressait  son  discours 
d'abord  au  clergé ,  puis  aux  vierges  et  aux  veuves ,  et  enfin 
aux  nobles  et  aux  autres  laïques  mariés.  Le  décret  d'élection 
de  Guillebert  pour  l'érêché  de  Châlons  ayant  été  lu  dans 
l'assemblée  de  Quierci ,  en  868,  on  demanda  aux  chanoines  , 
aux  moines ,  aux  curés  et  aux  nobles  laïques  s'ils  y  consen- 
taient ;  le  clergé  ,  les  nobles  laïques,  etc.,  répondirent  qu'ils  y 
consentaient.  Plus  bas  il  est  fait  une  mention  particulière  du 
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u  condilioiis  avec  le^i  grands  de  iiolie  royaume,  avons 
(i  délibéré  cl  résolu,  dit  Childeben  1*'.  »  Sans  doule 
on  n'entend  ni  les  serfs,  ni  les  colons j  mais  il  s'agii 
nécessairement  et  des  hommes  libres,  et  de  ceux  qui 
leur  sont  supériem's  par  la  naissance  et  par  les  places. 

((  Cette  ordonnance  a  été  portée  par  le  roi ,  par  ses 
{  princes,  et  par  tout  le  peuple  chrétien  qui  compose 
((  le  royaume  des  Mérovinj^iens...  Il  a  été  arrêté  entre 
«  les  Francs  et  les  grands  qui  sont  parmi  eux ,  de 
K  couper  la  racine  de  toutes  les  anciennes  querelles... 
((  Le  petit  peuple,  qui  a  coutume  de  se  trouver  à  l'as- 
'-(  semblée  générale  de  la  nation,  »  ainsi  parle  la  loi 
salique,  conformément  aux  usages  des  Germains,  qui 
convoquaient  tous  les  hommes  libres  à  leurs  assem- 
blées. Mais  on  cessa  bientôt  en  France  de  tenir  les 
Etats-Généraux.  Et  l'autorité  dont  ils  avaient  joui  se 
trouva  concentrée  dans  le  conseil,  composé  du  prince 
et  des  grands. 

Sous  les  Carlovingiens ,  le  peuple  reparaît  dans  les 
assemblées  de  la  nation.  Hincmar,  archevêque  de 
Reims,  faisant  l'éniimération  des  personnes  qui  com- 
posaient ces  assemblées,  après  avoir  nommé  les  évè- 
ques,  les  comtes,  les  seigneurs,  etc.,  parle  enfin  du 
reste  de  la  multitude ,  cœtera  miiltitudo.  Il  comprend, 
sans  doute  sous  ces  termes ,  les  députés  de  chaque 
comté  avec  les  avoués  des  églises,  lesquels  devaient 
se  rendre  aux  plaids  indiqués  par  le  roi,  selon  le  se- 

concours  du  peuple  de  (]hâlons  à  celte  élection,  (cirrus,  ordo 
cf.  plehs  (.<if(il(iuni(  o  llhim  exposât. 
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cond  capitulaire  de  819.  «  Par  l'expression  cœtera 
((  mitltitiidoj  dit  M.  Tabbé  de  Mably,  on  ne  peut 
((  entendre  que  le  peuple ,  ou  ce  que  nous  avons  ap- 
((  pelé  depuis  le  tiers-état.  » 

Les  grands,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  étaient, 
il  est  vrai ,  fort  distingués  du  peuple ,  non  seulement 
par  les  honneurs  qu'on  leur  rendait,  mais  aussi  par 
l'autorité  qu'ils  avaient  dans  ces  assemblées.  Et  même 
si  nous  prenions  à  la  lettre  le  texte  d'Hincmar,  nous 
conclurions  qu'eux  seuls  avaient  voix  délibérative, 
et  que  les  députés  du  peuple  n'avaient  que  voix  con- 
sultative ,  à  peu  près  comme  les  docteurs  et  les  autres 
ecclésiastiques  du  second  ordre ,  qui  sont  invités  aux 
conciles  :  Seniores  proptcr  consilium  ordinandurrij, 
minores  propter  idem  consilium,  suscipiendum^  et 
interdum  pariter  tractandum.,  et  non  ex  potestate^ 
sed  ex  proprio  mentis  intellectu  vel  sententiâ  con- 
firmandum.  Mais  nous  avons  plusieurs  passages  des 
capitulaires  et  de  l'histoire,  qui  doivent  servir  de  cor- 
rectif ou  d'éclaircissement  à  celui-ci.  Il  était  ordonné 
de  demander  le  consentement  et  la  signature  de  tout 
le  peuple ,  pour  les  nouveaux  articles  ajoutés  à  la  loi. 
Agobard,  évêque  de  Lyon,  dit  qu'il  se  trouva  en  833, 
à  une  assemblée  respectable,  qui  était  composée  des 
évêques,  des  abbés,  des  comtes  et  du  peuple  de  tout 
âge  et  de  tout  rang.  Les  Annales  de  saint  Bertin  rap- 
portent que  le  peuple  assista  en  83i  à  l'assemblée  de 
Nimègue ,  et  qu'il  porta  son  jugement  sur  les  matières 
qu'on  y  agitait  :  Perciinctatus  estpopulus...A  cuncto 
qui  aderat  populo  judicatnm  est.  Vix  Jamais,  remar- 
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que  un  auteur  moderne,  on  ne  trouve  le  mot  peuple 
dans  les  ordonnances  publiées  par  les  assemblées 
précédentes,  où  il  n'y  avait  que  des  prélats  et  des 
seigneurs. 

Je  ne  vois  pas  à  présent  qu'on  puisse  faire  diffi- 
culté d'admettre ,  dès  les  deux  premières  races ,  un 
tiers -état,  pourvu  cependant  qu'on  ne  prétende  pas 
l'assimiler  en  tout  à  ce  que  nous  appelions  tiers- état 
parmi  nous. 

Ces  ingénus ,  à  qui  l'entrée  dans  la  milice ,  dans  la 
judicature  et  dans  les  assemblées  de  la  nation  était 
ouverte,  indépendans  de  tout  autre  que  du  roi  et  de 
ses  officiers ,  se  maintiennent  dans  leur  condition  et 
dans  tous  leurs  droits,  jusque  sur  le  déclin  de  la 
seconde  race ,  où  la  puissance  royale  ne  pouvant  se 
soutenir  elle-même,  fut  forcée  de  les  abandonner  à 
la  cupidité  et  à  l'ambition  des  seigneurs,  des  ducs  et 
des  comtes,  qui  se  partagèrent  entre  eux  et  les  do- 
maines et  les  sujets  du  souverain,  jusque-là  que  tout 
enfin  devint  seigneur,  vassal  ou  sujet  des  seigneurs. 
C'est  la  grande  question  qui  nous  reste  à  traiter,  quand 
il  y  eut  parmi  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les 
roturiers,  des  seigneurs,  des  vassaux  et  des  sujets,  et 
quel  était  leur  état.  Nous  allons  donc  rechercher  et 
suivre,  autant  qu'il  sera  possible,  l'origine  et  les  pro- 
grès des  seigneuries,  de  la  puissance  et  de  la  dépen- 
dance féodale,  d'où  résultèrent  de  si  grands  change- 
mens  dans  l'état  des  personnes. 


(   /pô   ) 

ARTICLE  TROISIÈME. 

Dans  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état,  y  avait-il   des 
Seigneurs,  des  Vassaux  et  des  Sujets  des  seigneurs? 

Nous  parlerons  d'abord  du  vasselage,  des  bénéfices 
el  des  fiefs.  Nous  finirons  par  les  justices  privées. 

Il  est  incontestable  que  les  bénéfices  et  le  vasse- 
lage  étaient  connus  dans  les  Gaules  et  dans  la  Ger- 
manie, bien  avant  la  naissance  de  la  monarchie  fran- 
çaise. Mais  en  quoi  les  bénéfices  et  le  vasselage  res- 
semblaient aux  fiefs  et  à  la  déperulance  féodale ,  ou 
en  différaient,  quand  commencèrent  les  fiefs  propre- 
ment dits,  quels  en  furent  les  progrès  et  les  varia- 
lions,  c'est  une  question  des  plus  intéressantes  sans 
doute,  mais  aussi  des  plus  compliquées  et  des  plus 
obscures  que  nous  offrent  nos  antiquités,  et  sur  la- 
quelle les  auteurs  sont  le  moins  d'accord.  Je  ne  puis 
répondre  que  de  mes  recherches  et  de  mon  zèle  :  je 
demande  grâce  pour  mes  erreurs,  et  encore  pour  mes 
incertitudes. 

Tout  le  monde  sait  que  les  Romains  avaient  un 
grand  nombre  de  bénéfices  militaires  dans  les  pro- 
vinces ,  et  particulièrement  dans  les  Gaules ,  qui 
étaient  fort  exposées  aux  incursions  des  Barbares, 
(^étaient  des  terres  dans  l'intérieur  des  provinces  cl 
sur  les  frontières ,  qu'on  distribuait  aux  troupes  bar- 
bares et  "aux  vétérans  romains,  pour  récompense  et  h 
la  charge  du  service  militaire.  Elles  passaient  à  leurs 
héritiers  sons  la  même  condition.  Voici  à  ce  sujcl  un 


(  4^7  ) 

passage  de  saint  Augustin,  qui  est  remarquable  en  ce 
qu'il  parle  d'un  serment  de  fidélité  et  d'nn  engage- 
ment particulier  que  contractaient  les  soldats  avant 
de  recevoir  ces  bénéfices  :  Notiim  est...  quod  milites 
secidi  bénéficia  tempornlia  a  temporalibus  Dominis 
accepturij  prias  militaribiis  sacramentis  obligantiirj 
et  Dominis  suis  fidem  se  servaturos  projitentur. 

Nous  avons  vu  dans  César  que,  parmi  les  Gaulois, 
il  y  avait  des  braves  nommés  ambactes  ou  cliens  des 
chevaliers,  qui  s'attachaient  à  eux,  et  les  suivaient 
dans  toutes  leurs  expéditions  guerrières.  Ceux  que 
Tacite  appelle  compagnons  des  princes j  étaient  chez 
les  Germains  à  peu  près  ce  qu'étaient  les  ambactes 
chez  les  Gaulois.  Mais  tout  cela  subsistait-il  de  même 
sous  les  rois  francs?  Non  sans  doute.  Les  ambactes 
ne  purent  se  soutenir  long-temps  sous  la  domination 
romaine ,  lorsque  les  Gaulois  eurent  perdu  le  droit 
de  faire  la  guerre.  Les  compagnons  n'étaient  plus 
nécessaires  ni  utiles  sous  un  gouvernement  monar- 
chique ,  et  ils  pouvaient  faire  ombrage  à  la  puissance 
royale.  Les  bénéfices,  dit  M.  l'abbé  de  Mably,  deve- 
naient inutiles  chez  les  Francs,  tout  homme  libre 
étant  obligé  de  porter  les  armes  à  ses  propres  frais. 

Malgré  ces  réflexions ,  on  ne  peut  disconvenir  que 
les  usages  antiques  n'aient  été  en  bien  des  points  le 
fondement  et  le  modèle  des  usages  postérieurs.  Malgré 
les  changemens  accessoires,  que  la  différence  des  cir- 
constances et  les  révolutions  du  gouvernement  ont 
amenés ,  on  reconnaît  le  même  génie  subsistant  dans 
les  deux  nations  dont  nous  venons  de  parler.  Les  vas- 
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saux  sont  copies  d'après  les  ambactes  et  les  compa- 
gnons. Les  fiefs,  du  moins  quant  à  leur  essence ,  ont 
été  préparés  par  les  bénéfices  romains.  Presque  tous 
ceux  qui  ont  traité  des  fiefs  s'accordent  à  les  définir, 
des  terres  données  à  la  charge  de  foi  et  hommage ,  et 
ordinairement  de  quelque  service ,  surtout  du  service 
militaire. 

Quoique  le  roi  chez  les  Francs  eût  pris  la  place  des 
princes  germains,  et  que  ce  lût  à  lui  que  la  plupart 
des  guerriers  se  recommandaient  pour  le  suivre  contre 
les  ennemis,  et  pour  partager  ses  récompenses,  il  faut 
convenir  cependant  qu'il  n'était  pas  le  seul  qui  eût 
des  hommes  et  des  vassaux.  De  simples  particuliers, 
de  même  que  les  prélats,  les  ducs  et  les  comtes,  en 
avaient  aussi,  qui  s'engageaient  étroitement  à  leur  ser- 
vice. Il  est  vrai  que  ces  premiers  vassaux  étaient  bien 
différens  de  ce  qu'ils  devinrent  dans  la  suite ,  sous  la 
seconde  et  sous  la  troisième  race.  Ce  n'étaient  propre- 
ment que  des  domestiques  libres,  selon  l'étymologie 
du  mot. 

Au  reste,  il  y  avait  une  grande  différence  entre 
bénéficier  et  vassal ,  même  sous  la  seconde  race.  Tout 
bénéficier  était  vassal,  mais  tout  vassal  n'était  pas  bé- 
néficier. La  recommandation  qui  constituait  le  vassal , 
l'homme  ou  le  dévoué  d'un  seigneur,  précédait  tou- 
jours l'octroi  du  bénéfice  et  du  fief;  mais  le  bénéfice 
n'en  était  pas  toujcurs  une  suite.  Autrement  le  capi- 
tulaire  de  Mersen  de  847,  qui  oblige  tous  les  hommes 
libres  de  choisir  pour  seigneur  le  roi,  ou  quelqu'un 
des  fidèles,  aurait  par  conséquent  obligé  les  seigneurs 
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à  partager  leurs  terres  entre  tous  ceux  qui  auraient  eu 
fantaisie  de  devenir  leurs  vassaux ,  comme  l'observe 
Chanlereau  Lefebvre.  Le  vasselage,  en  un  mot,  était 
personnel  et  indépendant  du  bénéfice.  Aussi  voit-on 
beaucoup  de  vassaux,  non  seulement  des  particuliers, 
mais  du  roi,  qui  n'en  ont  point. 

Le  second  capitulaire  de  812  ordonne  aux  vassaux 
du  roi  qui  servent  dans  le  palais,  et  qui  cependant 
ont  des  bénéfices,  de  laisser  aller  à  l'armée  leurs  vas- 
saux sous  le  comte  dans  le  district  duquel  ils  sont. 
D'autres  capitulaires  privent  de  leurs  bénéfices  les 
vassaux  du  roi ,  lorsqu'ils  ne  veillent  pas  à  faire  arrê- 
ter les  voleurs,  et  condamnent  ceux  qui  n'ont  pas  de 
bénéfices  à  payer  le  ban,  c'est-à-dire  une  amende 
au  fisc. 

Le  Moine  de  Saint  -  Gai  parle  d'un  évêque  qui 
avait  un  vassal  noble  à  qui  il  ne  donna  jamais  de  bé- 
néfice. El  tout  vassal ,  bénéficier  ou  non ,  était  obligé 
de  suivre  son  seigneur  à  la  guerre  et  dans  toute  autre 
occasion.  Ce  point  est  bien  discuté  dans  les  Origines 
du  gouvernement  français j  et  dans  Muratori. 

Les  vassaux ,  nous  venons  de  l'entendre ,  avaient 
sous  eux  d'autres  vassaux.  Les  vassaux  du  roi,  ho- 
lYiines  majores j  avaient  la  prérogative  de  venir  prêter 
serment  entre  les  mains  du  roi,  tandis  que  leurs  sous- 
vassaux  illorum  homineSj  le  prêtaient  entre  les  mains 
des  commissaires.  Carloman ,  fils  de  Louis-le-Bègue  , 
'  permit  aux  vassaux  du  roi  de  ne  pas  jurer  eux-mêmes, 
quand  ils  seraient  accusés,  et  de  faire  prêter  serment 
à  leur  place  par  leurs  vassaux  ou  leurs  hommes.  Le 
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comte  esl  seulement  autorisé  à  les  réprimer,  s'ils  font 
quelques  rapines. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  qualité  de  Dcissal  avec 
celle  de  sujet  j  quoique  l'hommage  de  l'un  et  le  ser- 
ment de  fidélité  de  l'autre  se  fissent  quelquefois  en 
même  temps,  et  que  sous  la  première  et  la  seconde 
race,  le  nom  de  fidèle  paraisse  commun  à  tous.  On 
pourrait  citer  une  foule  de  passages  tirés  des  formules 
et  des   capitulaires ,  pour  prouver  que  fidèle  signifiait 
anciennement  sujets  ou  quiconque  était  obligé  à  la 
fidélité  envers  le  souverain.    Chantereau  le  Febvre 
a  recueilli  quantité  de   textes    sur  ce  même  objet  ; 
mais  il  s'en  faut  bien  que  toutes  ses  citations  soient 
exactes.  Dans  l'assemblée  d'Attigni ,  ainsi  que  dans 
les  formules  deMarcuîfe,  il  est  ordonné  que  tous  les 
sujets  du  roi,  sans  distinction  de  nation,  lui  prêtent 
serment  de  fidélité.  Yoilà  les  fidèles.  Cela  n'empêche 
pas  cependant  que  ce  nom,  et  encore  plus  celui  de 
leude  (it),  ne  se  prît  souvent  pour  les  vassaux,  pour 
les  grands  de  l'Etat,  ou  pour  les  fidèles  dans  un  sens 
éminent;  pour  ceux  que  leurs  places,  que  l'horçimage 
ou  la  recommandation  attachaient  singulièrement  au 
roi  (2).  Charlemagne  appelait  ses  fidèles  les  grands 
et  les  principaux  officiers  de  ses  armées. 


(i)  Voyez  les  Dissertations  sur  ce  sujet,  proposé  par 
l'Académie  de  Soissons  ,  et  Grégoire  de  Tours  ,  pussim. 

(2)  Voilà ,  ce  me  semble ,  dans  ces  deux  observations ,  un 
moyen  naturel  de  terminer  les  disputes  élevées  sur  cette 
question. 
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Clotaire  II,  dans  l'édit  de  6i5,  met  les  fidèles  an 
même  rang  que  les  pontifes  et  les  premiers  de  l'Etat. 
11  a^peWe  Jidèles  ou  leiides_,  tous  ceux  qui  ont  reçu 
des  bénéfices  royaux  (i).  11  prouve  solidement  que 
les  termes yb/  et  hommage  ont  été  mal  à  propos  con- 
fondus; que  foi  exprime  les  devoirs  de  tout  sujet  en- 
vers son  souverain ,  hommage  les  engagemens  parti- 
culiers du  vasselage.  Il  rapporte  des  exemples  de 
plusieurs  évêques  et  autres  seigneurs  qui  ,  par  des 
actes  séparés,  font  serment  de  fidélité  au  roi,  et  hom- 
mage pour  leurs  fiefe.  Remarquons  seulement  ici 
l'hommage  de  Tassillon,  duc  de  Bavière,  qui  mit  ses 
mains  dans  les  mains  du  roi  Pépin,  à  la  manière  des 
Francs,  pour  se  recommander  comme  vassal,  et  pro- 
mit avec  serment  d'être  fidèle  au  roi  et  à  ses  fils. 

La  qualité  de  vassal  et  celle  de  sujet  n'ont  été 
confondues  que  dans  l'anarchie  de  la  seconde  race, 
lorsque  les  seigneurs  s'arrogeant  tous  les  droits  réga- 
liens ,  exigèrent  et  l'hommage  et  le  serment  de  fidé- 
lité, et  se  firent  ainsi  de  leurs  vassaux  de  véritables 
sujets. 

Ce  qui  est  également  difficile  et  important,  nous 
l'avons  dit,  c'est  de  démêler  la  nature  précise  des 
bénéfices  anciens ,  d'en  suivre  les  variations ,  de  saisir 
le  moment  où  ils  se  confondent  avec  les  fiefs.  Dans  le 
temps  des  incursions  et  des  conquêtes  des  Francs  ,  un 
irrand  nombre  des  bénéfices  établis  dans  les  Gaules 
par  les  Romains  se  trouvèrent  vacans,  par  la  mort  ou 

(i)  Voyez  aussi  le  Traité  des  fief  s  de  M.  Brussel. 
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par  la  désertion  de  ceux  qui  les  occupaient.  Nos  rois 
sans  doute  ne  manquèrent  pas  de  distribuer  ces  ré- 
compenses militaires  aux  braves  qui  les  avaient  servis 
avec  tant  de  succès.  Ils  ne  pouvaient  assurer  autre- 
ment des  établissemens  convenables  à  la  plupart  d'en- 
tre eux ,  puisqu'ils  ne  dépouillèrent  pas  les  habitans  de 
leurs  terres,  comme  avaient  fait  les  Bourguignons  et 
les  Visigoths,  que  même  ils  ne  s'étendirent  dans  les 
Gaules  qu'à  la  faveur  de  leurs  intelligences  avec  les 
naturels  du  pays,  et  du  bon  traitement  qu'ils  faisaient 
aux  peuples  (i).  Ils  détachèrent  aussi  de  leurs  do- 
maines un  grand  nombre  de  terres,  qu'ils  donnèrent 
en  propre  pour  toujours ,  ou  à  titre  de  bénéfice  pour 
un  temps  seulement,  au  plus  pour  la  vie.  C'est  ainsi 
que  Clovis  donna  en  bénéfice ,  à  Aurélien  ,  le  duché 
de  Melun  (2). 


(i)  Voyez  la  Dissertation  également  savante  et  lumineuse 
de  M.  l'abbé  Garnier,  sur  V  Origine  du  gouvernement  français. 

(2)  L'abbé  Velly  dit  qu'il  est  prouvé ,  par  le  témoignage 
de  tous  nos  anciens  auteurs ,  que  CIovls  investit  le  comte 
Aurélien  de  la  seigneurie  de  Melun ,  pour  la  tenir  de  lui  en 
foi  et  hommage  ;  il  a  soin  même  de  les  citer.  Cependant  au- 
cun de  ces  auteurs  ne  dit  ce  qu'il  leur  fait  dire ,  ne  parle  de 
seigneurie,  de  foi  et  hommage.  Ils  rapportent  simplement 
que  Clovis  donna  le  duché  de  Melun  à  Aurélien.  Le  passage 
le  plus  fort  est  celui  d'Àimoin,  auteur  du  dixième  siècle, 
qui  dit  que  Clovis  l'accorda  comme  bénéfice ,  jure  heneficii 
concessit.  Il  est  vrai  que  l'abbé  Velly  prononce  sans  hésiter 
qu'il  n'y  a  de  différence  entre  les  bénéfices  sous  les  Méro- 
vingiens et  les  fiefs  sous  les  Carlovingiens ,  que  celle  des 
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Son  exemple  fut  suivi  par  ses  successeurs.  On  peut 
voir  dans  le  quatrième  tome  des  Historiens  de  France 
de  D.  Bouquet,  les  diplômes  de  nos  rois,  et  consulter 
nos  anciens  historiens,  Grégoire  de  Tours,  Fréde- 
gaire,  etc.  (i).  Par  le  traité  d'Andelau  en  SSy,  entre 

noms  ;  mais  c'est  là  supposer  ce  qui  est  en  question.  Il  se- 
rait à  souhaiter  que  cet  historien,  dont  le  plan  est  si  inté- 
ressant ,  la  plume  si  brillante  et  si  rapide ,  eût  eu  l'érudition 
avec  la  sage  réserve  de  son  second  continuateur,  ou  que  les 
Mémoires  de  l'Académie  des  belles-lettres ,  qui  lui  ont  été 
d'im  si  grand  secours  ,  eussent  discuté  toutes  les  questions 
qui  trouvent  place  dans  son  histoire.  Il  dit  ailleurs  que  nos 
rois ,  à  leur  entrée  dans  la  Gaule ,  distribuèrent  aux  Francs 
le  tiers  des  terres  des  Gaulois.  Mais  il  le  dit  sans  preuve , 
sans  avoir  pour  lui  l'autorité  d'un  seul  monument ,  d'un  seul 
historien  ancien  ;  et  nous  croyons  avoir  prouvé  que  cette 
opinion  est  aussi  fausse  qu'elle  est  hasardée.  (  Voyez  la  Dis- 
sertation de  l'abbé  Gamier.  ) 

(i)  On  voit  dans  im  grand  nombre  de  chartes,  que  donner 
en  bénéfice ,  par  droit  de  bénéfice,  et  donner  Vusufruit  sont  sy- 
nonymes ,  et  que  par  conséquent  les  terres  que  les  rois  don- 
naient en  propre  et  à  perpétuité ,  n'étaient  point  des  béné- 
fices dans  ce  sens.  La  distinction  entre  bénéfice  et  propriété 
est  expresse  dans  une  charte  de  Charles-le-Chauve  de  85o , 
et  dans  plusieurs  autres ,  où  le  roi  donne  en  propriété  ce 
qu'il  avait  donné  en  bénéfice  ;  dans  les  formules  de  dona- 
tion, où  l'on  donnait  à  l'Eglise,  pour  toujours,  des  fonds 
qu'on  se  réservait  pendant  sa  vie  à  titre  de  bénéfice.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'avertir  que  je  ne  parle  point  ici  de  bénéfices 
qui  ne  l'étaient  que  dans  cette  acception.  Il  ne  s'agit  dans 
cette  Dissertation  que  des  bénéfices  qui  influent  dans  l'état 
des  personnes ,  de  ceux  que  l'Eglise  et  les  seigneurs  parli- 
I.  i"  Liv.  28 
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les  rois  Gontran  et  Childebert ,  par  l'édit  de  Clolairell 
en  6 1 5,  les  bénéflces  et  tous  les  dons  du  roi  ne  furent 
plus  amovibles  arbitrairement  j  mais  ils  ne  devinrent 
constamment  héréditaires  que  sous  Charles-le-Chauve. 
Louis -le -Débonnaire  avait  auparavant  détaché  plu- 
sieurs terres  du  domaine  de  ses  pères,  pour  les  donner 
à  perpétuité.  On  trouvera  un  grand  nombre  de  di- 
plômes de  cet  empereur  dans  le  recueil  de  D.  Bou- 
quet et  dans  Baluze. 

Une  objection  se  présente  ici  naturellement.  Ces 
bénéfices,  du  moins  sous  la  première  race,  n'étaienl- 
ils  pas  de  purs  dons  et  sans  aucune  charge?  Il  n'est  fait 
aucune  mention  de  charges  dans  les  actes  qui  se  sont 
conservés.  D'ailleurs  tous  les  Francs  étant  obligés  au 
service  militaire,  qu'était-il  besoin  de  bénéfices  sur  le 
modèle  de  ceux  des  Romains?  En  ce  cas,  ces  béné- 
fices ne  tiendraient  en  rien  de  la  nature  des  fiefs,  el 
ne  seraient  point  de  notre  sujet. 

Je  réponds  que  si  nos  rois  ont  pu  donner  des  terres 


culiers,  à  l'exemple  des  rois,  donnaient  à  des  guerriers  leurs 
vassaux ,  dans  la  vue  de  se  les  attacher  plus  fortement ,  ainsi 
que  s'expriment  nos  annalistes ,  quel  que  fût  le  titre  des 
concessions ,  soit  que  ces  bénéfices  fussent  amovibles ,  via- 
gers ou  héréditaires  ;  et  telle  fut  la  progression  des  bénéfices 
militaires.  D'abord  amovibles,  à  la  volonté  du  donateur,  ils 
furent  ensuite  concédés  à  vie ,  et  finirent  par  devenir  héré- 
ditaires et  patrimoniaux.  Nous  voyons  qu'avant  le  fameux 
capitulaire  de  Kiersi  (Carisiacus)  de  877,  on  faisait  un  crime 
à  Hlncmar  de  Laon  d'avoir  ôté  des  bénéfices  à  quelques- 
uns  de  ses  hommes  ou  vassaux. 


(  435  ) 

à  des  femmes  et  à  des  églises  sans  aucune  charge ,  il 
n'est  nullement  croyable  que,  dans  une  nation  toute 
guerrière ,  ils  se  soient  dépouillés  de  leurs  domaines 
et  des  bénéfices  militaires  en  faveur  de  leurs  sujets 
capables  de  porter  les  armes,  sans  avoir  imposé  d'en- 
gagement particulier  à  leur  personne  ni  au  service. 
Il  nous  reste  si  peu  d'actes  originaux  de  cette  pre- 
mière race ,  si  l'on  excepte  ceux  que  la  religion  et  la 
reconnaissance  ont  immortalisés,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'être  surpris  que  nous  ne  trouvions  rien  de  formel 
là -dessus  dans  nos  antiquités.  Nous  n'avons  pas  un 
seul  diplôme  de  la  première  race  en  faveur  d'un  par- 
ticulier. Ceux  de  la  seconde,  que  nous  avons  en  assez 
grand  nombre ,  gardent  sur  ce  point  un  profond  si- 
lence (i).  Les  capitulaires  et  des  pièces  particulières 

(i)  Voyez  le  Recueil  de  D.  Bouquet,  t.  5  et  suiv.  Baluze , 
Cap.,  t.  2.  Muratori,  Med.  œo,,  t.  i. 

M.  l'abbé  de  Mably  cite  une  charte  de  Charles-le-Chauve , 
pour  prouver  que  les  bénéfices  du  temps  de  ce  prince , 
étalent  donnés  à  la  charge  du  service  militaire.  Mais  on 
peut  se  convaincre  par  une  lecture  réfléchie  de  cette  charte , 
et  par  la  collation  de  plusieurs  autres  semblables ,  qu'il  n'est 
question  que  de  récompense  pour  le  service  passé,  et  point 
du  tout  d'obligation  au  service  pour  l'avenir.  On  trouvera 
cette  charte  t.  8,  D.  Bouquet,  p.  4^5,  el  non  p.  835,  selon 
la  citation  des  Observations.  Sub  deootione  senntU,  dans  ceMe 
charte ,  signifie  la  même  chose  que  oh  deootionem  servitli  sut 
de  la  charte  suivante.  Il  est  dit  encore,  dans  le  préambuli 
que  c'est  pour  récompenser  la  fidélité  de  Slcfride,  el  qu'el!;,- 
augmentera  par  les  dons.  On  lit  ordinairement  à  la  lete  de 
ces  diplômes   :   Siihant  Vexcmple   des  rois   nos  préJécesi.eurs , 
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y  suppléent,  et  nous  apprennent  l'obligation  spéciale 
qui  était  imposée  aux  bénéficiers  de  servir  à  la  guerre 
et  ailleurs  à  leurs  dépens. 

Ces  secours  nous  manquent  pour  la  première  race. 
Mais  nous  avons  lieu  de  croire  que  les  devoirs  des 
bénéficiers  à  Tégard  du  roi  étaient  à  peu  près  les 
mêmes  sous  la  première  race  que  sous  la  seconde; 
qu'ils  étaient  obligés  au  service  militaire,  sinon  à  rai- 
son de  leurs  bénéfices,  du  moins  comme  vassaux.  Le 
vassal,  en  se  recommandant,  se  dévouait  au  service  do 
son  seigneur,  selon  l'usage  antique  venu  des  forets 
de  la  Germanie,  et  contractait  des  engagemens  par- 
ticuliers ,  indépendamment  de  ceux  de  sujet.  11  n'est 
pas  vrai  cependant,  comme  semble  l'assurer  Mura- 
lori ,  qu'il  n'y  eût  de  recommandation  que  pour  le 
vasselage,  et  point  du  tout  à  la  réception  du  béné- 
fice. Je  n'en  donnerai  d'autre  preuve  que  la  lettre 
d'Eginard ,  citée  un  peu  plus  haut.  On  y  voit  qu'un 
vassal  de  Charlemagne  suppliait  qu'il  lui  fût  permis 


nous  voulons  honorer  et  récompenser  les  services,  etc.  ;  mais  ja- 
mais il  n'est  fait  mention  de  charges  ni  d'autre  obligation 
que  d'être  Gdcle.  En  un  mot,  l'obligation  au  service  mili- 
taire ëtait  imposée,  sous  la  seconde  race,  aux  bénéficiers; 
nous  n'avons  garde  de  le  révoquer  en  doute.  Mais  nous 
assurons  n'en  avoir  découvert  aucune  trace  dans  les  diplô- 
mes de  concession  qui  nous  sont  tombés  entre  les  mains. 
De  là  nous  concluons  que  cette  même  obligation  peut  avoir 
existé  également  sous  la  première  race,  quoique  les  monu- 
mens  de  ces  temps-là ,  comme  les  Formules  de  Marculfe  , 
n'en  fassent  point  mention. 
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de  posséder  un  bénéfice  que  cet  empereur  lui  avait 
donné,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  venir  en  sa  présence,  et 
se  recommander  entre  ses  mains  :  P^assus  doniini- 
cus...  postulat  ut  sibi  liceat  benejicium  suum  ha- 
berCj  quod  ei  Dominus  Carolus  dédit  in  Burgundid 
in  pago  Gène w anse j  usque  dùm  ille  ad prœsentiam 
ejus  'veneritj  ac  se  in  manus  ejus  commendai'erit. 

Malgré  la  disette  des  monumens,  il  ne  serait  pas 
impossible  de  remarquer,  dès  la  première  race,  quel- 
ques vestiges  des  obligations  qu'imposait  la  qualité  de 
bénéficier.  Nous  voyons  dans  la  f^ie  de  sainte  Gode- 
bertej  qui  vivait  vers  le  milieu  du  septième  siècle, 
dans  le  territoire  d'Amiens,  que  les  bénéficiers  ne 
faisaient  rien  d'important,  même  dans  l'intérieur  de 
leur  famille,  sans  l'attache  du  roi. Les  parens  de  cette 
sainte  n'osaient  la  marier  sans  la  permission  du  roi , 
parce  qu'ils  étaient  ses  bénéficiers.  L'obligation  de 
porter  les  armes  dut  être  bien  plus  étroite ,  du  moins 
jusqu'à  ce  que  la  faiblesse  des  rois  et  les  intérêts  par- 
ticuliers des  maires  eurent  lâché  la  bride  à  la  licence. 
L'inobservation  du  serment  prêté  au  souverain  était 
punie  dès  les  conmiencemens  par  la  privation  des 
bénéfices. 

Bientôt  les  églises (i)  et  les  particuliers,  à  l'exem- 


(i)  Remarquons  ce  que  les  évêques  des  provinces  de 
Reims  cl  de  Rouen  disent  de  Torigine  des  fiefs  ou  bénéfices 
de  l'Eglise ,  dans  leur  lettre  à  Louis ,  roi  de  Germanie  : 
f<  Depuis  qii'avec  les  richesses  de  l'Eglise  la  malice  et  les 
«  brigandages  des  hommes  se  sont  accrus,  les  successeurs 
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pie  des  rois,  voulurent  avoir  des  vassaux,  formèrent 
des  bénéfices  de  leurs  possessions,  et  les  leur  distri- 
buèrent. Ces  vassaux  étaient  encore,  comme  chez  les 
Germains,  un  ornement  dans  la  paix,  et  un  rempart 
dans  la  guerre.  Un  capitulaire  de  Compiègne  de  ySy, 
nous  apprend  que  les  bénéficiers  vassaux  d'un  sei- 
gneur avaient  eux-mêmes  des  vassaux.  Ils  sons-inféo- 
daient  une  partie  de  leurs  bénéfices ,  aux  mêmes  con- 
ditions qu'ils  les  avaient  reçus. 

Quoique  nos  rois  possédassent  des  domaines  fort 
étendus ,  leurs  profusions  les  mirent  bientôt  hors 
d'état  de  rien  donner.  Cependant  un  grand  nombre 
de  propriétaires,  qu'ils  voulaient  favoriser,  ambition- 
naient d'être  agrégés  au  corps  des  bénéficiers.  Outre 
la  distinction  qu'il  y  avait  à  tenir  des  terres  du  roi, 
elles  étaient  exemptes  de  tout  droit  onéreux,  et  sous- 
traites à  la  juridiction  ordinaire,  comme  le  prouvent 
plusieurs  diplômes  de  la  première  race.  i)n  imagina 
dans  le  septième  siècle  de  donner  au  roi  ses  alleus. 
Le  roi  les  recevait  et  les  rendait  au  donateur  en  béné- 
fice pour  sa  vie,  et,  après  sa  mort,  à  ses  descendans 
à  perpétuité.  C'est  ainsi  qu'on  dénaturait  ses  propres. 

«  des  apôtres  ont  distribué  des  terres  à  des  hommes  libres , 
«  pour  augmenter  la  milice  du  royaume ,  et  pour  assurer  à 
«  l'Eglise  des  serviteurs  et  des  défenseurs.  »  Ces  défenseurs 
furent  célèbres  dans  la  suite  sous  le  nom  A'aooués  et  de 
{yidames.  Nous  apprenons  du  quatrième  concile  de  l^ours , 
ieiiu  long-temps  auparavant,  que  les  évêques  permettaient 
quelquefois  aux  laïques  de  retirer  les  biens  donnés  par  leurs 
parens,  à  la  charge  de  les  tenir  de  l'Eglise  en  bénéfice. 
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pour  les  convertir  en  bénéfices.  Dans  la  suite,  au  con- 
traire ,  on  chercha  à  dénaturer  les  bénéfices ,  et  à  les 
faire  passer  pour  des  propres.  Cela  dut  arriver  sur  le 
déclin  de  la  première  race,  lorsque  l'avilissement  de 
l'autorité  royale  rejaillit  sur  les  bénéfices  qui  en  éma- 
naient, que  les  impôts  cessèrent  d'être  payés,  et  que 
les  j^rands,  abusant  de  leurs  foices  et  de  leur  crédit , 
lendirent  communes  à  toutes  les  terres  les  préroga- 
tives qui  avaient  jusque-là  distingué  les  bénéfices.  Ce 
fat  alors  que  le  roi  et  les  églises  prirent  toutes  sortes 
de  précautions  pour  conserver  dans  leur  nature  et 
en  leur  entier  les  bénéfices  qu'ils  conféraient.  Il  était 
défendu  aux  vassaux  de  rien  soustraire  des  bénéfices, 
pour  le  faire  passer  dans  leurs  héritages.  Les  envoyés 
du  roi  avaient  ordre  de  faire  faire  des  dénombremens 
exacts  de  tous  les  bénéfices ,  et  de  tous  les  hommes 
casés ,  hommes  casatij  qui  les  servaient.  Ce  fut  inu- 
tilement. Les  bénéficiers  avaient  recours  à  mille  arti- 
fices ,  pour  dégrader  les  bénéfices  et  les  rendre  mé- 
connaissables. Ils  les  donnaient  en  propriété,  et  les 
rachetaient  ensuite  en  propriété,  ou  du  produit  de  la 
vente  ils  acquéraient  des  propres.  Ils  liraient  des  bé- 
néfices les  hommes  qui  y  résidaient,  pour  les  trans- 
porter dans  leurs  domaines,  et  la  cour  du  seigneur 
demeurait  déserte. 

Il  est  ordonné  en  quantité  d'endroits  aux  seigneuis 
de  se  rendre  à  l'armée  à  la  première  convocation,  et 
d'y  amener  tous  leurs  hommes,  sous  peine,  s'ils  y 
manquent,  de  perdre  leurs  bénéfices,  et  s'ils  ont  tardé 
à  remplir  ce  devoir,  de  s'abstenir  de  vin  et  de  viande 
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autant  de  jours  qu'ils  ont  ditféré.  Les  vassaux  devaient 
accompagner  leur  seigneur;  et  si  celui-ci  était  retenu 
à  la  cour  pour  le  service  de  l'empereur,  ils  marchaient 
sous  la  bannière  du  comte ,  comme  les  hommes  libres 
qui  ne  dépendaient  d'aucun  seigneiu". 

Jusqu'ici  il  n'est  question  que  du  service  contre  les 
ennemis  de  l'Etat.  Charlemagne  avait  défendu  en  8o5, 
a-ux  vassaux ,  de  prêter  serment  à  d'autres  qu'au  roi  et 
à  leur  seigneur.  Mais  le  serment  prêté  au  seigneur 
était  subordonné  à  celui  qu'on  était  obligé  de  faire 
auparavant  au  roi  (i).  Un  capitulaire  de  8i3  parle 
expressément  de  l'obligation  imposée  aux  pairs  d'aider 
le  fidèle  qui  leur  a  demandé  du  secours  pour  faire 
la  guerre  à  son  ennemi  particulier  ;  et  il  est  statué 
que  le  vassal  qui  y  manquera  sera  dépouillé  de  son 
bénéfice ,  lequel  sera  donné  au  vassal  qui  aura  rempli 
exactement  son  devoir.  Je  pense  qu'on  ne  balancera  pas 
à  donner  le  nom  àeJiefdL  ces  sortes  de  bénéfices,  qui 
en  ont  le  caractère  principal.  Au  reste,  ces  lois  par- 
lent des  devoirs  des  bénéfices  et  du  vasselage,  comme 
de  quelque  chose  de  bien  établi ,  et  non  pas  comme 
d'une  innovation;  et  par  conséquent  on  est  autorisé  à 
faire  remonter  plus  haut  l'origine  des  fiefs  proprement 
dits.   La  matière  du  fief,  c'est-à-dire  le  bénéfice. 


(i)  On  voit  dans  les  Annales  de  saint  Bertin ,  ann.  869, 
et  dans  les  ouvrages  d'Hincinar  de  Reims ,  que  les  vassaux 
des  évêques  "prêtaient  serment  de  fidélité  au  roi  et  aux  évé- 
ques.  (Hincmar,  c  4,  t.  8.  Conc,  p.  1557.  Fleury,  Hist.  éc- 
oles., t.  2.,  p.  220.) 
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existait  avant  la  naissance  de  la  monarchie. La  forme, 
pour  parler  le  langage  de  nos  feudisles ,  vient  aussi 
d'être  mise ,  c'est-à-dire  la  condition  de  foi  et  hom- 
mage et  du  service. 

Quant  aux  droits  et  aux  prérogatives  des  fiefs,  il 
est  bien  vrai  que  nous  ne  les  trouvons  pas  tous  en- 
core :  il  a  fallu  plusieurs  siècles  pour  leur  donner  le 
jour.  Nés  à  la  faveur  des  troubles  et  de  l'anarchie,  ils 
ne  parurent  que  les  uns  après  les  autres ,  et  se  diver- 
sifièrent sans  règle  et  sans  bornes,  selon  que  la  force 
ou  le  caprice  en  décida.  A  l'avènement  de  Louis-le- 
Débonnaire  au  trône ,  les  comtes  avaient  droit  de  dis- 
poser des  bénéfices  de  leur  district  en  faveur  des 
hommes  libres  qui  s'étaient  recommandés  à  eux , 
comme  vassaux ,  et  d'en  exiger  tous  les  services  que 
les  seigneurs  avaient  coutume  de  demander  à  leurs 
vassaux.  Louis  parle  de  ce  droit  comme  d'un  usage 
constant,  more  solito.  Dans  le  second  diplôme  pour 
les  Espagnols  réfugiés,  il  est  ajouté  que  les  vassaux, 
du  moins  parmi  eux ,  laisseront  leurs  terres  à  leurs 
descendans  avec  les  mêmes  charges.  Charles-le-Chauve, 
en  844 5  confirma  tout  ce  qu'avait  fait  son  père. 

Charlemagne ,  dans  le  partage  qu'il  fit  de  l'empire 
français  entre  ses  trois  fils,  avait  déjà  permis  à  tous 
les  hommes  libres  de  se  recommander  à  qui  ils  vou- 
draient, et  de  recevoir  des  bénéfices,  mais  dans  un 
seul  royaume,  tandis  qu'ils  pouvaient  sans  difficulté 
posséder  des  héritages  dans  les  trois  royaumes  tout  à 
la  fois.  Cette  différence  venait  des  engagemens  parti- 
culiers de  vassal;  on  craignait  qu'ils  ne  se  trouvassent 
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en  concurrence  avec  ceux  de  sujet.  Louis -le-Débon- 
naire  prit  les  dispositions  de  son  père  pour  modèle 
en  83^ ,  lorsque  lui  -  même  partagea  ses  Etats  à  ses 
trois  fils. 

Dans  l'espace  de  quelques  années ,  les  droits  des 
seigneurs  et  les  devoirs  des  vassaux  essuyèrent  de 
grandes  révolutions.  Charlemagne  avait  défendu  à  tout 
vassal  de  quitter  son  seigneur  dès  qu'il  en  avait  reçu 
quelque  chose,  ne  fût-ce  que  la  valeur  d'un  sou,  à 
moins  qu'il  n'eût  voulu  le  tuer  ou  le  frapper  avec  un 
bâton,  déshonorer  sa  fille  ou  sa  femme,  ou  lui  ravir 
son  héritage. 

Son  petit-fils,  Charles-le-Chauve,  varia  beaucoup 
à  ce  sujet;  il  permit  d'abord  aux  vassaux  de  quitter  le 
seigneur  qu'ils  avaient  choisi ,  quel  qu'il  pût  être , 
pourvu  qu'ils  eussent  soin  de  lui  remettre  auparavant 
tout  ce  qui  venait  de  lui.  Trois  ans  après,  il  ordonna 
à  tout  homme  libre  de  son  royaume  de  choisir  un 
seigneur  parmi  les  fidèles,  ou  de  le  prendre  lui-même 
pour  seigneur,  et  de  ne  pas  quitter  son  seigneur  sans 
de  fortes  raisons,  selon  la  coutume  établie  du  temps 
des  rois  ses  prédécesseurs  ;  de  le  servir  à  la  guerre  et 
dans  toute  autre  occasion  (i),  à  moins  qu'il  ne  s'agît 

(i)  Volumus  ut  cujuscuiique  nostriim  homo  in  cujuscun(jue  regiio 
sit,  cum  seniore  suo  in  hostem,  vel  uliis  suis  utilitatibus  pergat , 
iiisi,  etc.  M.  de  Montesquieu  traduit  :  «  U  fut  libre  de  sui- 
'<  vre  son  seigneur,  ou  de  mquer  à  ses  affaires.  »  Mais  c'est 
ici  un  ordre,  non  une  permission,  volumus;  et  un  édit  pour 
ordonner  que  chacun  vaque  à  ses  affaires ,  serait  quelque 
chose  d'assez  bizarre,  comme  l'a  remarqué  un  savant.  D'ail- 
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d'uiie  invasion  du  royaume,  pour  laquelle  tout  le  peu- 
ple était  obligé  de  prendre  les  armes.  Cette  constitu- 
tion obligeait-elle  tous  les  propriétaires  à  soumettre 
leurs  alleus  aux  seigneurs,  pour  les  tenir  d'eux  en 
tief,  ou  ne  leur  imposait -elle  que  des  engagemens 
personnels?  C'est  un  procès  entre  les  savans  qui  ont 
consacré  leurs  veilles  à  éclaircir  nos  antiquités.  Le 
prince  ne  parle  ni  d'alleus  ni  de  fiefs,  ei  les  chartes 
rapportées  par  Dominicy  et  par  Catel,  en  nous  mon- 
trant un  grand  nombre  de  fi-ancs-alleus  après  le  règne 
de  cet  empereur,  prouvent ,  ou  que  son  ordonnance 
ne  regardait  point  les  héritages,  ou  qu'elle  fut  très- 
mal  observée;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  dans  la 
décadence  entière  de  l'autorité  royale,  les  grands 
n'aient  asservi  les  fonds  ainsi  que  les  personnes,  et 
que  la  plupart  des  propriétaires  ne  se  soient  trouvés 
trop  heureux  de  conserver,  comme  vassaux  et  sujets, 
des  terres  dont  ils  appréhendaient  d'être  totalement 
dépouillés. 

Dans  l'assscmblée  de  Riersi,  en  856,  Charles-le- 
Chauve  donna  liberté  entière  de  le  quitter  lui-même 
pour  passer  au  service  d'un  autre  seigneur.  Mais  il  est 
clair,  par  la  suite  du  texte,  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
des  devoirs  de  vassal,  mais  de  ceux  de  sujet,  et  que 
le  nom  de  seigneur^  toujours  donné  dans  ce  capitu- 

leurs ,  le  mot  aliis  est  inexplicable  dans  cette  interprétation. 
Sans  doute  ce  n'était  pas  pour  son  propre  avantage  que  le 
vassal  suivait  son  seigneur  à  la  guerre.  Aliis  suis  utilitatihus 
ne  peut  donc  se  rapporter  qu'au  seigneur. 
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laire  au  roi  seul,  est  synonyme  du  nom  de  roi  ou 
souverain^  comme  dans  plusieurs  autres  capitulaires 
du  même  prince  (i). 

Enfin,  les  fiefs  et  les  bénéfices  de  dignité,  qui  jus- 
qu'alors avaient  été  a  la  disposition  du  souverain , 
après  la  mort  du  bénéficier,  commencèrent  à  devenir 
héréditaires.  Ce  même  prince,  dans  l'assemblée  de 
Kiersi,  en  8'j'j,  régla  que  les  fils  des  comtes  et  des 
vassaux  du  roi  leur  succéderaient  dans  leurs  bénéfices 
et  dans  leurs  honneurs.  Il  ordonna  aux  évêques,  abbés, 
comtes,  et  généralement  à  tous  les  fidèles,  d'accorder 
cette  prérogative  à  tous  leurs  vassaux.  Ce  dernier  rè- 
glement de  Charles-le-Chauve  n'était  que  provisoire, 
selon  ses  vues,  et  pour  le  temps  seulement  de  son 
expédition  en  Italie.  Il  n'était  d'ailleurs  qu'en  faveur 
des  fils  des  bénéficiers.  Mais  les  bénéfîciers  en  prirent 
droit  pour  rendre  héréditaires  et  patrimoniaux  leurs 
fiefs  et  leurs  offices.  Ce  ne  fiit  guère  que  pour  la  forme 
que  quelques  seigneurs  demandèrent  dans  la  suite 
l'agrément  du  souverain  pour  les  partager  entre  leurs 
enfans. 


(i)  C'est  cependant  sur  ce  capituiaire  seul  que  se  fondent 
M.  de  Montesquieu  et  ceux  qui  le  suivent,  pour  soutenir 
que ,  sous  Charles-le-Chauve ,  il  arriva  un  grand  changement 
dans  l'état  des  seigneurs  et  des  vassaux ,  en  ce  que  ce  prince 
accorda  à.  tous  les  vassaux  la  liberté  de  quitter  leurs  sei- 
gneurs, suivant  leurs  intérêts  ou  leur  caprice.  {Voyez  les  Va- 
riations de  la  monarchie  française.  Le  Père  Daniel  ne  s'y  était 
pas  trompé  :  voyez-le  sous  cette  année  856.) 
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La  plupart  des  auteurs  datent  de  ce  moment  l'a- 
néaniissement  de  la  puissance  royale,  et  l'origine  du 
gouvernement  féodal  j  je  dis  la  plupart  des  auteurs, 
car  il  en  est  quelques-uns  qui  ne  voient  pas  même 
des  liefs  alors,  et  qui  n'en  connaissent  point  avant 
Hugues  Capet,  ou  avant  le  onzième  siècle.  Chante- 
reau  Lefebvre  est  à  la  tète  des  premiers;  mais  Brussel 
le  réfute,  ce  me  semble,  victorieusement. 

((  Convenant,  comme  il  fait,  dit -il,  que  dès  le 
«  temps  de  Charles-le-Simple ,  les  ducs  et  les  comtes 
<(  non  seulement  avaient  rendu  leurs  duchés  et  leurs 
«  comtés  héréditaires ,  mais  encore  qu'ils  avaient  aussi- 
ce  tôt  conféré  à  pareil  titre  héréditaire ,  tous  les  béné- 
(i  fices  qui  en  dépendaient,  à  ceux  qui  avaient  suivi 
a  leur  fortune,  à  condition  qu'ils  leur  seraient  fidèles, 
«  et  qu'ils  les  serviraient  en  guerre  contre  toutes  sortes 
«  de  personnes,  n'est-ce  pas  reconnaître  que  l'insti- 
((  tution  des  fiefs  est  plus  ancienne  que  Hugues  Capet, 
{(  et  que  ce  n'est  autre  chose  que  les  bénéfices  donnés 
((  à  condition  du  service  militaire,  ce  que  dénote  le 
«  moi  Jeodj  qui  signifie  possession  de  la  solde;  Sti- 
((  pendit  possession  dit  Grotius.  Et  ceux  à  qui  les 
((  ducs  et  les  comtes  avaient  conféré  leurs  principaux 
{(  bénéfices,  pour  se  soutenir  contre  les  bénéficiers 
((  leurs  voisins,  démembrèrent  des  portions  de  leurs 
«  bénéfices,  qu'ils  sous-inféodèrent  aux  mêmes  con- 
«  ditions  )) 

Le  savant  auteur  du  nouveau  Glossaire,  pour  servir 
de  supplément  à  celui  deduCange,  enchérit^sur  Chan- 
tereau  :  il  prétend  qu'il  n'y  avait  pas  de  fiefs  avant  le 
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onzième  siècle  (i  ) ,  et  que  toutes  les  chartes  antérieures 
à  cette  époque ,  où  on  lit  le  nom  de  ficf^  et  encore 
plus  celles  où  Ton  en  trouve  les  droits  et  les  carac- 
tères principaux,  sont  par  ce  seul  endroit  supposées. 
C'est  d'un  trait  de  plume  trancher  bien  des  difficultés. 
Ainsi  tous  les  raisonnemens,  toutes  les  recherches  et 
les  citations  de  M.  Husson  pour  prouver  «  que,  sous 
((  la  première  et  la  seconde  lignée  de  nos  rois,  pin- 
ce sieurs  duchés  et  comtés  ont  été  inféodés  et  rendus 
((  héréditaires,  »  l'embarrasseront  peu;  il  en  sera  quitte 
pour  rejeter,  comme  faites  à  plaisir,  toutes  les  pièces 
rapportées  par  les  autems  de  V Histoire  de  Langue- 
doc j  et  par  Calel  (2).  Elles  sont  toutes  antérieures  à 
Hugues  Capet;  elles  font  une  mention  expresse  des 
fiefs  et  de  quantité  de  droits  seigneuriaux  qui  étaient 
connus  dès  lors  dans  la  province  de  Languedoc  (3). 


(1)  Il  cite  Muratori  comme  garant  de  son  opinion ,  mais 
celui-ci  ne  l'a  point  prouvée.  {Voyez  le  t.  i^  Antiq.  med.  tEc.) 

(2)  Mémoires  du  Languedoc. 

(3)  Voyez,  entre  autres,  les  donations  de  Raymond,  comte 
de  Toulouse,  en  gSG,  et  du  vicomte  Adon,  en  g^-^-  lis 
transportent  avec  des  terres  une  foule  de  droits  seigneu- 
riaux, z«aftVo5,   tallias ,  alhergas,  questus,  seguis,  venationes, 

firmancias  et  justitias ,  et  omnes  actus,  omnes  satyros  et  leudas 
et  persullra ,  etc.  On  trouvera  ,  dans  le  Glossaire  de  du  Cange, 
l'interprétation  de  presque  tous  ces  termes.  Albergas ,  c'est  le 
droit  de  gîte  ou  de  loger  chez  son  vassal  ;  segnîs  ou  seguis , 
de  mener  son  vassal  à  la  guerre;  oenationes,  sont  des  exac- 
tions et  le  droit  de  chdisse  :  firmanciœ ,  des  amendes;  persu- 
îira,    des   contributions   extraordinaires;   leuân,   différentes 
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Doiilinicy  (i)  rapporte  aussi  un  grand  nombre 
d'actes  semblables  du  neuvième  et  du  dixième  siè- 
cle ,  pour  les  provinces  de  Languedoc  et  d'Aqui- 
taine. On  y  trouve  le  nom  de  fief,  feuduirij  feuuirt; 
mais,  ce  qui  est  décisif,  on  y  trouve  la  chose.  Les 
droits  et  les  devoirs  féodaux  y  sont  spécifiés  dans 
le  plus  grand  détail  ;  on  y  voit  aussi  que  les  fiefs 
étaient  héréditaires  du  temps  de  Charles-le-Simple  ; 
que  le  comte  de  Cahors  permettait  aux  moines  d'Or- 
léans d'acheter  des  fiefs  de  ses  vassaux  ;  que  d'autres 
seigneurs  cédaient  des  fiefs  qui  leur  étaient  venus  par 


redevances;  usutici ,  les  rentes  d'usage;  qiiestiis,  les  quêtes 
qui  obligent  à  donner.  Catel  cite  un  acte  d'Islus ,  évêque  de 
Toulouse ,  et  d'un  prévôt  nommé  Gérard,  sous  Louis-d'Ou- 
tre-mer.  On  y  trouve  l'énumération  de  plusieurs  autres  droits 
seigneuriaux.  L'évêque  et  le  prévôt  font  cession  d'un  fief, 
feuum,  et  des  droits  féodaux;  totam  guardam,  c'est  une  re- 
devance annuelle ,  en  considération  de  la  protection  du  sei- 
gneur ;  acaptatio ,  droit  aux  mutations  ;  solagîum  ou  solagge , 
lerrage,  etc.;  balaghim,  redevance  en  blé;  retrodecimum ,  la 
dîme  de  la  dîme  ;  tohim  seiventage,  ce  qui  est  dû  pour  le  ser- 
vice du  vassal;  retrocole,  pistinum,  etc.  Un  acte  authentique 
d'un  échange  fait  à  Nîmes  sous  le  vicomte  Bernard ,  en  gSG , 
nous  apprend  que  le  droit  de  lods  et  ventes  était  déjà  établi 
au  milieu  du  dixième  siècle.  Blitgerius  (c'est  le  nom  de  ce- 
lui qui  fait  l'échange  de  ses  terres)  doit  payer  des  droits  au 
vicomte  Bernard ,  à  la  vicomtesse  Gauza  et  à  Bernard ,  de 
qui  est  le  fief,  cujus  erat  feuz.  Cette  pièce,  qui  se  trouve  au 
trésor  des  chartes ,  est  rapportée  dans  V Histoire  de  Lan- 
guedoc. 

{i)  De  Prœrog.  allod. 
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succession ,  el  qu'ils  ne  souflfraient  pas  que  les  seigneurs 
qui  dépendaient  d'eux  retirassent  sans  raison  et  par 
humeur  les  bénéfices  qu'ils  avaient  donnés. 

Ce  sentiment  sur  Tancienneté  des  droits  seigneu- 
riaux est,  si  je  ne  me  trompe,  démontré,  puisqu'il 
est  fondé  sur  des  faits  incontestables.  11  n'en  a  pas 
moins  trouvé  des  contradicteurs.  Les  feudistes  con- 
viennent, dit  M.  Hordet  (i),  «  que  c'est  à  l'époque 
(c  des  affranchissemens  des  particuliers  et  des  conces- 
((  sions  des  communes,  qu'on  doit  rapporter  l'origine 
((  des  droits  seigneuriaux,  parce  que  les  seigneurs,  en 
((  affranchissant  leurs  serfs,  commuaient  ordinaire- 
ce  ment  les  droits  de  servitude  qu'ils  levaient  sur  eux 
((.  en  cens  réel  sur  leur  héritage.  C'est  le  sentiment  de 
(c  la  Thaumassière  (2).  »  Il  rapporte  un  grand  nombre 
de  chartes  pour  le  prouver. 

Ces  chartes  prouvent  bien  sans  doute  que  c'est  là 
une  source  des  droits  seigneuriaux  ;  elles  ne  peuvent 
prouver  que  c'est  l'unique.  D'autres  chartes  anté- 
rieures, également  authentiques,  nous  font  voir  du 
moins  une  partie  de  ces  droits,  établis  avant  la  troi- 
sième race  (3).  Ce  qui  est,  ce  me  semble,  incontes- 

(i)  Dans  sa  Réponse  au  Mémoire  de  M.  Gibert  contre  la 
ville  de  Saint-Quentin. 

(2)  Traité  du  franc-alleu  du  Berri ,  c.  16. 

(3)  Comme  nous  n'avons  point  épousé  de  système,  el 
que  nous  ne  cherchons  que  la  vérité ,  nous  nous  sommes 
abstenus  de  faire  usage  d'un  grand  nombre  de  pièces  favora- 
bles au  sentiment  qui  nous  a  paru  le  mieux  prouvé ,  mais 
sur  l'authenticité  desquelles  nos  adversaires  ont  jeté  quel- 
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table,  c'est  que  la  bizarrerie  de  la  puissance  féodale, 
qui  naquit  et  s'^accrut  insensiblement  dans  la  seconde 
race,  ne  fit  point  partout  des  progrès  également  rapi- 
des, et  qu'elle  ne  reçut  toute  sa  consistance  et  son 
entier  développement  que  sous  Hugues  Capet  et  sous 
ses  successeurs. 

Une  observation  importante  que  nous  faisons  d'après 
nos  feudistes,  c'est  qu'il  y  eut,  en  général,  deux  sortes 
de  fiefs  tenus  sous  des  conditions  fort  différentes.  Les 
uns  étaient,  dans  leur  origine,  des  propres  pour  les- 
quels les  possesseurs  consentirent  à  prêter  foi  et  hom- 
mage à  des  seigneurs,  dans  la  vue  de  se  ménager  leur 
protection,  du  moins  de  se  rédimer  de  leurs  vexa- 
tions et  d'entrer  dans  le  corps  féodal ,  qui ,  sur  la  fin 
de  la  seconde  race ,  fit  le  seul  corps  de  l'Etat.  Les  autres 
fiefs  étaient  des  portions  du  domaine  des  seigneurs  ou 
des  dignités  que  les  seigneurs  et  les  dignitaires  dé- 
membraient en  faveur  de  leurs  vassaux.  Comme  ces 
fiefs  tenaient  leur  existence  uniquement  de  la  conces- 

ques  soupçons.  Telle  est  entre  autres  la  fameuse  Consti- 
tution attribuée  avec  beaucoup  de  vraisemblance  à  Char- 
les-le -Gros,  vers  888,  et  que  plusieurs  savans,  comme 
Lindembrok  et  Brussel,  donnent  d'après  Freher  pour  in- 
contestable. On  y  voit  les  mots  fief  et  hénéûce ,  feodum , 
beneficium ,  employés  dans  le  même  sens.  Les  devoirs  et  les 
droits  militaires  attachés  aux  fiefs  y  sont  marqués  trop  clai- 
rement pour  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  les  voir  à  cette 
époque  aient  pu  admettre  un  pareil  monument  comme  au- 
thentique. {Voyez  cette  pièce  dans  Freher,  Chantereau  le 
Febvre ,  Lindembrok ,  Brussel ,  etc.) 

I.  2«  Liv.  20 
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sion  des  seigneurs,  ils  y  attachèrent  quelles  conditions 
il  leur  plut,  et  les  tinrent  dans  une  étroite  dépendance. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  des  premiers,  pour  lesquels 
les  vassaux  n'étaient  souvent  tenus  qu'à  la  prestation 
de  foi  et  hommage,  sans  aucun  service,  et  dont  ils 
pouvaient  même  disposer  à  leur  gré,  pourvu  qu'ils  en 
gardassent  une  portion  suffisante.  M.  Houanl  a  déve- 
loppé ces  questions  avec  beaucoup  d'érudition  et  de 
lum  ière ,  dans  son  ouvrage  sur  les  Anciennes  lois  des 
Français j  recueillies  dans  les  coutumes  anglaises. 
Au  reste ,  quelque  changement  que  l'hérédité  et  la 
multiplication  pK-odigieuse  des  bénéfices  ou  des  fiefs 
aient  apporté  dans  l'état  des  personnes,  je  suis  bien 
éloigné  de  croire  que  ce  soit  là  l'origine  de  notre  no- 
blesse. Avant  cette  époque ,  nous  avons  vu  des  nobles , 
et  des  nobles  d'ancienne  extraction.  Souvent  nos  his- 
toriens ou  les  princes  eux-mêmes  remarquent  que  les 
bénéficiers  étaient  d'une  race  noble.  On  faisait  valoir 
l'illustration  ou  l'ancienneté  de  la  noblesse  du  can- 
didat, comme  un  titre  pour  obtenir  ces  sortes  de  grâces  ; 
et  il  n'est  pas  douteux  que  nos  rois  n'eussent  cou- 
tume de   conférer  les  bénéfices  aux  nobles,  ou  du 
moins  à  ceux  qu'ils  voulaient  anoblir  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  trouve  quelquefois  des  serfs  béné- 
ticiers  et  vassaux.  Mais  rien  ne  prouve  mieux  que  la 
qualité  seule  de  bénéficier  ou  de  vassal  ne  suffisait 
point  pour  anoblir.  Je  conviens  que  Thérédité ,  la  multi- 
plication des  fiefs,  et  surtout  la  faculté  de  les  acquérir, 
qui  fut  enfin  donnée  ou  vendue  à  tout  le  monde  indif- 
féremment, ont  dû  occasionner  bien  des  abus,  et  aug- 
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menler  considérablement  le  nombre  des  nobles.  Mais 
il  ne  paraît  pas  que ,  de  leur  nature ,  ils  conférassent  la 
noblesse.  Lors  même  que  les  fiefs  étaient  le  plus  en 
honneur,  dans  les  premiers  siècles  de  la  troisième 
race,  ils  ne  donnaient  certaines  franchises  et  certaines 
prérogatives  aux  roturiers  que  tandis  qu'ils  y  demeu- 
raient, qu'ils  étaient  levans  et  couchans  sur  leurs 
fiefs.  Ils  ne  donnaient  pas  la  noblesse  même,  comme 
il  parait  par  Beaumanoir  (i),  de  Fontaines,  Bouteil- 
ler  (2)  ,  de  Laurières  (3). 

Aussi  dislingue-l-on  bien  d'avec  les  roturiers  pos- 


(i)  Coutumes  du  Beawoîsis. 

(2)  Dans  sa  Somme. 

(3)  Ordonnances  des  raïs,    et   Coutumes   de  Paris,    p.  3io. 
Origine  de  la  noblesse  française ,  p.  280. 

On  voit,  (c  3  du  Conseil  de  Fontaines)  que  le  roturier 
possesseur  de  fiefs,  quoiqu'il  jouisse  de  plusieurs  préroga- 
tives des  nobles  ,  ne  leur  est  pas  égalé  en  tout,  et  en  est  tou- 
jours distingué.  Selon  Beaumanoir  (c  3o),  Vhomme  de  poète, 
ou  roturier  possesseur  de  fiefs,  n'est  pas  regardé  comme  no- 
ble; il  peut  seulement  user  de  quelques  franchises  et  préro- 
gatives attachées  au  fief;  et  le  gentilhomme  qui  n'a  point  de 
fief  est  jugé  cependant  selon  la  loi  des  gentilshommes ,  lors- 
qu'il s'agit  de  son  corps,  quoiqu'il  perde  ses  privilèges  à  d'au- 
tres égards.  Comme  remarque  Coquille  sur  la  coutume  de 
Nivernois,  c'est  une  ancienne  loi  que  nul  ne  peut  tenir  fief 
s'il  n'est  noble.  Suivant  de  Laurières  (préface  du  premier  vo- 
lume des  Ordonn.  des  rois^.,  depuis  l'ordonnance  de  12^5,  les 
roturiers  furent  incapables  de  posséder  des  fiefs.  C'était  une 
loi  du  royaume,  que  la  possession  de  fief  n'anoblissait  pas, 
comme  l'assure  Bouteiller  dans  sa  Somme  nirale. 
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sesscuis  ou  nsnrpaleurs  de  fiefs ,  les  seigneurs  de  noble 
race,  qui,  en  loui  temps  et  en  tout  lieu,  jouissent  des 
droiis  de  leur  éiat.  On  ne  peut  apporter  une  autorité 
de  plus  grand  poids  que  celle  de  Louis  XIV,  qui, 
dans  redit  des  francs  fiefs,  donné  en  1672,  dit  que 
les  roturiers  sont  incapables  de  posséder  des  fiefs  no- 
bles de  leur  nature,  et  que  cette  incapacité  est  fondée 
tant  sur  la  nature  de  ces  biens  que  sur  les  lois  et  les 
constitutions  du  royaume.  Nos  rois  ont  toujours  traité 
d'usurpations  tout  ce  que  les  roturiers  seigneurs  de 
fief  ont  prétendu  de  contraire  a.  ces  règles.  Et  c'est 
pour  réprimer  ces  usurpations  de  noblesse ,  et  pour 
interrompre  la  prescription,  qu'ils  ont  établi  le  droit 
àç,  francs-fiefs j,  dont  l'origine  remonte  à  saint  Louis, 
et  qui  depuis  a  été  renouvelé  par  un  grand  nombre 
de  ses  successeurs  (i). 

Enfin  ,  une  preuve  sans  réplique  que  les  fiefs  ne 
donnaient  pas  la  noblesse  par  eux-mêmes,  c'est  que 
nous  voyons  que  nos  rois  ont  accordé  souvent  des 
lettres  de  noblesse  à  des  roturiers  qui  étaient  seigneurs 
de  fiefs,  on  quelquefois  même  qui  voulaient  acquérir 
des  fiefs  affectés  exclusivement  aux  nobles.  M.  l'abbé 
Carpentler  a  rapporlé  dans  son  Glossaire,  plusieurs 
lettres-patentes  de  nos  rois ,  qui  sont  expresses  là- 
dessus,  et  qu'on  garde  dans  le  trésor  des  chartes. 

En  un  mot,  les  ordonnances  de  nos  rois,  la  juris- 

(i)  Voyez  les  mêmes  auteurs,  ihid.;  V Abrégé  chronologique 
dé  l'histoire  de  France,  ann.  iSaS;  l'ordonnance  de  Charles- 
le-Bel ,  en  iSaG ,  qui  en  rappelle  une  de  saint  Louis. 
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prudence  du  paileuieni,  la  disposition  des  couHunes, 
la  nature  même  et  l'objet  des  fiefs,  tout  concourt  à 
établir  que,  bien  loin  que  l'acquisition  des  fiefs  fût 
une  voie  ouverte  aux  roturiers  pour  être  agréi^és  et 
confondus  avec  le  corps  de  la  noblesse,  il  fallait  ori- 
ginairement être  noble  poiu-  posséder  des  tiefs,  des 
arrière-fiefs  et  toute  sorte  de  biens  nobles.  C'est  une 
opinion  du  moins  fort  vraisemblable  et  bien  appuyée , 
qu'il  n'y  eut  de  changement  à  cet  égard  que  du  temps 
des  croisades.  Les  gentilshommes  se  trouvaient  obligés 
de  vendre  une  partie  de  leurs  fiefs  et  de  leurs  sei- 
gneuries pour  subvenir  aux  frais  de  ces  expéditions 
ruineuses  ;  et  il  n'y  avait  guère  que  des  roturiers  qui 
pussent  les  acquérir,  parce  que  la  noblesse  allait  en 
foule  prendre  la  croix.  IN  os  rois  se  virent  comme  forcés 
de  se  relâcher  de  la  rigueur  de  la  loi,  qui  déclarait 
les  roturiers  incapables  de  posséder  des  biens  nobles. 
Mais  pour  empêcher  la  confusion  des  deux  ordres, 
et  pour  conserver  du  moins  dans  tous  les  siècles  le 
souvenir  de  la  loi,  ils  n'accordèrent  cette  dispense 
aux  roturiers  qu'à  condition  de  payer  une  somme  fixée 
pour  chaque  fief  qu'ils  achetaient,  et  ils  eurent  soin 
de  renouveler  cette  taxe  de  temps  en  temps,  après  un 
certain  nombre  d'années  de  jouissance.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  droit  de  francs-Jiefs.  Depuis  saini  Louis 
jusqu'à  présent,  il  s'est  conservé  une  foule  d'édils  ou 
d'ordonnances  qui  imposent  celte  obligaiion  aux  ro- 
turiers, soit  pour  acquérir  ou  pour  être  maintenus  dans 
la  jouivSsançe  des  fiefs. 

Nous  avons  aussi  plusieurs  arrêts  du  parlement  qm 
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défendent  aux  roluriers  de  posséder  des  fiefs  sans  une 
permission  expresse  du  roi.  Citons  seulement  deux 
arrêts  rendus  en  i265  et  1282. 

Nos  anciennes  coutumes  sont  conformes.  Celles  de 
Maux,  par  exemple,  d'Artois,  de  Bretagne,  du  duché 
de  Bourgogne,  etc.,  disent  expressément  que  nul  ne 
peut  tenir  fief j  s'il  n'est  nohle  (i). 

Cette  défense  de  faire  passer  les  fiefs  aux  roturiers 
était  fondée  sur  la  nature  et  sur  l'objet  des  fiefs.  IXos  rois 
n'en  avaient  accordé  la  propriété  aux  gentilshommes 
que  dans  la  vue  de  se  les  attacher  spécialement  par  le 
serment  de  foi  et  hommage ,  et  pour  les  mettre  en  état 
de  les  suivre  à  l'armée  à  leurs  propres  dépens,  et  à  la 
tête  de  leurs  vassaux  et  de  leurs  sujets.  Tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  est  tiré  des  monumens  les  plus 
authentiques,  et  se  trouve  consigné  presque  mot  à 
mot  dans  l'édit  de  Louis  XIV  sur  les  francs -fiefs, 
donné  en  novembre  i656  (2). 


(i)  Voyez  Coquille,  Coutume  du  Nwemois. 

(2)  «  Les  anciennes  ordonnances  et  Constitutions  de  no- 
«  ire  royaume ,  qui  défendent  aux  roturiers  et  non  nobles  la 
«  possession  et  jouissance  des  fiefs  et  autres  biens  nobles  et 
"  féodaux ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  n'ont  eu  pour 
«  fondement  que  le  dessein  d'empêcher  les  gentilshommes 
<f  et  personnes  nobles,  auxquels  originairement  la  posses- 
«  sion  et  propriété  des  fiefs  et  biens  nobles  avait  été  baillée, 
«  de  les- aliéner  et  mettre  hors  de  leurs  mains,  afin  qu'ils 
«  pussent  toujours  se  conserver  en  état  et  puissance  de  ser- 
«  vir  les  rois  nos  prédécesseurs  dans  les  guerres  qu'ils  étaient 
«  obligés  d'entreprendre  ou  soutenir.  Mais  l'occasion   des 
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Je  sais  qu'on  m'opposera  des  faits  conlraires ,  et 
même  une  charte  pour  la  Normandie ,  attribuée  à 
Louis  \I,  et  enregistrée  au  parlement,  laquelle  dé- 
clare que ,  daus  cette  province ,  l'héritage  noble  ano- 
blit le  roturier  seigneur  et  possesseur  d'icelui  et  sa 
postérité;  un  article  des  Etablissemens,  qui  porte  que 
les  fiefs  à  la  tlerce-folj  c'est-à-dire  possédés  consécu- 
tivement par  le  bisaïeul,  l'aïeul  et  le  père,  se  partage- 
ront noblement  entre  les  arrière-petits-fils.  Mais  cette 


«  guerres  saintes,  et  les  voyages  entrepris  contre  les  infi- 
«  dèles ,  ayant  fait  relâcher  la  sévérité  de  ces  ordonnances  , 
«  aucuns  roturiers  eurent  permission  d'acquérir,  des  seigneurs 
«  et  gentilshommes  qui  se  croisaient  pour  lesdits  voyages  , 
"  partie  de  leurs  fiefs  et  seigneuries ,  et  hien  que  cette  per- 
«  mission  ne  fût  alors  accordée  qu'à  peu  de  personnes ,  la 
«  licence  des  guerres  qui  affligèrent  depuis  cet  Etat ,  donna 
«  lieu  à  toutes  sortes  de  personnes  indifféremment  de  s'im- 
«  miscer  en  l'acquisition  et  possession  desdits  fiefs  et  biens 
«  nobles  ;  et  pour  en  quelque  manière  la  réfréner,  nosdits 
«  prédécesseurs  firent  payer  auxdits  roturiers ,  qui  se  trou- 
«  vaient  ainsi  possesseurs  desdits  fiefs  et  biens  nobles ,  ime 
«  finance  qui  fut  nommée  droit  de  franc-fief  ^  laquelle  était 
«  comme  un  rachat  de  la  peine  qu'ils  avaient  encourue  par 
*f  la  jouissance  desdits  biens  nobles,  contre  les  prohibitions 
«  desdites  ordonnances,  qui  les  en  rendaient  incapables;  et 
«  parce  que  le  paiement  dudit  droit  de  franc-fief  ne  donnait 
«  aucune  capacité  auxdits  roturiers  de  posséder  les  fiefs  et 
<<  biens  nobles ,  dont  par  tolérance  ils  ne  laissaient  «éan- 
«  moins  de  continuer  la  jouissance  ,  la  levée  dudit  droit  s'est 
«.  continuée  de  temps  en  temps,  etc.  »  {Kdit  de  Lmds  XIV , 
novembre  i656.) 
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charte,  particulière  pour  une  province  (i),  prouve  du 
moins  qu'il  n'y  avait  ni  droit  commun  ni  usage  gé- 

(i)  On  pourrait  former  de  grandes  difficultés  sur  l'authen- 
ticité de  cette  charte,  supposé  qu'elle  existe.  Comment 
Louis-le-Gros  aurait-il  donné  une  charte  pour  la  Norman- 
die,  qui  était  alors  sous  la  domination  anglaise?  Comment 
aurait-elle  été  enregistrée  au  parlement,  qui  ne  fut  établi 
que  long-temps  après?  D'ailleurs,  une  foule  d'édits  et  d'or- 
donnances postérieurs  au  recouvrement  de  la  Normandie 
sous  Philippe-Auguste,  distinguent  formellement  les  rotu- 
riers ,  quoique  possesseurs  de  fiefs ,  d'avec  les  nobles ,  lors- 
qu'ils imposent  aux  premiers  l'obligation  de  payer  le  droit 
de  franc-fief,  pour  être  relevés  de  leur  inhabilité  à  posséder 
des  biens  nobles.  Ces  ordonnances  comprennent  générale- 
ment toutes  les  provinces  et  tous  les  sujets  du  royaume , 
sans  qu'il  y  ait  d'exception  en  faveur  de  la  Normandie.  Sans 
doute  le  nom  de  Louis  VI  s'est  glissé  par  méprise ,  au  lieu 
de  celui  de  Louis  XI.  Nous  avons  en  effet  une  charte  don- 
née par  Louis  XI  aux  Montils- lez -Tours,  le  5  novem- 
bre 1470 »  et  enregistrée  au  parlement  de  Normandie,  la- 
quelle déclare  «  que ,  pour  le  regard  des  fiefs  nobles  acquis 
««  par  les  personnes  non  nobles  jusqu'alors  au  pays  de  Nor- 
«c  mandie ,  lesquels  ils  tenaient  à  droit  héréditaire ,  et  qu'ils 

«  possédaient  noblement  à  gage-piège,  cour  et  usage se- 

«  raient  tenus  et  réputés  pour  nobles ,  et  dès  lors  seraient 
«  anoblis ,  ensemble  leur  postérité.  » 

On  voit  par  les  ordonnances  des  successeurs  de  Louis  XI, 
que  ce  privilège  n'avait  lieu  que  pour  ceux  qui  possédaient 
alors  des  fiefs  de  la  quaUl?é  exprimée  dans  cette  charte.  Mais 
on  serait  mal  fondé  à  m'opposer  un  édit  qui  est  une  preuve 
de  plus  pour  mon  sentiment.  On  y  voit  que  les  non  nobles 
acquéreurs  de  fiefs,  jusqu'alors  n'étaient  point  réputés  pour 
nobles ,  et  qu'il  y  avait  une  grande  différence  entre  posséder 
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lierai  à  ce  sujet.  Et  Tarticle  des  établissemens(i),  qui 
communique  aux  roturiers  le  droit  de  partager  comme 
les  nobles ,  ne  leur  transporte  point  pour  cela  indéfi- 
niment tous  les  droits  et  toutes  les  distinctions  des 
nobles.  Saint  Louis,  l'auteur  des  Etablissemens ,  est 
aussi  Fauteur  du  droit  de  francs-fiefs,  qu'on  doit  re- 
garder comme  une  barrière  élevée  pour  séparer  à 
jamais  la  noblesse  d'avec  le  reste  des  citoyens.  Une 
barrière  plus  impénétrable,  le  cri  de  l'honneur,  le 
respect  et  l'indignation  publique ,  séparera  dans  tous 
les  âges  celte  noblesse  auguste,  née  du  sang  des  hé- 
ros, et  la  noblesse  personnelle,  la  récompense  du 
mérite  sublime  et  des  services  signalés,  d'avec  cette 
prétendue  noblesse,  ou  ridicule  ou  odieuse,  le  fruit 
de  l'or,  et  trop  souvent  le  prix  du  sang  des  peuples. 

Le  malheur  des  temps,  des  considérations  particu- 
lières, le  pouvoir  de  l'or,  ont  donné  lieu  sans  doute  à 
des  abus  qui  ont  été  corrigés  dans  des  temps  plus  heu- 
reux par  des  princes  plus  fermes,  et  des  ministres  moins 

noblement  des  fiefs,,  et  être  agrégé  au  corps  de  la  noblesse. 
Bien  loin  que  la  loi  et  l'usage ,  du  moins  l'usage  connu  et 
approuvé  du  souverain ,  donnassent  à  la  possession  des  fiefs 
cette  prérogative  singulière  d'anoblir  que  lui  attribuent 
grand  nombre  d'écrivains,  le  roi,  pour  favoriser  les  sei- 
gneurs de  fiefs  de  Normandie ,  fut  obligé  de  déroger  à  la  loi 
et  à  la  coutume  par  un  privilège  et  un  édit  exprès. 

(i)  C.  4-1  des  Etablissemens ,  il  est  réglé  que  le  roturier 
nommé  Jiomme  coutumier,  à  la  tierce-foi,  départira  gentiment , 
c'est-à-dire  que  le  fief  se  partagera  noblement  entre  les  ar- 
rière-petits-fels  de  l'acquéreur.  Il  n'est  point  dit  qu'ils  seronl 
regardés  comme  nobles. 
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inléressés.  Ce  sont  les  idées  que  nous  présentent  l'or- 
donnance de  Bîois  et  les  édits  de  Louis  XIY,  que 
nous  avons  cités.  L'ordonnance  de  Blois  fut  rendue 
pour  déraciner  un  abus  fréquent  et  invétéré.  L'arti- 
cle 258  porte  que  les  roturiers  et  non  nobles ,  achetant 
des  fiefs  nobles,  ne  seront  pour  ce  anoblis,  ni  mis  au 
rang  et  degré  des  nobles ,  de  quelque  revenu  et  valeur 
que  soient  les  fiefs  par  eux  acquis. 

Je  n'ai  du  que  faire  remarquer  l'énergie  des  lois 
primitives,  l'esprit  du  gouvernement  et  le  vœu  de  la 
plus  saine  partie  de  la  nation;  je  ne  saurais  entrer 
dans  les  détails  sans  sortir  de  mon  sujet.  L'impor- 
tance de  la  matière  et  la  suite  des  faits  m'ont  même 
entraîné  au-delà  des  bornes  que  je  m'étais  prescrites. 
Mais  j'ai  cru  qu'on  verrait  avec  plaisir  le  précis  des 
preuves  dont  on  peut  étayer  un  sentiment  qui  trouve 
bien  des  contradicteurs. 

Je  me  hâte  de  venir  à  la  conclusion  de  ce  petit  ou- 
vrage. Il  ne  me  reste  plus  qu'à  examiner  s'il  y  avait 
des  seigneuries  ou  justices  privées  sous  les  deux  pre- 
mières races.  Plusieurs  savans  ont  soutenu  que,  du 
moins. avant  le  déclin  de  la  seconde  race,  on  ne  ren- 
dait la  justice  dans  toute  la  France  qu'au  nom  du 
roi,  et  que  les  justices  seigneuriales  n'ont  d'autre  ori- 
gine que  l'usurpation  des  ducs  et  des  comtes,  qui 
s'approprièrent  tous  les  droits  régaliens,  et  inféodè- 
rent à  leurs  vassaux  le  droit  de  justice  que  le  roi  leur 
avait  commis  (i). 

(i)  Voyez  Adrien  de  Valois,  t.  i,  Rer.  Franc;  l'abbé   du 
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<(  Taul  que  l'aulorilé  royale  fui  en  vigueur,  dit 
((  Fleury,  il  n'y  avaii  point  d'autre  seigneur  que  le 
((  roi.  La  justice  ne  se  rendait  publiquement  qu'en 
((  son  nom,  et  par  ceux  à  qui  il  en  donnait  le  pou- 
((  voir;  mais  dans  les  temps  de  désordre,  chacun  se 
((  mit  en  possession  de  juger,  aussi  bien  que  de  faire 
«  la  guerre  et  de  lever  des  deniers  sur  le  peuple. 
«  Toute  la  France  était  pleine  de  serfs.  Il  fut  facile 
«  de  changer  à  leur  égard  l'autorité  privée  en  juri- 
«  diction.  Je  crois  que  l'on  confondit  avec  les  serfs 
((  quantité  de  personnes  franches,  soit  qu'ils  y  con- 
u  sentissent  pour  être  protégés  dans  ces  temps  d'hos- 

((  tilité  universelle,  soit  par  pure  force Les  pre- 

((  miers  qui  donnèrent  l'exemple  de  cette  usurpation 
((  furent  peut-être  les  comtes.  )) 

Ce  passage  raisonné  et  lumineux  indique  très-bien 
l'origine  des  usurpations  que  des  sujets  ambitieux  et 
trop  puissans  se  permirent  sur  l'autorité  royale.  Mais 
est-il  bien  vrai  que  toutes  les  justices  particulières 
sont  nées  de  cette  source  impure  ?  N'étaient-elles  pas 
même  établies  dès  les  premiers  siècles  de  la  monar- 
chie française  ? 

Consultons  les  monumens  de  l'histoire ,  d'après  les- 
quels nous  nous  déciderons  ici,  comme  nous  avons 
Ion  jours  tâché  de  le  faire  dans  le  cours  de  cette  Dis- 


Bos  ,  Etablissement  de  la  monarchie  française,  t.  3,  p.  agg; 
l'abbé  le  Gendre,  Hist.  de  France,  t.  3;  les  Pères  bénédic- 
tins ,  Histoire  de  Languedoc ,  t.  i ,  p.  687  ;  Chantereau  le  Feb- 
vre ,  Traité  des  fiefs;  Fleury,  Histoire  du  droit  français. 
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sertation.  Respecions  des  noms  célèbres,  mais  ne  nous 
en  laissons  pas  éblouir. 

Je  n'irai  pas,  avec  quelques  écrivains ,  chercher  l'o- 
rigine des  seigneuries  chez  les  Germains  nos  premiers 
ancêtres.  Ils  se  fondent  sur  un  passage  de  César  qui  at- 
teste, selon  eux ,  que  le  droit  de  justice  était  en  Germa- 
nie une  prérogative  des  terres  privées.  Principes  regio- 
Thêim  atque  pagorum  inter  suos  judicantj  et  contro- 
versias  minuunt  Mais  Tacite  leur  enlève  cette  preuve , 
en  nous  apprenant  que  ces  princes  étaient  des  ma- 
gistrats nommés  par  l'assemblée  des  Germains,  et  qui 
avaient  pour  assesseurs  des  centeniers  tirés  d'entre  le 
peuple.  Eliguntur  in  iisdern  conciliis  et  principes, 
qui  jura  per  pagos  'vicosque  reddant.  Centeni  sin- 
gulis  ex  plèbe  comités j  consilium  simul  et  autoritas 
adsunt.  Je  n'ai  aperçu  nulle  part  des  traces  de  jus- 
tices territoriales  chez  ces  peuples,  de  supériorité 
d'une  possession  sur  une  autre ,  avec  le  droit  de  juri- 
diction sur  les  habitans.  Eh!  comment  y  en  aurait-il, 
s'ils  n'avaient  pas  même  de  propriétés ,  s'ils  passaient 
continuellement  d'un  canton  à  un  autre,  et  que  tous 
les  ans  il  se  fît  de  nouvelles  distributions  des  terres 
par  l'autorité  du  magistrat ,  comme  César  et  Tacite 
l'assurent? 

Les  justices  seigneuriales  étaient  également  in- 
connues des  Gaulois.  César,  qui  est  entré  dans  de  si 
grands  détails  sur  ce  qui  les  concerne,  les  lois  ro- 
maines par  lesquelles  ils  furent  régis ,  ne  nous  en  di- 
sent pas  un  mot.  Les  ambactes  ou  cliens  des  Gaulois, 
ainsi    que  les  compagnons  d'armes  des   Germains, 
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tlonl  parle  Tacite ,  étaient  des  braves  qui  se  dévouaient 
pour  affronter  les  hasards  de  la  guerre  sous  des  chefs 
qu'ils  estimaient.  Ils  n'avaient  que  des  engagemens 
personnels  et  volontaires,  point  de  fonds  de  terre  qui 
relevassent  d'aucun  particulier. 

Rien  donc  ne  prouve  que  les  justices  privées  soient 
antérieures  à  l'établissement  de  la  monarchie,  mais 
elles  le  suivirent  de  près.  Nous  avons  deux  diplômes 
de  Clovis  et  de  son  fils  Clotaire  :  l'un  exempte  de 
toute  juridiction  des  juges  publics,  le  monastère  de 
Réomaus;  le  second  confirme  le  premier.  Quelques 
critiques  les  ont  attaqués  :  nous  n'entreprendrons  pas 
de  les  défendre.  Que  nous  importe?  Une  foule  de 
pièces  reconnues  pour  incontestables  nous  font  voir 
clairement  l'existence  des  justices  privées,  dès  le 
sixième  et  le  septième  siècle. 

La  première  est  un  diplôme  de  Childebert  P',  en 
528,  qui  accorde  au  monastère  de  Saint-Calais,  dans 
3e  Maine ,  ce  que  les  deux  diplômes  précédens  avaient 
donné  au  monastère  de  Réomaus.  Ce  diplôme  est  con- 
firmé par  deux  autres  du  même  roi,  en  538  et  55']. 
La  seconde  pièce  est  le  décret  de  Childebert,  le  fils 
de  Clovis,  selon  D.  Bouquet ,  en  532 ,  ou  plutôt  de  son 
petit-fils,  selon  Baluze,  vers  595.  ((  Si  una  centena^ 
<(  y  lisons -nous,  in  alia  centena  vestigiimi  seciita 
((  fnerit  et  inveneritj  vel  in  quibuscumque  fideliiim 
((  nostrarum  terniinis_,  etc.  »  Que  peut  signifier  le 
territoire  àesjidèles  opposé  à  celui  des  centeneSj  qui 
formaient  l'étendue  de  la  juridiction  des  juges  pu- 
blics nommés  centenierSj  sinon  une  terre  à  laquelle 
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le  droit  de  justice  des  fidèles  était  attaché?  Ce  décret 
de  Childebert  jette  un  grand  jour  sur  une  Constitu- 
tion de  Clotaire  P%  selon  D.  Bouquet,  ou  de  Clo- 
taire  II ,  selon  Baluze.  h  Quod  si  in  truste  invenitiir 
((  (  il  s'agit  de  voleur,  comme  dans  l'ordonnance  de 
«  Clotaire  ) ,  medietatem  compositionis  trustis  ad- 
«  quirat.  ))  Je  crois,  avec  M.  de  INIontesquieu ,  que 
la  Constitution  appelle  in  truste  ce  que  le  décret 
nomme  in  terminis  Jidelium  nostronim;  et  que  Jé- 
rôme Bignon  et  du  Cange ,  qui  ont  prétendu  que  in 
truste  signifiait  le  domaine  d'un  autre  roij  ont  cher- 
ché bien  loin  une  interprétation  peu  naturelle ,  au 
lieu  d'adopter  l'autre,  qui  se  présente  d'elle-même. 

L'édit  de  Clotaire  II,  de  6i5 ,  est  encore  plus  con- 
cluant; il  ordonne  aux  évêques  et  aux  seigneurs  qui 
ont  des  terres  en  différentes  provinces,  de  choisir, 
dans  le  lieu  même ,  les  juges  et  les  envoyés  qui  doi- 
vent rendre  la  justice  et  en  percevoir  les  émolumens. 
Episcopi  Del  patentes  qui  in  aliis  possident  régio- 
nibuSj  judices  vel  missos  discussores  de  aliis  pro- 
vinciis  non  instituant j,  nisi  de  loco,  qui  justitiani  per- 
cipiant  et  aliis  reddant.  jM.  Houard ,  qui  ne  veut  pas 
que  les  évêques  aient  joui  autrefois  d'une  justice  ter- 
ritoriale ,  fait  des  etTorts  pour  échapper  à  une  autorité 
qui  le  presse.  Les  explications  singulières  auxquelles 
il  est  obligé  d'avoir  recours,  comme  si  ]e  moi  Judices 
ne  se  rapportait  qu'aux  comtes ,  ou  du  moins  qu'il  ne 
s'agît  pour  les  évêques  que  de  monition  canonique , 
ne  font  voir  que  son  embarras,  et  ne  peuvent  donner 
atteinte  à  une  preuve  si  claire.  A  la  manière  dont 
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parle  Clotaire  ,  on  juge  que  ce  droit  était  alors  bien 
établi.  11  avait  sans  doute  été  accordé  par  le  roi,  qui 
est  éminemment  et  originairement  le  seul  justicier 
de  son  royaume.  Depuis  ce  temps-là ,  les  diplômes  de 
nos  rois  sont  remplis  de  concessions  de  justices  terri- 
toriales ;  elles  étaient  même  passées  en  droit  commun, 
puisque  Marculfe  les  a  consignées  dans  ses  formules. 
Ces  actes  contiennent  presque  tous  une  a  défense 
u  aux  juges  ou  officiers  du  roi  d'entrer  dans  le  terri- 
((  toire  d'une  église  ou  d'un  fidèle,  pour  y  exercer 
«  quelque  acte   de  justice  que  ce   fût ,  et  y  exiger 
((  quelque  émolument  de  justice  que  ce  fut.  Dès  que 
«  les  juges  royaux  ne  pouvaient  plus  rien  exiger  dans 
u  un  disctricl,  ils  n'entraient  plus  dans  ce  district, 
((  et  ceux  à  qui  restait  ce  district  y  faisaient  les  fonc- 
<(  lions  que  ceux-là  y  avaient  faites,  n  On  peut  voir 
la  suite  dans  M.  de  Montesquieu,  qui  a  développé  ce 
point  de  nos  antiquités  avec  autant  de  force  que  de 
lumière  et   d'exactitude.  Je  ne  dirai  cependant  pas 
avec  lui  que  la  justice  fut  dans  les  fiefs  anciens  et 
dans  les  fiefs  nouveaux ,  un  droit  inhérent  au  fief  et 
de  l'essence  du  fief.  Il  suffit,  pour  combattre  cette  as- 
sertion, de  remarquer,  après  M.  de  Pompignan,  qu'il 
y  a  un  grand  nombre  de  fiefs  sans  justice,  surtout  en 
Normandie  (ï).  Pour  rester  dans  les  bornes  du  wm, 

(i)  M.  de  Montesquieu  fait  une  objection  qui  n'est  pas 
demeurée  sans  réplique.  «  Si  la  justice,  dit-il,  n'était  point 
«  une  dépendance  des  fiefs ,  pourquoi  verrait-on  partout  que 
»c  le  service  du  fief  était  de  servir  le  roi  ou  le  seigneur,  et 
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conlenlons-nous  de  reconnaître  que  la  prérogative 
de  juger  accompagnait  ordinairement  la  qualité  de 
"Vassal  et  de  bénéficier^  et  même  presque  toutes  les 
concessions  royales.  Citons  quelques  chartes  des  deux 
premières  races,  pour  marquer  la  suite  des  justices 
-privées. 

Dagobert  \",  en  63o,  donne  des  terres  au  monas- 
tère de  Saint-Denis  avec  toutes  les  justices,  ciun  om- 
nibus justitiis  et  dominiis.  Dans  l'immunité  qu'il  ac- 
corde au  même  monastère  deux  ans  après ,  il  met  en 
opposition  les  juges  publics  et  les  juges  privés.  On 
voit  par  les  formules  de  Marculfe ,  que  les  concessions 
des  terres  du  fisc  à  perpétuité  renfermaient  toujours 
le  droit  de  juridiction  pleine  et  entière  sur  tous  ceux 
qui  les  habitaient.  Les  hommes  des  seigneurs  ou  de 
l'Eglise ,  serfs  ou  ingénus ,  et  généralement  tous  ceux 
qui  étaient  domiciliés  dans  les  seigneuries ,  étaient 
soumis  expressément  à  cette  juridiction.  On  peut  con- 
sulter plusieurs  diplômes  de  nos  rois  de  la  première 
race  jusqu'au  roi  Pépin ,  rapportés  dans  le  tome  4  du 
Recueil  de  D.  Bouquet,  et  ceux  de  la  seconde  race, 
recueillis  dans  les  tomes  suivans,  jusqu'au  huitième. 
Charlemagne  ordonne  que  les  Eglises  aient  la  justice 
civile  et  criminelle  sur  tous  ceux  qui  demeurent  dans 


«  dans  leurs  cours  et  dans  leurs  guerres;'  »  Je  réponds  avec 
M.  l'abbé  de  Montesquieu,  que  «  je  ne  vois  pas  de  quelJe 
«  nécessité  il  est  qu'un  bénéficier  ait  une  justice  dans  son 
«  bénéfice ,  pour  servir  le  roi  dans  ses  cours  ou  dans  ses 
«  guerres.  » 
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leui*  territoire.  Il  prescrit  à  tous  les  fidèles  la  manière  de 
rendre  la  justice  :  il  les  oblige  de  la  rendre  sans  délai. 
«  Si  notre  vassal ,  dit-il ,  ne  veut  pas  rendre  la  justice , 
((  que  le  comte  et  l'envoyé  vivent  chez  lui  à  discré- 

«  tion,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  rendue Si  un  Franc 

((  ou  un  Lombard  ayant  un  bénéfice  refuse  de  rendre 
«  la  justice ,  le  juge  dans  le  district  duquel  il  est  sus- 
«  pendra  la  jouissance  de  son  bénéfice ,  et  dans  cet 
<(  intervalle ,  lui  ou  son  envoyé  rendra  la  justice.  )) 
Un  autre  capitulaire  de  Louls-le- Débonnaire  est 
presque  semblable;  il  ordonne  que  lorsque  les  en- 
voyés trouvent  un  évêque,  un  abbé,  ou  qui  que  ce 
soit  qui  a  un  bénéfice,  et  qui  refuse  de  rendre  la  jus- 
tice, ils  vivent  chez  lui  à  discrétion  jusqu'à  ce  que  la 
justice  soit  rendue.  Charles-le-Chauve,  dans  l'édit  de 
Pistes,  distingue  ses  propres  seigneuries  d'avec  les 
seigneuries  privées. 

Parmi  les  différentes  Chartes  qui  renferment  des 
concessions  de  justice  à  des  particuliers,  nous  en  dis- 
tinguerons une  de  Louis-le-Débonnaire.  Par  cette 
Charte,  il  donne  à  Jean,  en  propre  et  pour  toujours, 
plusieurs  terres,  qu'il  affranchit  de  toute  redevance, 
ïl  défend  à  tout  comte,  vicaire,  et  à  leurs  lieutenans, 
à  tout  juge  public ,  de  juger  les  hommes  de  Jean  qui 
demeurent  sur  ses  terres;  voulant  que  Jean,  et  après 
lui  ses  enfans  et  leurs  descendans,  soient  seuls  juges 
de  leurs  hommes,  que  tout  ce  qu'ils  jugeront  selon  la 
loi  demeure  inviolable ,  et  que ,  s'ils  jugeaient  contre 
la  loi,  ils  se  réforment  conformément  à  la  loi. 

On    peut    remarquer  qu'on   lit  souvent  dans  ces 

I.  2«  LIV.  3o 
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Chartes  «  qu'aucun  juge  public,  qu'aucun  de  nos  fi- 
((  dèles  n'entre  dans  ces  terres  pour  juger,  pour  user 
u  de  contrainte  sur  les  hommes  ingénus  ou  serfs  de 
((  ces  terres,  ou  pour  y  exiger  quelque  droit  de  jus- 
ce  tice  que  ce  soit,  etc.  n  Ce  qui  prouve  qu'en  même 
temps  que  le  roi  accordait  une  justice  territoriale  à 
un  particulier  ou  à  une  église ,  il  reconnaissait  que 
ses  vassaux  ou  fidèles  jouissaient  de  cette  prérogative, 
comme  de  droit  commun.  Les  diplômes  de  Louis-le- 
Débonnaire,  en  81 5,  et  de  Charles-le -Chauve  ,  en 
844  5  6n  faveur  des  Espagnols  réfugiés  dans  les  pro- 
vinces méridionales  du  royaume,  permettent  à  chaque 
propriétaire  de  recevoir  cetix  qu'il  voudra  dans  ses  al- 
leus,  et  de  les  obliger  à  remplir  les  services  auxquels 
ils  se  seront  engagés.  Leurs  causes  criminelles  et  ma- 
jeures doivent  être  portées  devant  le  comte  (Charles- 
le-Chauve  n'en  reconnaît  que  trois ,  l'homicide ,  le 
rapt  et  l'incendie)  :  il  est  défendu  aux  comtes  et  à 
toiil  juge  royal  de  prendre  connaissance  des  autres. 
C'est  aux  propriétaires  espagnols  à  se  juger  entre 
eux,  à  juger  leurs  hommes  selon  leur  propre  loi,  el  à 
obliger  ceux-ci  de  décider  les  différends  de  moindre 
conséquence  qui  s'élèveront  parmi  eux.  Voilà,  comme 
on  a  remarqué,  trois  degrés  de  juridiction  bien  dis- 
tingués ,  l'une  publique ,  et  les  deux  autres  pri- 
vées (i). 

(i)  Voyez  les  Origines  du  gouvernement  français,  etc.,  par 
M.  le  comte  de  B.  (Buat),  et  les  Afidenms  lois  des  Fran- 
çais, etc.,  par  M.  Houard. 


(  467  ) 

Mais  faut-il  conclure  avec  ces  savans  que  la  juri- 
diction dont  jouissaient  les  Espagnols  leur  était  com- 
mune avec  tous  les  hommes  libres  de  la  monarchie? 
Je  croirais  plutôt  que  c'était  un  privilège  particulier 
accordé  h  un  peuple  qu'on  voulait  favoriser,  et  peut- 
êlre  attirer  en  France ,  comme  semble  le  marquer 
l'extension  du  même  privilège  pour  leurs  compa- 
triotes qui  les  suivront.  On  ne  dit  pas  ici,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut,  qu'ils  seront  traités  de  même  que 
les  autres  libres;  mais  on  leur  accorde  ce  droit,  parce 
que  (c  tel  est  leur  usage,  leur  propre  loi,  qu'on  sait 
((  qu'ils  l'ont  toujours  pratiqué  de  la  sorte.  »  More 
siiOj  siciit  hactenus  fecisse  nosciinturj  secundhm 
propriam  legem.  Au  contraire,  les  lois  des  Francs  ré- 
servaient aux  comtes  un  bien  plus  grand  nombre  de 
causes  que  celles  qui  leur  sont  attribuées  par  Charles- 
le-Chauve;  les  autres  étaient  de  la  compétence  des 
juges  inférieurs  (i),  et  ici  on  ne  voit  de  juges,  après 
le  comte,  que  les  propriétaires  espagnols  et  leurs  hom- 
mes (2).  D'ailleurs,  par  le  même  diplôme,  les  Fspa- 

(1)  Ces  juges,  comme  on  sait,  élaieiit,  après  le  vicomte 
ou  le  lieutenant  du  comte,  les  centeniers  subordonnés  au 
comte,  et  qui  ne  jugeaient  que  des  affaires  de  peu  de  con- 
séquence ,  les  scabins  ou  racliimbourgs ,  qui  étaient  les  as- 
sesseurs du  comte,  etc.  {Voyez  les  Capitulaires ,  les  Formules 
de  Marculfe ,  avec  les  notes  du  Père  Sirmond  et  de  Jérôme 
Bignon.) 

(2)  M.  Houard ,  qui  prétend  que  nos  /vis  ne  firent  <jue  com- 
muniquer aux  Espagnols  réfugiés,  les  privilèges  de  tous  les  Fran- 
çais, a  bien  senti  que  c'en  était  fait  des  justices  royales,  s'il 
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gnols  soiil  exemples  de  redevances  et  de  droits  de 
passage,  auxquels  les  Français  étaient  soumis.  Con- 
cluons que  ce  sont  là  des  privilèges  singuliers  en  fa- 
veur de  quelques  étrangers,  dont  on  ne  doit  pas  tirer 
de  conséquence  pour  les  sujets  naturels  du  roi. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que  les  justices 


ne  restreignait  le  privilège  des  Espagnols.  Pour  parer  à  cet 
inconvénient ,  il  suppose  que  chaque  homme  libre ,  parmi 
ceux-ci ,  était  de  la  juridiction  du  centenier  pour  les  causes 
civiles ,  et  du  comte  pour  les  causes  majeures  ;  qu'il  ne  res- 
tait par  conséquent  aux  propriétaires  d'alleus  que  le  droit 
de  prononcer  provisoirement  sur  les  contestations  qui  nais- 
saient dans  l'étendue  de  leurs  domaines ,  et  qui  en  altéraient 
l'ordre ,  ou  préjudiciaient  à  la  culture.  Ce  savant  conserve , 
il  est  vrai ,  par  ce  moyen ,  aux  officiers  du  roi ,  leurs  fonc- 
tions et  leurs  droits ,  du  moins  essentiels.  Mais  il  anéantit  la 
prérogative  des  Espagnols ,  et  fait  violence ,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  au  texte  des  capitulaires.  Nulle  part  il  n'y  est 
parlé  de  ces  jugemens  provisoires,  restreints  encore  à  des 
discussions  économiques  et  rurales.  L'ordon.iance  dit  for- 
mellement qu'à  l'exception  des  cas  royaux,  qui  sont  spéci- 
fiés et  réservés  au  comte  (  Charles-le-Chauve  nomme  l'ho- 
micide, le  rapt  et  l'incendie),  toutes  les  autres  causes,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  doivent  être  terminées  et  ju- 
gées définitivement  par  les  Espagnols  propriétaires  et  par 
leurs  hommes ,  conformément  à  leur  loi  nationale.  JSisi  pro 
tribus  crimûialibus  actionibus>...  nec  ipsi,  iiec  eorum  homines  à 
quolibet  comité  aut  ministro  judiciariœ  potestatis  ullo  modo  judi- 
eentur  aut  distringantur.  Sed  Hceat  ipsis  secundiim.  eorum.  legem 
de  aiiis  homirdbus  judicia  terminare,  et  prœter  hœc  tria,  et  de 
se  et  de  eorum  hominibus  secundiim  propriam  legem.  omnia  mutiiô 
dejinire. 
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privées  el  seigneuriales  ont  existé  dès  les  premiers 
siècles  de  la  monarchie,  et  qu'elles  émanaient  d'un 
lilre  légitime,  étant  fondées  sur  les  concessions  du 
roi,  dans  qui  réside  éminemment  la  puissance  de  ju- 
£;er.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'en  rapporter  l'ori- 
gine à  la  faiblesse  du  gouvernement,  et  à  l'ambition 
des  seigneurs ,  comme  font  plusieurs  de  nos  écri- 
vains (i). 

On  ne  voit  clairement  dans  l'histoire,  d'usurpation 
de  justices  par  les  particuliers,  que  vers  la  fm  de  la 
seconde  race  ;  lorsque  les  seigneurs ,  les  ducs  et  les 
conUes,  se  prévalant  de  leurs  forces  et  de  l'anéantis- 
sement de  l'autorité  royale  ,  s'attribuèrent  la  pro- 
priété des  terres  et  des  offices  qu'ils  tenaient  de  la  li- 
béralité du  souverain ,  et  rendirent  par  ce  moyen  leurs 
juridictions  patrimoniales  et  seigneuriales,  de  royales 
et  amovibles  qu'elles  étaient  auparavant  (2).  Charles- 
le- Chauve,  nous  l'avons  vu,  dans  l'assemblée  de 
Kiersi ,   en   877,  avait  préparé   ce    changement ,   et 


(i)  Voyez  VEspril  des  lois,  1.  3o  ;  Observations  sur  l'histoire 
de  France,  \.  i  ;   Variations  de  la  monarchie  française ,  t.  i. 

(2)  Je  ne  nie  pas  qu'avant  cette  époque  l'injustice  et  la 
puissance  des  leudes  n'aient  pu  donner  naissance  à  plusieurs 
seigneuries,  ou  même  que  les  seigneuries  n'aient  été  quel- 
quefois l'effet  de  la  protection  accordée  par  d'autres  grands, 
et  de  la  reconnaissance  qu'elle  méritait.  M.  l'aLbé  de  Mably 
a  donné  à  ce  sentiment  toules  les  couleurs  de  la  vraisem- 
blance. Mais  je  ne  dois  pas  me  livrer  aux  conjectures.  Il  me 
suffit  de  faire  remarquer,  dans  les  monumens  anciens,  l'o- 
rigine et  le  progrès  des  seigneuries. 
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commencé  à  iiiUoduire  riiéiëdilé  des  fiefs  el  des  di- 
gnités; mais  celte  révolution  ne  se  consomma  qu'assez 
long-temps  après  lui,  et  par  degrés.  L'histoire  nous 
montre  encore  plusieurs  bénéfices  amovibles  a  la  vo- 
lonté du  roi,  sous  le  faible  et  malheureux  Charles-le- 
vSimple.  Mais  sous  ce  règne  et  les  suivans,  le  prince 
se  trouvant  à  la  merci  de  ses  sujets,  la  succession  à  la 
couronne,  de  tout  temps  héréditaire,  sembla  devenir 
élective,  ou  pliAôt  le  jouet  du  caprice  et  de  l'ambi- 
tion de  ses  vassaux,  tandis  que  ceux-ci  rendirent 
leurs  gouvernemens  et  leurs  dignités  absolument  hé- 
réditaires, et  même  indépendantes  du  roi,  à  un  vain 
hon»mage  près. 

Les  ducs  et  les  comtes  disposèrent  en  maîtres  de 
tous  les  bénéfices  de  leur  district,  ainsi  que  de  la  juri- 
diction royale.  Tls  imposèrent  à  leurs  vassaux  les  de- 
voirs qu'il  leur  plut,  et  par  un  attentat  que  les  cir- 
constances malheureuses  de  ces  temps  reculés  peuvent 
seules  rendre  croyable,  ils  leur  firent  prêter  serment 
de  les  suivre  à  la  guerre  contre  le  roi  même  (i). 

Les  vassaux  se  firent  à  eux  -  mêmes  des  arrière- 
vassaux,  en  sous- inféodant  leurs  fiefs.  La  puissance 
civile  et  la  militaire  se  trouvant  réunies  sur  les  mêmes 


(i)  «  Cil  poit  semondre  son  homme  d'aller  gerroyer  son 
«  chief- seigneur.  »  Saint  Louis  reconnaît  ici  que  le  vassal 
qui  prétendait  que  le  roi  refusait  de  lui  rendre  justice ,  pou- 
vait poursuivre  son  droit  par  les  armes ,  et  même  contraindre 
ses  arrière-vassaux  à  se  joindre  contre  le  roi  ;  sans  quoi  ils 
perdaient  leurs  fiefs. 
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têles  h  perpéluilé,  le  gouvc^rnenieni  féodal  s'élendii 
sans  bornes,  et  parvint  à  absorber  entièrement  le  gou- 
vernement politique.  Tout  le  royaume  ne  fut  plus 
tju'un  grand  fief,  dit  Mézerai,  ou  plulôt  l'assemblage 
d'une  infinité  de  fiefs,  corps  monstrueux  qui  n'avait 
point  de  lête ,  puisque  le  droit  de  révolte  contre  le 
chef  était  le  privilège  dont  les  membres  paraissaient 
le  plus  jaloux ,  puisque  le  chef  était  même  quelque- 
fois subm'donné  aux  membres  (i). 

K  Au  lieu  de  cette  multitude  innombrable  de  vas- 
«  saux  que  les  rois  avaient  eus,  ils  n'en  eurent  plus 
K  que  quelques-uns  dont  les  autres  dépendirent...  De 
<(  si  grands  vassaux  n'obéirent  plus,  et  ils  se  servirent 
«  même  de  leurs  arrière-vassaux  pour  ne  plus  obéir. 

«  Les  fiefs  firent  de  si  grands  progrès ,  que  dans  la 
((  plus  grande  partie  de  la  France,  presque  toutes  les 
«  terres  devinrent  fiefs  ou  dépendances  de  fiefs  :  de 
«  là  cette  maxime  autorisée  par  la  plupart  des  cou- 


(i)  Le  roi  devait  l'hommage  à  ses  propres  sujets,  quand 
il  tenait  quelque  fief  d'eux.  Brussel  rapporte  des  actes  de 
Philippe- Auguste ,  où  ce  prince  reconnaît  que  les  évêques 
d'Amiens  et  de  Térouenne  l'ont  dispensé  de  l'hommage 
qu'il  était  tenu  de  leur  rendre  pour  les  fiefs  qui  relevaient 
d'eux.  Si  nous  ne  trouvons  pas  qu'aucun  de  nos  rois  ait  prêté 
hommage  en  personne,  nous  savons  qu'ils  l'ont  prêté  plu- 
sieurs fois  par  procureur.  Ils  étalent  obligés  d'acquitter  par 
un  ou  par  plusieurs  nobles,  les  devoirs  dont  étaient  chargées 
les  terres  qui  relevaient  de  leurs  sujets.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
de  la  cour  des  grands  jours  de  Champagne,  en  1286,  à  l'é- 
gard de  Philippe-le-Bel. 
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ff  lûmes,  nulle  terre  sans  seigneur.  ))  Ceux  qui  n'a- 
vaient pas  de  fief,  comme  ceux  qui  en  avaient  reçu , 
étaient  également  obligés  de  prêter  serment  de  fidélité 
au  seigneur.  Il  suffisait  pour  cela  d'être  domicilié 
dans  l'étendue  de  sa  seigneurie.  Non  quod  habeat 
Jeuduni  ^  sed  quia  de  jurisdictîone  sit  ejus. 

Les  campagnes  et  les  villes  fiirent  mises  sous  le 
joug.  ((  La  plus  grande  partie  du  peuple  retomba  en 
{(  servitude ,  en  sorte  qu'on  revint  aux  anciennes 
'<  mœurs  des  Gaulois.  »  Les  seigneurs  ecclésiastiques 
et  laïques  usurpèrent  à  l'envi  les  droits  régaliens.  Si 
qiielques  cités  plus  puissantes  ou  plus  heureuses  conser- 
vèrent leurs  libertés,  telles  que  Lyon,  Bourges,  Tour- 
nai, Toulouse,  Reims,  etc.,  elles  furent  du  reste 
assujetties  au  gouvernement  despotique  des  ducs ,  des 
comtes  et  de  leurs  officiers. 

Les  désordres  de  l'anarchie  féodale  sont  peints  avec 
des  couleurs  bien  vives  par  un  auteur  moderne,  qui 
n'a  pas  mis  moins  d'esprit  que  d'érudition  dans  ses  ob- 
servations sui'  notre  histoire,  (c  Une  volonté  arbitraire 
((  décida  de  tous  les  droits  ;  chaque  seigneur  rendit  sa 
«  justice  souveraine,  et  ne  permettant  plus  que  ses 
(f  jugemens  fussent  portés  par  appel  à  la  justice  du 
({  roi,  le  Français  réclama  inutilement  les  lois  sali- 
((  ques  ou  ripuaires ,  le  Gaulois  les  lois  romaines,  le 
((  Bourguignon  les  lois  de  Gondebaud.  Il  fallut  n'en 
<c  plus  reconnaître  d'autres  que  les  ordres  du  comte 
<(  ou  de  son  seigneur.  Tous  les  peuples  qui,  à  la  fa- 
«  veur  de  leurs  codes  différens ,  avaient  été  jusqu'a- 
«  lors  séparés  les  uns  des  autres,  oublièrent  leur  ori- 
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((  gine.  N'ayant  plus  qu'une  même  loi  ,  ou  plutôt 
((  qu'une  même  servitude ,  ils  se  confondirent ,  et  les 
((  caprices  de  leurs  maîtres  furent  leur  droit  public  et 
((  civil,  jusqu'à  ce  que  le  temps  eut  enfin  consacré 
((  les  coutumes  que  la  violence  établissait.  ))  (Mably.) 

L'abolition  des  différentes  lois  suivies  jusqu'alors 
en  France  était,  par  un  autre  endroit,  une  suite  né- 
cessaire de  la  révolution  du  gouvernement.  Les  lois 
barbares,  non  plus  que  la  loi  romaine,  à  qui  les  fiefs 
étaient  inconnus,  ne  pouvaient  servir  à  former  la  ju- 
risprudence féodale,  par  laquelle  le  royaume  com- 
mença d'être  régi.  Observons  seulement,  avec  l'abbé 
du  Bos,  que  de  si  grands  changemens  ne  peuvent 
avoir  été  ni  rapides  ni  uniformes;  que  les  seigneurs 
n'auront  pas  eu  partout ,  ou  les  mêmes  forces ,  ou  la 
même  audace;  que  des  peuples  qui  ne  se  seront  sou- 
mis à  ce  nouveau  joug  qu'après  avoir  fait  leur  capi- 
tulation ,  auront  pu  se  réserver  une  partie  de  leurs 
usages  et  de  leurs  droits  anciens.  Othon  de  Fri- 
singue  écrivait,  dans  le  douzième  siècle,  que  les  plus 
nobles  des  Francs,  nommés  saliqueSj  se  gouvernaient 
encore  suivant  leur  loi. 

F.nfin  les  troubles,  les  guerres  civiles  sans  cesse 
renaissantes,  les  ravages  continuels  des  Normands,  le 
besoin  de  protection  contre  leur  fureur  et  contre  les 
violences  des  grands,  non  moins  redoutables  ;  la  fai- 
blesse et  les  fausses  démarches  des  rois ,  qui  fournis- 
sent des  armes  contre  eux  et  contre  leurs  peuples, 
qui  obligent  tous  leurs  sujets  à  se  choisir  des  seigneurs 
et  à  les  suivre  partout ,  tandis  qu'ils  les  dispensent 
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envers  eux  de  toute  autre  obligation,  que  de  les  aider 
à  repousser  l'ennemi  de  l'Etat;  les  inféodations  et  les 
sous-inféodalions  multipliées  à  l'infmi ,  qui  forment 
aux  seigneurs  des  armées  de  vassaux  toujours  prêtes 
à  servir  leur  avarice  et  leur  ambition;  voilà  ce  qui 
de  proche  en  proche  anéantit  la  liberté  dans  tout  le 
royaume,  ce  qui  changea  totalement  l'état  des  per- 
sonnes, et  fit  que  tout  devint  seigneur,  vassal ,  sujet  (i  ) 
ou  serf  des  seigneurs  et  des  vassaux. 

Les  sujets  des  seigneurs  eurent  toujours  un  étal 
distinct  de  celui  des  serfs;  mais  réellement  la  condi- 
tion des  uns  et  des  autres  était  à  peu  de  chose  près  la 
même.  On  appelait  les  sujetSj  des  hommes  libres. 
Etrange  liberté  !  Le  joug  des  seigneurs  n'était  guère 
moins  pesant,  ni  moins  humiliant  que  celui  des  maî- 
tres. 11  n'avait  de  bornes  que  celles  mêmes  de  leur 
caprice  et  de  leur  cupidité.  Les  campagnes  étaient 

(i)  «  Les  seigneurs,  dit  Mézerai ,  nommaient  les  habi- 
«t  tans  de  leurs  terres,  leurs  sujets,  aussi  bien  que  le  roi....  Il 
«  n'y  a  pas  deux  cents  ans  que  les  habitans  des  seigneuries 
«f  particulières  en  étaient  appelés  les  sujets.  Cela  est  justifié 
«  par  l'article  soixante-onzième  de  la  coutume  de  Paris,  où 
«  il  est  parlé  des  sujets  des  seigneurs.  Dans  un  arrêt  du  par- 
«  lement ,  que  saint  Louis  obtint  contre  l'évêque  de  Paris , 
«  en  1265,  il  est  parlé  des  sujets  de  cet  évêque.  »  Ce  nom-là 
ne  disait  rien  de  trop,  puisque  les  arrière-vassaux  et  leurs 
hommes ,  presque  indépendans  du  roi ,  étaient  tenus  de  rem- 
plir envers  leurs  seigneurs  tous  les  devoirs  de  véritables  su- 
jets. «  Si  me  manda  le  roi,  dit  Joinville  ;  mais  pour  autant 
«  que  je  n'étais  pas  de  ses  sujets,  je  ne  voulus  pas  faire  le 
«  serment.  » 
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des  prisons  poui"  \g&  malheureux  qui  les  cullivaienl. 
Chargés  de  redevances  excessives ,  de  corvées  oné- 
reuses, de  servitudes  oulrageanles  pour  l'humanilé, 
ils  n'avaient  de  liberté,  ni  pour  disposer  de  leur  per- 
sonne et  de  celle  de  leurs  enfans,  ni  pour  régler, 
après  leur  mort ,  le  partage  de  leurs  biens.  Une  telle 
liberté  leur  paraissait  souvent  plus  insupportable  que 
l'esclavage.  Un  grand  nombre  se  vendaient  pour  se 
tirer  de  la  misère ,  pour  se  faire  du  moins ,  dans  un 
maître ,  un  protecteur  intéressé  à  les  défendre.  Souvent 
aussi  les  seigneurs  réduisaient  leurs  sujets  en  escla- 
vage, pour  les  punir  de  n'avoir  pas  exécuté  leurs  or- 
dres tyranniques,  pour  ne  s'être  pas  rendus  ponctuel- 
lement à  l'armée.  Les  villes ,  où  une  foule  d'habitans 
de  la  campagne  avaient  cru  trouver  un  asile,  furent 
presque  aussi  vexées  que  les  campagnes,  lorsque  les 
ducs  et  les  comtes  eurent  rendu  leur  gouvernement 
héréditaire  et  indépendant.  Rien  ne  prouve  mieux 
l'étal  déplorable  où  les  cités  les  plus  florissantes,  où  le 
royaume  entier  fut  réduit,  à  la  fm  de  la  seconde  race, 
l'asservissement  de  la  très-grande  partie  des  citoyens 
et  la  puissance  énorme  des  autres,  que  ce  qu'il  en 
coûta  à  nos  rois  pour  retirer  leur  autorité  et  leurs  su- 
jets des  mains  des  vassaux  de  la  couronne ,  que  les 
affranchissemens  sans  nombre  et  les  concessions  des 
communes,  depuis  le  règne  de  Louis-le-Gros(i). 
De  tout  ce  que   nous  avons  vu  sur  cette  grande 

(i)  Voyez  le  Glossaire  de  du  Cange ,  celui  de  D.  Carpen- 
tier,  le  Trésor  des  chartes,  et  Miscellanea  de  Baluse ,  t.  7. 
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question  des  fiefs,  des  bénéfices  et  des  seigneuries., 
nous  pouvons  conclure  avec  quelque  assurance  que 
les  bénéfices  militaires  des  Français ,  dont  l'origine  se 
perd  dans  la  nuit  des  premiers  temps  de  la  monar- 
chie, ont  essuyé  de  grandes  variations  jusqu'à  l'époque 
de  notre  troisième  dynastie.  D'abord  des  dons  de  nos 
rois  seuls,  récompenses  honorables  à  la  fois,  et  enga- 
gemens  particuliers  à  leur  personne  et  au  service,  amo- 
vibles et  bientôt  viagers ,  décorés  de  privilèges  et  du 
droit  de  justice;  dans  la  suite,  concessions  des  sei- 
gneurs et  des  églises,  comme  du  prince,  lesquelles 
soumettaient  à  des  services  domestiques,  et  même  au 
service  militaire  contre  les  ennemis  du  bienfaiteur, 
mais  toujours  subordonnément  à  la  fidélité  due  au 
souverain  ;  jusqu'à  ce  que  devenus  héréditaires  et  pa- 
trimoniaux ,  les  bénéfices ,  ou  les  fiefs  et  les  arrière- 
fiefs,  se  multiplièrent  et  s'élevèrent  à  un  tel  point,  qu'ils 
firent  ombre  au  trône ,  qu'ils  tirèrent  les  sujets  et  les 
vassaux  de  la  main  du  prince ,  pour  les  mettre  dans 
la  dépendance  exclusive  des  seigneurs ,  et  changer 
ceux-ci  en  autant  de  petits  souverains,  ou  plutôt  de 
despotes  et  de  tyrans.  Siècles  malheureux ,  siècles  hu- 
milians  pour  la  nature  humaine ,  mais  qu'il  est  conso- 
lant d'étudier,  lorsque  sous  la  sauve-garde  de  la  loi,  à 
l'ombre  de  l'autorité  d'un  maître  unique,  le  père  de 
ses  peuples,  tous,  grands  et  petits,  nous  jouissons  des 
douceurs  d'une  liberté  qui  ne  peut  dégénérer  en 
licence,  et  qui  ne  court  point  risque  d'être  opprimée 
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APPENDICE 

POUR  LE  PREMIER  ARTICLE  DE  lA  LIBERTÉ,  SUR  LES  JUIFS. 

Pour  compléter  ce  qui  regarde  l'état  des  personnes, 
nous  dirons  un  mot  sur  le  traitement  qu'on  faisait  aux 
Juifs  sous  les  deux  premières  races. 

Cette  malheureuse  nation ,  l'objet  depuis  tant  de 
siècles,  de  la  vengeance  du  Ciel  et  de  la  haine  publi- 
que, était  tolérée  en  France,  à  des  conditions  plus  ou 
moins  dures,  suivant  les  circonstances  et  les  dispo- 
sitions des  princes  ou  des  ministres.  Dès  les  commen- 
cemens  de  la  monarchie ,  les  Juifs  furent  en  butte 
aux  plus  cruelles  violences.  On  les  forçait  souvent  à 
embrasser  le  christianisme.  Tel  était  le  zèle  de  Chil- 
péiic  1",  que  Grégoire  de  Tours  appelle  le  Néron  et 
Y Hérode  de  son  siècle.  Saint  Grégoire -le- Grand  , 
au  contraire,  faisait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  un 
désordre  aussi  opposé  à  l'esprit  de  la  religion  qu'aux 
premiers  principes  de  la  loi  naturelle  et  de  la  politi- 
que. Clotaire  II,  en  6145  leur  défendit  d'intenter  au- 
cune action  contre  les  chrétiens.  Son  fils  Dagobert ,  en 
63o,  chassa  de  ses  Etats  tous  ceux  qui  ne  voulurent 
point  abjurer  leurs  erreurs,  ni  recevoir  le  baptême  (  i  ). 

Dans  les  capitulaires  ils  sont  traités  d'infâmes,  et 
confondus  avec  les  hérétiques  et  avec  les  païens.  Il 
leur  est  défendu  d'accuser  personne,  sinon  lorsqu'ils 

(i)  Chrorn.  vet  Moissiacemis  cœnob.  D.  Bouquet,  t.  2.  Fre- 
deg.,  Schol.  Chron.,  c.  65.  D.  Bouquet,  t.  4-  fO^^t-  de  Fr. 
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sont  obligés  de  se  défendre  eux-mêmes;  de  se  charger 
de  l'intendance  des  maisons  des  chrétiens,  sous  quel- 
que nom  que  ce  soit;  de  prendre  à  ferme  ou  à  bail 
emphythéotique  les  terres  des  chrétiens,  ou  de  donner 
les  leurs  à  des  chrétiens  aux  mêmes  conditions.  Les 
négocians  juifs  étaient  imposés  pourle  fisc  à  un  dixième 
en  sus  plus  que  les  chrétiens. 

Plusieurs  lois  des  empereurs  recueillies  dans  le  Code 
de  Théodose,  interdisaient  aux  Juifs  l'entrée  dans  la 
milice  et  dans  le  barreau ,  et  leur  défendaient  expres- 
sément d'avoir  des  esclaves  chrétiens.  Saint  Grégoire- 
le- Grand  fit  de  vives  remontrances  à  la  reine  Bru- 
nehaut  et  à  ses  petits-fils  Thierri  et  Théodebert,  sur 
ce  qu'on  souffrait  qu'ils  en  eussent. 

Les  conciles  de  France  sous  la  première  race ,  et 
particulièrement  le  premier  de  Mâcon  en  58 1,  le  cin- 
quième de  Paris  en  6i4j  le  troisième  et  le  quatrième 
d'Orléans  en  538  et  5^i,  renferment  plusieurs  règle- 
mens  sévères  et  très-gênans  pour  les  Juifs.  Il  leur  est 
défendu  d'exercer  aucune  charge  civile  ou  militaire, 
de  s'allier  avec  les  chrétiens,  de  manger  avec  eux, 
d'en  avoir  pour  esclaves.  S'ils  avaient  des  esclaves  qui 
se  réfugiassent  à  l'église ,  ou  chez  quelques  chrétiens , 
et  qui  demandassent  le  baptême,  il  était  permis  de  les 
racheter.  Ils  ne  pouvaient  même  sortir  de  leurs  mai- 
sons depuis  le  jeudi  saint,  jusqu'au  lundi  de  Pâques. 
Il  leur  était  recommandé  de  porter  respect  au  clergé , 
et  de  ne  pas  s'asseoir  en  présence  des  évêques,  sans  en 
avoir  reçu  l'ordre.  Ces  canons,  qui  excèdent  manifeste- 
ment les  bornes  de  la  puissance  ecclésiastique,  étaient 
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fails  de  concert  avec  les  roisChildebert  P",  Clotaire  II, 
et  Gonlran,  qui  les  appuyèrent  de  leur  autorité  (i). 

Louis-le-Dëbonnaire  paraît  avoir  été  plus  favorable 
aux  Juifs.  Il  nous  reste  plusieurs  chartes  de  ce  prince, 
où  il  exempte  d'impôts  différens  Juifs,  et  leur  permet 
de  commercer  en  toute  liberté,  et  d'acheter  des  es- 
claves étrangers,  à  condition  de  ne  pas  les  vendre  hors 
du  royaume.  Il  défend  même  de  baptiser  ces  esclaves 
sans  le  consentement  de  leurs  maîtres.  Dans  les  procès 
des  Juifs  contre  les  chrétiens,  on  doit  recevoir  le  té- 


(i)  Faisons  à  celte  occasion  une  remarque  nécessaire, 
pour  rendre  au  clergé  la  justice  qui  lui  est  due  ,  et  encore 
plus  pour  écarter  les  nuages  qui  pourraient  obscurcir  les 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire. Nous  avons  cité ,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  plu- 
sieurs décrets  des  conciles,  qui  semblent  entreprendre  sur 
la  puissance  du  prince ,  et  sur  la  juridiction  de  ses  officiers 
ou  des  seigneurs.  Mais  l'usurpation  n'est  qu'apparente ,  du 
moins  pour  l'ordinaire.  Car  indépendamment  des  droits  sin- 
guliers que  le  prince  avait  communiqués  aux  évoques,  il 
leur  avait  commis  une  portion  de  son  autorité,  comme  nous 
l'avons  observé.  D'ailleurs ,  nous  savons  que  ces  conciles 
avaient  coutume  d'être  convoqués  par  le  roi,  ou  de  son  con- 
sentement exprès;  que  quelquefois  il  y  assistait,  ou  les  ar- 
mait de  toute  sa  puissance ,  pour  faire  des  règlemens  plus 
salutaires  et  plus  efficaces  ;  ou  le  concile  envoyait  au  prince 
ses  décrets,  et  lui  demandait  d'y  mettre  le  sceau  de  son  au- 
torité. Et  sous  la  seconde  race ,  le  concours  des  grands  et  du 
tiers-état,  souvent  réunis  avec  les  évêques  et  avec  les  abbés, 
formait  des  assemblées  ecclésiastiques  ton»  ensemble  et  po- 
litiques. 
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moignage  de  trois  chrétiens  et  de  trois  Juifs.  Quiconque 
est  convaincu  d'avoir  tué  un  Juif,  est  condamné  à 
payer  au  fisc  dix  livres  d'or. 

Les  lois  des  Francs  ne  nomment  même  pas  les  Juifs. 
La  loi  des  Bourguignons  n'en  parle  que  pour  statuer 
que  si  quelqu'un  d'eux  ose  frapper  un  chrétien ,  il 
ait  le  poing  coupé,  ou  qu'il  le  rachète,  moyennant 
soixante-quinze  sous  d'or.  Si  c'est  un  prêtre  qu'il  ait 
outragé,  il  est  condamné  à  mort. 

Pour  les  lois  des  Visigoths,  elles  sont  foudroyantes 
contre  les  Juifs.  Mais  on  peut  douter,  avec  l'auteur  de 
VEsprit  des  loiSj  que  du  moins  les  plus  rigoureuses 
aient  été  suivies  dans  la  Gaule  méridionale,  où  cette 
nation  était  puissante.  Elles  leur  interdisent  l'exer- 
cice de  leur  religion  et  de  leurs  observances ,  la  cir- 
concision, la  célébration  de  laPâque  à  leur  manière, 
l'abstinence  de  certaines  viandes ,  et  quand  même  ils 
seraient  baptisés,  le  témoignage  contre  les  chrétiens 
libres  ou  serfs ,  etc.  La  transgression  de  ces  lois  est 
punie  de  mort,  ou  du  moins  de  l'esclavage.  Elles  dé- 
fendent aussi  aux  Juifs  d'avoir  des  esclaves  chrétiens, 
et  déclarent  libres  ceux  qu'ils  garderaient  contre  la 
défense  (i). 

(i)  Voyez,  sur  ces  matières,  les  excellentes  préface.*;  des 
éditeurs  de  la  Collection  des  ordonnances  de  nos  rois,  et  la  Dis- 
sertation de  du  Puy  sur  V abolition  de  la  servitude  en  France, 
et  r origine  du  gouvernement  municipal ,  dans  les  Mém.  de  l'Ac. 
des  bell.  lett.,  part.  hist.  {Edît.  C  L.) 
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OBSERVATIONS 

SUR    LES    ECRITS    RELATIFS    AUX    ÉTATS-GÉNÉRAUX    (l). 

L'histoire  des  parlemens,  des  pairs,  des  Etais  et 
des  cours  de  nos  rois,  sons  la  première  et  la  seconde 
race,  se  lie  inséparablement  à  celle  de  l'ancien  gou- 
vernement de  la  France.  Outre  les  notions  que  four- 
nissent les  traités  qu'on  vient  de  lire  sur  ces  institu- 
tions, on  trouvera  beaucoup  d'autres  détails  relatifs 
aux  mêmes  matières,  dans  la  Dissertation  de  Gibert 
sur  les  anciennes  -Cours  de  justice,  qui  fera  partie 
du  volume  suivant,  et  dans  le  curieux  Mémoire  de 
Gautier  de  Sibert  sur  les  Cours  plénièreSj  l'une  des 
pièces  de  notre  première  livraison.  Quant  aux  Etats- 
Généraux  proprement  dits,  les  livres  plus  ou  moins 
communs  qui  en  traitent  n'étant  pas  de  nature  à  figu- 
rer dans  cette  Collection,  nous  nous  bornerons  à  in- 
diquer les  principaux.  On  pourra  consulter  utilement 
sur  ce  sujet  : 

Des  Etats  de  la  France  et  de  leur  pouvoir j,  par 
Zampini,  i588,  in-8°.  —  La  Chronologie  des  Etats- 
Généraux  ^  où  le  tiers-état  est  compris ,  par  Savaron , 
i6i5,  in -8°.  —  Le  Recueil  général  des  Etats  tenus 
en  France  sous  les  rois  Charles  VI,  Charles  T  III , 
Charles  IX j  Henri  III  et  Louis  XIII ,  i65i,  in -4". 
—  Les  savantes  préfaces  rédigées  par  Secousse,  dans 

(f)  Par  rjs.'///.  C.  L. 

I.  ■}.'  LÎV.  3t 
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le  Recueil  des  ordonnances  de  tics  wîSj  in-f".  —  La 
Dissertation  du  Père  Daniel  sur  les  Etats  du  règne  de 
Jean  II _,  tome  5  de  son  Histoire  de  France j  in-4% 
édition  du  Père  Griffet.  —  Les  cahiers  du  tiers-état, 
avec  la  fameuse  haranj^vie  du  cardinal  du  Perron,  et 
surtout  les  réponses  qu'on  y  a  faites,  en  i6i4-i5. — 
\2 Assemblée  des  notables  de  1626-27,  par  Hu- 
gues Picardet,  in-4°,  et  V Assemblée  de  la  noblesse 
de  i65i,  in -4°-  H  existe,  d'ailleurs,  une  collection 
assez  complète  des  Etats  de  France ,  qui  a  paru  au 
commencement  de  la  révolution,  époque  des  plus 
fécondes  en  écrits  sur  cette  matière.  Koyez  aussi  le 
Traité  du  gouvernement  de  France  selon  les  trois 
races j  Amst.,  J734,  in-12,  et  les  Origines j  ou  l'An- 
cien gouvernement  de  la  France j  de  V Allemagne 
et  de  r Italie j  par  le  comte  du  Buat. 


FIN    DU    VOUTME. 
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